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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the. United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 l),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIIi).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRI TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de Ia Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris l'entre en vigueur de Ia Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
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No. 21846

FRANCE
and

EGYPT

Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income and capital (with protocol). Signed at Paris
on 19 June 1980

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 12 April 1983.

FRANCE
et

EGYPTE

Convention en vue d'eviter les doubles impositions et de
prevenir l'evasion fiscale en matiere d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune (avec protocole). Signee a
Paris le 19 juin 1980

Textes authentiques : franqais et arabe.

Enregistrde par la France le 12 avril 1983.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN(;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rf-PUBLIQUE
ARABE D'tGYPTE EN VUE D'IEVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS ET DE PRIVENIR L'tVASION FISCALE EN MATIkRE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publi-
que arabe d'Egypte,

D6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions et de
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES VISIES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un ttat
ou des deux ttats.

Article 2. IMP6TS VisS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune
pergus pour le compte d'un Etat, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s
locales, quel que soit le syst6me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts per-
gus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de la
fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers
ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires pay6s par les entreprises,
ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

i) L'imp6t sur le revenu;
ii) L'imp6t sur les soci&6ts;

y compris toutes retenues i la source, tous pr~comptes et avances d6compt6s sur
les imp6ts visas ci-dessus
(ci-apr6s d6nomm6s (( l'imp6t frangais >>);

b) En ce qui concerne I'Egypte:
i) L'imp6t sur le revenu de la propri6t6 immobili6re (y compris l'imp6t sur les ter-

rains agricoles, l'imp6t sur les propri6t6s bities et la taxe de garde [ghaffir]);
ii) L'imp6t sur le revenu des capitaux mobiliers;
iii) L'imp6t sur les b~n~fices industriels et commerciaux;
iv) L'imp6t sur les traitements, salaires, indemnit6s et pensions;
v) L'imp6t sur les b6n6fices des activit~s lib~rales et de toutes les autres activit6s

non commerciales;
vi) L'imp6t g6n6ral sur le revenu;

Entr&e en vigueur Ic Ie octobre 1982, soit le premier jour du deuxiime mois suivant celui de la demi~re des

notifications (effectukes les 30 mars et 10 aoiit 1982) par lesquelles les Parties se sont inform6es de l'accomplissement
de leurs proc6dures I6gislatives, conform6ment au paragraphe I de l'article 29.

Vol. 1310, 1 21846
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vii) L'imp6t de defense;
viii) L'imp6t de s6curit6 nationale;

ix) L'imp6t de guerre (Jihad);
x) Les taxes additionnelles calcules en pourcentage sur ces imp6ts

(ci-apr~s d~nomm~s o l'imp6t gyptien >)).
4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue

qui seraient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient
aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comptentes des Etats se
communiquent les modifications importantes apportes . leurs legislations fiscales res-
pectives.

Article 3. D&FINITIONS GtNtRALES

1. Au sens de la pr~sente Convention, d moins que le contexte n'exige une inter-
prtation diffrente :

a) Le terme o Lgypte > dsigne la R~publique arabe d'f-gypte et les zones situes
hors des eaux territoriales adjacentes i ces eaux territoriales sur lesquelles, en confor-
mit6 avec le droit international, l'Egypte peut exercer les droits souverains relatifs au
lit de la mer et au sous-sol main. Le terme (< France > d~signe les d~partements de
la R~publique frangaise et les zones situ~es hors des eaux territoriales adjacentes A ces
eaux territoiales sur lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la France
peut exercer des droits souverains relatifs au lit de la mer et au sous-sol matin;

b) Les expressions o un P-tat > et o 'autre f-tat d~signent, suivant les cas, la
France ou l'Egypte;

c) Le terme o personne > comprend les personnes physiques, les soci~t~s et tous
autres groupements de personnes;

d) Le terme o soci~t6 > d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
considre comme une personne morale aux fins d'imposition;

e) Les expressions o entreprise d'un Etat > et o entrepise de l'autre f-tat d~si-
gnent respectivement une entreprise exploitee par un resident d'un Etat et une entre-
prise exploite par un resident de 'autre Etat;

f) Le terme o imp6t > d~signe l'imp6t frangais ou l'imp6t gyptien selon le cas;
g) L'expression o trafic international > d~signe tout transport effectu6 par un

navire ou un a~ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective est
situ6 dans un E-tat, sauf lorsque le navire ou l'a~ronef n'est exploit6 qu'entre des points
situ~s dans l'autre Etat;

h) L'expression o autorit6 comp~tente > d~signe:
i) Dans le cas de la France, le Ministre du budget, ou son repr~sentant autoris6;

ii) Dans le cas de l'tgypte, le Ministre des finances, ou son repr~sentant autoris6.
2. Pour l'application de la Convention par un E-tat, toute expression qui n'y est

pas d~finie a le sens que lui attribue le droit de cet E-tat concernant les imp6ts auxquels
s'applique la Convention, i moins que le contexte n'exige une interpretation diff~rente.

Article 4. RtSIDENT

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression o resident d'un l~tat > dsigne
toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Ltat, est assujettie A l'imprt dans
cet Ltat, en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de direction ou de
tout autre crit6re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les

Vol. 1310, 1-21846
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personnes qui ne sont assujetties i l'imp6t dans cet ttat que pour les revenus de sour-
ces situ~es dans cet Etat ou pour la fortune qui y est situ~e.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani6re suivante:

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de rl'tat oi elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans les deux Letats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'ltat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r~ts vitaux);

b) Si l'ltat oii cette personne a le centre de ses int6r~ts vitaux ne peut pas tre d6ter-
min&, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des

tats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'ltat oil elle s6journe de fagon
habituelle;

c) Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans les deux tats ou si elle ne
s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un r6si-
dent de l'tat dont elle poss6de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux tats ou si elle ne poss6de la
nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des tats tranchent la ques-
tion d'un commun accord.
3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une

personne physique est un r6sident des deux tats, elle est consid6r6e comme un r6si-
dent de l'Etat oif son si6ge de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression ( 6tablissement stable )) d6si-
gne une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce
tout ou partie de son activit6.

2. L'expression <(6tablissement stable)> comprend notamment:

a) Un si6ge de direction,
b) Une succursale,
c) Des locaux utilis~s comme points de vente,
d) Un bureau,
e) Une usine,
f) Un atelier,
g) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri6re ou tout autre lieu d'extrac-

tion de ressources naturelles,
h) Une exploitation agricole ou une plantation.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement sta-
ble que si sa dur6e d6passe six mois.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid6re qu'il
n'y a pas ( 6tablissement stable > si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant d l'entreprise;
b) Des marchandises appartenant i l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

Vol. 1310, 1-21846
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d) Une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins d'acheter des marchandi-
ses ou de r~unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour I'entre-
prise, toute autre activit6 de caract~re pr~paratoire ou auxiliaire;

f) Une installation fixe d'affaires est utilise aux seules fins de l'exercice cumulk d'ac-
tivit~s mentionn~es aux alin~as a d e, A condition que l'activit6 d'ensemble de l'ins-
tallation fixe d'affaires resultant de ce cumul garde un caract~re pr~paratoire ou
auxiliaire.
5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -

autre qu'un agent jouissant d'un statut ind~pendant auquel s'applique le paragraphe 6
- agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs qu'elle
y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise,
cette entreprise est considre comme ayant un tablissement stable dans cet Etat pour
toutes les activit6s que cette personne exerce pour l'entreprise, i moins que les activit6s
de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont mentionnes au paragraphe 4 et
qui, si elles 6taient exerces par 'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne per-
mettraient pas de consid6rer cette installation comme un 6tablissement stable selon les
dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un &ablissement stable dans
un ttat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, i
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un ttat contr6le ou est contr6le
par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que
ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me,
d faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un etablissement stable de 'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un ltat tire de biens immobiliers (y compris les
revenus des exploitations agricoles ou foresti6res) situ6s dans l'autre E-tat sont imposa-
bles dans cet autre Etat.

2. L'expression < biens immobiliers >> a le sens que lui attribue le droit de l'Itat
oil les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en tout cas les accessoires,
le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti6res, les droits auxquels s'ap-
pliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propri6t& foncire, l'usufruit des
biens immobiliers et les droits fi des paiements variables ou fixes pour 'exploitation
ou la concession de 'exploitation de gisements min6raux, sources et autres ressources
naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'ex-
ploitation directe, de la location ou de 'affermage, ainsi que de toute autre forme d'ex-
ploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immo-
biliers servant A l'exercice d'une profession indpendante.

Article 7. BtNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un ttat ne sont imposables que dans cet Phtat,
A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans 'autre Etat par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable qui y est situ6. Si 'entreprise exerce son activit6 d'une telle fagon,
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les b6n6fices de 'entreprise sont imposables dans l'autre ttat mais uniquement dans
la mesure oil ils sont imputables d cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un P-tat
exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui
y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat, A cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il
aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte exergant des activit6s iden-
tiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y
compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expos6s,
soit dans rEtat ofi est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un tat, de d6terminer les b6n6fices imputables d un 6ta-
blissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de 'entreprise entre
ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp~che cet tat de d6ter-
miner les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6thode de r6partition
adopt6e doit cependant 6tre telle que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice nest imput6 i un tablissement stable du fait qu'il a simple-
ment achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices i imputer A l'6tablissement
stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la mme m6thode, d moins qu'il n'existe des
motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment
dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AELRIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'ttat ofi le siege de direction effective de
l'entreprise est situ6.

2. Si le si6ge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
d bord d'un navire, ce siege est consid6r6 comme situ& dans l'ttat ol se trouve le port
d'attache de ce navire ou, d d6faut de port d'attache, dans l'tat dont l'exploitant du
navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices provenant
de la participation i un groupe, une exploitation en commun ou un organisme interna-
tional d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIfES

1. Lorsque
a) Une entreprise d'un Etat participe directement ou indirectement i la direction, au

contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre bat, ou que
b) Les mimes personnes participent directement ou indirectement i la direction, au

contr6le ou au capital d'une entreprise d'un tat et d'une entreprise de 'autre
P-tat,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financi6res, li6es par des conditions convenues ou impos6es qui diff6rent de
celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices qui,
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sans ces conditions, auraient 6t6 realises par l'une des entreprises mais n'ont pu l'8tre
en fait i cause de ces conditions peuvent tre inclus dans les b6n6fices de cette entre-
prise et impos6s en cons6quence.

2. Si les renseignements dont dispose l'autorit6 competente int6ress6e sont insuf-
fisants pour determiner, aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, les b6n6fices qui
auraient pu etre r6alis6s par une entreprise, aucune disposition de ce paragraphe n'af-
fecte l'application de la loi de l'un ou l'autre Etat concernant l'obligation de cette
entreprise de payer l'imp6t sur un montant d6termin6 de mani6re estimative par l'au-
torit6 comptente de cet tat, pourvu qu'une telle estimation soit faite conform6ment
aux principes 6nonc6s'dans ce paragraphe et que le montant ainsi d6termin6 ou 'esti-
mation ainsi faite puissent etre amend6s ou revis6s lorsque des renseignements ad&-
quats sont fournis i l'autorit6 comptente int6ress6e.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un lEtat i un r6si-

dent de l'autre ttat sont imposables dans cet autre Etat.
2. Toutefois, sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4, ces dividendes

sont aussi imposables dans l'Etat dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident,
et selon la 16gislation de cet Etat.

3. Si la personne qui regoit les dividendes en est le b6neficiaire effectif, l'imp6t
6tabli en France en vertu du paragraphe 2 ne peut exc6der:
a) Cinq pour cent du montant brut des dividendes si le beneficiaire effectif est une

societe (autre qu'une soci6t6 de personnes) qui d6tient directement au moins dix
pour cent du capital de la societe qui paie les dividendes;

b) Quinze pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.
4. Si la personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, les

imp6ts qui peuvent etre 6tablis en IEgypte en vertu du paragraphe 2 du pr6sent article
ne peuvent etre que les suivants :
a) L'imp6t sur le revenu des capitaux mobiliers, l'imp6t de defense, l'imp6t de secu-

rit6 nationale, l'imp6t de guerre (Jihad), les taxes additionnelles sur ces imp6ts et
les imp6ts de meme nature qui entreraient en vigueur apr6s la date de signature
de la pr6sente Convention, lesquels imp6ts seront d6duits A la source, pourvu que
le dividende, distribu6 sur des ben6fices imposables au cours de la meme ann~e
d'imposition et non sur des r6serves ou des actifs, soit admis en d6duction du
b6nefice de l'entreprise assujetti i l'imp6t sur les b6n6fices industriels et commer-
ciaux;

b) L'imp6t general sur le revenu assis sur le revenu net global, lorsque le dividende
est pay6 i une personne physique, mais l'imp6t ainsi perqu ne peut exc6der vingt
pour cent du montant net du dividende pay6 i cette personne physique.
5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le benefi-

ciaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont la
soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou commer-
ciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession
independante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6nera-
trice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'arti-
cle .7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

6. Le terme << dividendes >) employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur
ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus d'autres
parts sociales soumis au meme regime fiscal que les revenus d'actions par la legislation
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de l'ttat dont la soci~t6 distributrice est un r~sident. Ce terme d6signe 6galement le
revenu perqu par un commanditaire du fait de sa participation i la commandite et le
revenu r6sultant de distributions de certificats par une soci6t6 d'investissement.

7. Lorsqu'une entreprise, r6sidente d'un Etat, pergoit des b6n6fices ou revenus
provenant de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut pr6lever aucun imp6t sur les dividen-
des pay6s par cette entreprise, except6 les cas oii ces dividendes sont pay6s i un r6si-
dent de cet autre Etat ainsi que si ces dividendes sont pay6s du fait de la participation
au capital d'un tablissement stable ou d'une base fixe situ6s dans cet autre Etat. Il
ne peut non plus soumettre i l'imp6t sur les b6n6fices non distribu6s les b6n~fices qui
ne sont pas distribu6s et ce, mme si les dividendes pay6s ou les profits non distribu6s
repr6sentent, en totalit6 ou en partie, des b6n6fices ou des revenus provenant de cet
autre Etat.

8. Le paragraphe 4 du pr6sent article s'applique 6galement aux dividendes pay6s
par une entreprise qui est r6sidente de France au sens du paragraphe 1 de l'article 4
dont les activit6s s'exercent seulement ou principalement en Egypte, pourvu que ces
activit6s soient poursuivies par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.

9. Le paragraphe 4 du pr6sent article s'applique 6galement aux dividendes consi-
d6r~s comme pay6s, selon la l6gislation gyptienne, en sus des b6n6fices annuels par
un tablissement stable que poss~de en Egypte une soci6t6 r6sidente de France.

10. Un resident d'tgypte qui pergoit des dividendes pay6s par une entreprise
r6sidente de France peut obtenir le remboursement du pr6compte aff6rent i ces divi-
dendes qui a pu 8tre pay6 par l'entreprise. Ce remboursement est imposable en France
selon les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article. Le montant brut du pr6-
compte est consid6r6 comme un dividende pour I'application de la pr6sente Conven-
tion.

11. Nonobstant les dispositions du paragraphe 7 du pr6sent article, lorsqu'une
entreprise r~sidente d'lgypte exerce en France son activit6 par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable, apr~s avoir
support6 l'imp6t sur les soci6t6s, peuvent 8tre impos6s, selon la 16gislation frangaise,
A un taux qui ne peut exc~der cinq pour cent.

Article 11. INTERETS

1. Les int6r~ts provenant d'un lEtat et pay6s d un r6sident de l'autre tat sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6rts sont aussi imposables dans l'ttat d'oi ils proviennent
et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui reoit les int6rats en est le
b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der vingt-cinq pour cent du mon-
tant brut des int6r~ts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rts aff6rents i des
cr6ances garanties par hypoth6que sur des biens immobiliers sont imposables dans
l'ttat of6 ces biens sont situ6s et selon la l6gislation de cet fttat.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rts provenant d'un Etat
sont exon6r6s d'imp6t dans cet ltat lorsqu'ils sont regus d titre de b6n6ficiaire effectif:
a) Par I'autre ltat ou un organisme public de cet autre lttat dont les revenus ne sont

pas soumis i l'imp6t dans cet autre Etat, ou
b) Par un r6sident de l'autre bat A raison de prts accord6s, garantis ou assumes par

cet autre Etat ou un organisme public de cet autre Etat.
5. Le terme ( int6rts > employ6 dans le present article d6signe les revenus des

cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause
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de participation aux b6n~fices du d6biteur, et notamment les revenus des fonds publics
et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s a ces titres.

6. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire effectif des intrets, r6sident d'un Etat, exerce dans I'autre Etat d'oix proviennent
les int6r6ts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des intrets s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont
applicables.

7. Les int6rts sont consid6r6s comme provenant d'un bat lorsque le d6biteur
est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale, une personne
morale de droit public ou un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des
int~rts, qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat, a dans un ltat un 6tablissement sta-
ble, ou une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6rts a 6t6
contract6e et qui supporte la charge de ces int6rats, ceux-ci sont considr6s comme
provenant de l'Etat o6f l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ .

8. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le dbiteur et le b6n6fi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des int~rts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, excde celui dont
seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles rela-
tions, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'i ce dernier montant. Dans
ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable selon la l6gislation de cha-
que Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Ltat et pay6es d un r6sident de l'autre Etat
sont imposables dans cet autre E-tat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'ttat d'oit elles provien-
nent et selon la 1egislation de cet lhtat, mais si la personne qui regoit les redevances
en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi tabli ne peut excder vingt-cinq pour cent
du montant brut des redevances pour l'usage ou le droit d'usage de marques de fabri-
que et quinze pour cent dans tous les autres cas.

3. Le terme « redevances > employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6munra-
tions de toute nature pay~es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'au-
teur sur une euvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6mato-
graphiques et les oeuvres enregistr6es pour la radiodiffusion ou la t616vision, d'un bre-
vet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un mod6le, d'un
plan, d'une formule ou d'un procd6 secrets, pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un &quipement industriel, commercial ou scientifique ainsi que pour des informa-
tions ayant trait i une exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes l et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'ofE provien-
nent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire
d'un tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen
d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de 'article 14,
suivant les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Ltat lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale, une per-
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sonne morale de droit public ou un resident de cet tat. Toutefois, lorsque le d~biteur
des redevances, qu'il soit ou non un resident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablisse-
ment stable, ou une base fixe, auquel se rattache effectivement le droit ou le bien g~n6-
rateur des redevances et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites redevances
sont r~put~es provenir de l'Etat oi l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le b~n~fi-
ciaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont pay~es, exc~de
celui dont seraient convenus le d~biteur et le b~n~ficiaire effectif en l'absence de pareil-
les relations, les dispositions du present article ne s'appliquent qu'i ce dernier mon-
tant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable selon la 16gisla-
tion de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr~sente Convention.

7. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux dividendes aff6-
rents aux parts de fondateurs 6mises en tgypte en ce qui concerne les droits mention-
ns au paragraphe 3 du present article et qui sont imposes en ]Egypte conform~ment
aux dispositions de l'article 1 de la ioi n 14 de 1939. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 10 s'appliquent.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un resident d'un l-tat tire de l'ali~nation de biens immobiliers
vis~s d l'article 6 et situ~s dans l'autre tat sont imposables dans cet autre Ltat.

2. Les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un l-tat a dans l'autre Etat, ou de biens
mobiliers qui appartiennent fi une base fixe dont un resident d'un Etat dispose dans
l'autre E-tat pour l'exercice d'une profession ind~pendante, y compris de tels gains pro-
venant de l'ali~nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec 1'ensemble de 1'entre-
prise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre E-tat.

3. Les gains provenant de l'ali~nation de navires ou a~ronefs exploit~s en trafic
international ou de biens mobiliers affect~s fi 1'exploitation de ces navires ou a~ronefs
ne sont imposables que dans l'tat o6 le siege de direction effective de l'entreprise est
situ6.

4. Les gains provenant de l'ali~nation des biens autres que ceux vis~s aux para-
graphes 1, 2 et 3 peuvent &re imposes dans chaque Etat selon la 16gislation de cet
Etat.

Article 14. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'une personne physique qui est resident d'un Etat tire de 1'exer-
cice d'une profession lib~rale ou d'autres activit~s de caract~re ind~pendant peuvent
8tre imposes dans cet Lat. Ces revenus peuvent aussi atre imposes dans l'autre Etat
si :

a) Cette personne est pr~sente dans l'autre tat pendant une ou des p~riodes qui
exc~dent au total 120 jours au cours de l'ann~e fiscale considre mais seulement
et dans la mesure oii ces revenus sont imputables aux activit~s excutes dans cet
Etat, ou

b) Cette personne a la disposition r~guli~re d'une base fLxe dans cet autre tat pour
l'exercice de ces activit~s mais seulement et dans la mesure oil ces revenus sont
imputables aux activit~s exerc~es dans cet tat.
2. L'expression << profession librale > comprend notamment les activit~s ind6-

pendantes d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique, ainsi que
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les activit~s indpendantes des m~decins, avocats, ing~nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article 15. PROFESSIONS DIPENDANTES

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements
et autres r~mun~rations similaires qu'un resident d'un Etat reqoit au titre d'un emploi
salari6 ne sont imposables que dans cet tat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
l'autre tat. Si l'emploi y est exerc6, les r~mun~rations reques d ce titre sont imposa-
bles dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6munrations qu'un r6si-
dent d'un E-tat reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat ne sont
imposables que dans le premier tat si:
a) Le b6n~ficiaire sjourne dans l'autre ttat pendant une p6riode ou des p~riodes

n'exc~dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid~r~e, et
b) Les r6mun~rations sont payees par un employeur ou pour le compte d'un

employeur qui n'est pas un resident de l'autre ltat et
c) La charge des r6mun~rations n'est pas support~e par un 6tablissement stable ou

une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr~c6dentes du present article, les r~munrations

reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 ?i bord d'un navire, ou d'un a&onef, exploit6
en trafic international sont imposables dans l'lEtat oil le siege de direction effective de
l'entreprise est situ6.

Article 16. TANTItMES

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6sident
d'un tat reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveil-
lance d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre ltat sont imposables dans cet autre
fEtat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un htat tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat en tant qu'artiste
du spectacle, tel qu'un artiste de th6,tre, de cin6ma, de la radio ou de la t616vision,
ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Lat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle'ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas i l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais i une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles 7, 14 et 15, dans l'ttat o i les activit6s de l'artiste ou du sportif sont
exerc~es.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations ou b6n~fices
et les traitements, salaires et autres revenus similaires qu'un artiste du spectacle ou un
sportif, qui est un r6sident d'un E-tat, tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans
I'autre Etat et en cette qualit ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque
ces activit6s dans l'autre hat sont financ~es pour une part importante par des fonds
publics du premier Ltat, de l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales,
ou de l'une de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activit6s
qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit6 dans
un Etat sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-m6me mais A une autre per-
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sonne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15, que dans l'autre Etat lorsque cette autre personne est financ6e pour une part
importante par des fonds publics de cet autre Ettat, de l'une'de ses subdivisions politi-
ques ou collectivit6s locales ou de l'une de leurs personnes morales de droit public, ou
lorsque cette autre personne est un organisme sans but lucratif de cet autre Etat.

Article 18. PENSIONS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires payees d un r6sident d'un ttat au titre d'un emploi
ant6rieur ainsi que les rentes pay6es d un r6sident d'un ttat ne sont imposables que
dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes
payes en application de la 16gislation sur la s&urit6 sociale d'un Etat ne sont imposa-
bles que dans cet Etat.

3. Le terme (< rente > d~signe une somme d~termin6e payable p6riodiquement i
6ch6ances fixes, i titre viager ou pendant une p6riode d6terminge ou qui peut l'Etre,
en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en contrepartie d'une prestation
6quivalente en argent ou 6valuable en argent.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay&s par un ttat ou l'une de
ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales, ou par l'une de leurs personnes
morales de droit public d une personne physique, au titre de services rendus fi cet Etat
ou i cette subdivision ou collectivit6, ou d cette personne morale de droit public, ne
sont imposables que dans cet Etat.

2. Les pensions pay6es par un Ltat ou l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivit~s locales, ou par l'une de leurs personnes morales de droit public, soit direc-
tement soit par prgl~vement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physi-
que, au titre de services rendus fi cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit&, ou i
cette personne morale de droit public, ne sont imposables que dans cet Etat.

Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun~rations et. pen-
sions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle ou
commerciale exerc6e par un tat ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s
locales, ou par l'une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diate-
ment avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6journe dans
le premier E-tat i seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour cou-
vrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet
Etat, i condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet E-tat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mun6rations qu'un 6tu-
diant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement avant de se rendre dans un
Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6journe dans le premier Etat i seule fin d'y
poursuivre ses 6tudes ou sa formation regoit au titre de services rendus dans le premier
Etat ne sont pas imposables dans le premier Etat d condition que ces services soient
en rapport avec ses 6tudes ou sa formation ou que la r~munration de ces services soit
n6cessaire pour compl6ter les ressources dont il dispose pour son entretien.
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Article 21. PROFESSEURS ET CHERCHEURS

1. Les r~mun~rations qu'un professeur ou un chercheur qui est, ou qui 6tait
imm6diatement avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui
sjourne dans le premier Etat d seule fin d'y enseigner ou de s'y livrer i des recherches
reqoit au titre de ces activit6s ne sont pas imposables dans cet lEtat pendant une
p6riode n'exc6dant pas deux ans i compter de la date A laquelle ii commence d exercer
de telles activit6s dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux r6mun6rations
reques au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l'intrt public mais
principalement en vue de la r6alisation d'un avantage particulier b6n6ficiant A une ou
i des personnes d6termin6es.

Article 22. AUTRES REVENUS

Les 616ments du revenu qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6-
sente Convention peuvent &re imposes dans chaque E-tat selon la l6gislation de cet Etat.

Article 23. FORTUNE

1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers, vis6s A l'article 6, que pos-
s6de un r6sident d'un l~tat et qui sont situ6s dans l'autre Etat est imposable dans cet
autre ltat.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers qui fontpartie de l'actif d'un
kablissement stable qu'une entreprise d'un tat a dans l'autre Etat ou par des biens
mobiliers qui appartiennent i une base fixe dont un r6sident d'un lEtat dispose dans
l'autre Etat pour l'exercice d'une profession ind6pendante est imposable dans cet Etat.

3. La fortune constitu6e par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic inter-
national ainsi que par des biens mobiliers affect6s A leur exploitation n'est imposable
que dans l'Itat oii le si6ge de direction effective de l'entreprise est situ6.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un ttat peuvent 8tre
imposes dans chaque ttat selon la 16gislation de cet Etat.

Article 24. DISPOSITIONS POUR tLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit~e de la mani~re suivante:
1. En ce qui concerne l'Egypte:
a) Les revenus ainsi que la fortune autres que ceux visas A l'alin~a b ci-dessous

sont exon~r~s des imp6ts 6gyptiens mentionn~s A l'alin~a b du paragraphe 3 de l'arti-
cle 2, lorsque ces revenus ou cette fortune sont imposables en France en vertu de la
pr~sente Convention;

b) Les revenus et la fortune vis~s aux articles 10, 11, 12, 13 (paragraphe 4), 14,
16, 17, 22 et 23 (paragraphe 4) provenant de France sont imposables en Egypte, con-
form~ment aux dispositions de ces articles, pour leur montant brut. L'imp6t franqais
perqu sur ces revenus (A l'exclusion, en ce qui concerne les dividendes, de l'imp6t exigi-
ble sur des b~n~fices autres que ceux sur lequels les dividendes sont pay~s) ou sur cette
fortune ouvre droit au profit des residents d'Egypte A un credit d'imp6t correspondant
au montant de l'imp6t franqais perqu mais qui ne peut exc~der le montant de l'imp6t
6gyptien afferent A ces revenus ou i cette fortune. Ce credit est imputable sur les
imp6ts visas A l'alin~a b du paragraphe 3 de l'article 2, dans les bases d'imposition des-
quels les revenus ou la fortune en cause sont compris;

c) Nonobstant les dispositions des alin~as a et b l'imp6t 6gyptien est calcul6, sur
les revenus ou la fortune imposables en tgypte en vertu de la pr~sente Convention, au
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taux correspondant au total des revenus ou de la fortune imposables selon la lgis-
lation 6gyptienne.

2. En ce qui concerne la France:
a) Les revenus ainsi que la fortune autres que ceux vis6s i l'alin6a b ci-dessous

sont exon6r6s des imp6ts frangais mentionn6s i I'alin6a a du paragraphe 3 de l'arti-
cle 2, lorsque ces revenus ou cette fortune sont imposables en Egypte en vertu de la
pr6sente Convention;

b) Les revenus et la fortune vis6s aux articles 10, 11, 12, 13 (paragraphe 4), 14,
16, 17, 22 et 23 (paragraphe 4) provenant d'tgypte sont imposables en France, confor-
m6ment aux dispositions de ces articles, pour leur montant brut. L'imp6t 6gyptien
perqu sur ces revenus (i l'exclusion, en ce qui concerne les dividendes, de l'imp6t exigi-
ble sur des b6n6fices autres que ceux sur lesquels les dividendes sont pay6s) ou sur
cette fortune ouvre droit au profit des r6sidents de France i un cr6dit d'imp6t corres-
pondant au montant de l'imp6t 6gyptien perqu mais qui ne peut exc6der le montant
de l'imp6t frangais aff6rent A ces revenus ou A cette fortune. Ce cr6dit est imputable
sur les imp6ts vis6s i l'alin6a a du paragraphe 3 de l'article 2, dans les bases d'imposi-
tion desquels les revenus ou la fortune en cause sont compris;

c) Aux fins de l'alin6a b et en ce qui concerne les revenus vis6s aux articles 10,
11 et 12, le montant du cr6dit d'imp6t accord6 aux r6sidents de France est le plus 6lev6
des montants suivants :
i) Le montant de l'imp6t 6gyptien r6ellement perqu, ou

ii) En ce qui concerne les revenus vis6s i l'article 10, vingt-cinq pour cent du mon-
tant brut de ces revenus et en ce qui concerne les revenus vis6s aux articles 11 et
12, vingt pour cent du montant brut de ces revenus lorsque les dispositions des
articles 16 et 18 de la loi 6gyptienne no 43 de 1974 modifi6e par la loi no 32 de
1977 s'appliquent i ces revenus,

mais il ne peut excder le montant de l'imp6t frangais perru sur ces revenus.
d) Nonobstant les dispositions des alin6as a et b, l'imp6t frangais est calculk, sur

les revenus ou la fortune imposables en France en vertu de la pr6sente Convention,
au taux correspondant au total des revenus ou de la fortune imposables selon la 16gis-
lation frangaise.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un ttat ne sont soumis dans l'autre ttat A aucune imposition
ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou
pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Ltat qui se trouvent dans la meme
situation. La pr~sente disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents d'un Etat ou des deux Etats.

2. Le terme (< nationaux >) d6signe :
a) Toutes les personnes physiques qui poss6dent la nationalit6 d'un f~tat;
b) Toutes les personnes morale, soci6t6s de personnes et associations constitu6es con-

form6ment i la l6gislation en vigueur dans un Etat.
3. Les apatrides qui sont des r6sidents d'un ttat ne sont soumis dans l'autre

ttat i aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que cel-
les auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet Etat qui se trouvent
dans la m6me situation.

4. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Ltat a dans
l'autre Etat n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que l'im-
position des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6. La pr6sente
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disposition ne peut 6tre interpr6t~e comme obligeant un ttat i accorder aux r~sidents
de l'autre Etat les d6ductions personnelles, abattements et r6ductions d'imp6t en fonc-
tion de la situation ou des charges de famille qu'il accorde d ses propres r6sidents.

5. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou
du paragraphe 7 de l'article 12 ne soient applicables, les int6r~ts, redevances et autres
d6penses pay~s par une entreprise d'un Etat i un r6sident de I'autre Etat sont d6ducti-
bles, pour la d6termination des b6nefices imposables de cette entreprise, dans les
mmes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s i un r6sident du premier Etat. De m~me,
les dettes d'une entreprise d'un Etat envers un r6sident de I'autre Etat sont d6ductibles,
pour la d6termination de la fortune imposable de cette entreprise, dans les memes con-
ditions que si elles avaient 6t6 contract6es envers un resident du premier Etat.

6. Les entreprises d'un tat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, directe-
ment ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y rela-
tive, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront tre assujetties
les autres entreprises similaires du premier Etat.

7. a) En ce qui concerne l'tgypte
Rien dans cet article ne peut 6tre consid6r6 comme affectant l'application en

Lgypte de I'article 11, paragraphes 1 et 2 de la loi 14 de 1939 ainsi que les exemptions
applicables en E-gypte en vertu des articles 5 et 6 de la loi n0 14 de 1939;

b) En ce qui concerne la France
i) Rien dans le paragraphe 1 ne peut tre interpret6 comme empechant la France de

n'accorder qu'aux personnes de nationalit6 frangaise le b6nefice de l'exon6ration
des gains provenant de l'ali6nation des immeubles ou parties d'immeubles consti-
tuant la r6sidence en France de Franqais qui ne sont pas domicili6s en France,
telle qu'elle est pr6vue i l'article 150 c du Code g6n6ral des imp6ts; et

ii) Rien dans le paragraphe 5 ne peut etre interpr6t6 comme empechant la France
d'appliquer les dispositions de l'article 212 du Code g6n6ral des imp6ts en ce qui
concerne les int6rets payes par une soci6t6 frangaise A une societ6 m6re etrangere.
8. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de

l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou dnomination.

Article 26. PROCLDURE AMIABLE

I. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Ltat ou par les
deux Etats entrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux dis-
positions de la pr6senteConvention, elle peut, ind6pendamment des recours prevus par
le droit interne de ces Etats, soumettre son cas i l'autorit6 competente de l'Etat dont
elle est un r6sident ou, si son cas relkve du paragraphe 1 de l'article 25, a celle de l'ttat
dont elle poss6de la nationalit6. Le cas doit 8tre soumis dans les trois ans qui suivent
la premi6re notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 competente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-meme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre le
cas par voie d'accord amiable avec l'autorite competente de l'autre E-tat, en vue d'6vi-
ter une imposition non conforme A la Convention. L'accord est applique quels que
soient les d6lais pr6vus par le droit interne des E-tats.

3. Les autorit6s competentes des deux tats s'efforcent, par voie d'accord amia-
ble, de r6soudre les difficultes auxquelles peut donner lieu l'application de la Conven-
tion.
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Les autorit6s comptentes des deux ttats peuvent notamment se concerter pour
s'efforcer de parvenir i un accord :
a) Pour que soient imput6s de mani6re identique dans les deux ttats les b6n6fices

attribuables i un 6tablissement stable situ6 dans un Ltat d'une entreprise de l'au-
tre Etat;

b) Pour que les revenus revenant i un r6sident d'un ttat contractant et i une per-
sonne associ6e vis6e iI 'article 9, qui est un r6sident de l'autre Etat, soient attri-
bu6s d'une mani6re identique.
Elles peuvent aussi se concerter en vue d'61iminer la double imposition dans les

cas non pr6vus par la Convention.
4. Les autorit6s comptentes des deux Etats peuvent communiquer directement

entre elles en vue de parvenir i un accord comme il est indiqu6 aux paragraphes pr6c6-
dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet accord, ces 6changes
de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission compos6e de repr6sentants des
autorit6s comp6tentes des f-tats.

5. Les autorit6s comp6tentes des deux ttats r6glent d'un commun accord les
modalit6s d'application de la Convention, et notamment les formalit6s que devront
accomplir les r6sidents d'un Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les r6ductions ou les
exon6rations d'imp6t pr6vues par la Convention.

Article 27. IECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comptentes des deux ttats 6changent les renseignements n6ces-
saires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la 16gisla-
tion interne de ces Etats relative aux imp6ts vis~s par la Convention dans la mesure
oti l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire it la Convention. L'&change de ren-
seignements n'est pas restreint par l'article 1. Les renseignements regus par un Etat
sont tenus secrets de la m~me manire que les renseignements obtenus en application
de la 16gislation interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou auto-
rit6s (y compris les tribunaux et organes administratifs) concern6es par l'6tablissement
ou le recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursui-
tes concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs i ces imp6ts.
Ces personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'i ces fins. Elles peuvent
faire 6tat de ces renseignements au cours d'audiences de tribunaux ou dans des juge-
ments.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6es
comme imposant i un Etat l'obligation:
a) De prendre des mesures administratives d6rogeant i sa 16gislation et i sa pratique

administrative ou i celles de l'autre Ltat;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de sa

l6gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
I'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la communi-
cation serait contraire i l'ordre public.

Article 28. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privil6-
ges fiscaux dont b6n~icient les membres des missions diplomatiques et des postes con-
sulaires en vertu soit des r6gles g6n6rales du droit des gens soit de dispositions d'ac-
cords particuliers.
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2. Nonobstant les dispositions de 'article 4, toute personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire qui est situ6 dans l'autre
Etat ou dans un Lat tiers est considr~e, aux fins de la pr~sente Convention, comme
un resident de l'ttat accr~ditant, i condition :
a) Que, conform~ment au droit des gens, elle ne soit pas assujettie a l'imp6t dans

l'Etat accr~ditaire pour les revenus de sources ext~rieures A cet Etat ou pour la for-
tune situ~e en dehors de cet Etat et

b) Qu'elle soit soumise dans I'ttat accr~ditant aux m~mes obligations, en mati~re
d'imp6ts sur 1'ensemble de son revenu, ou de sa fortune, mondial que les r6sidents
de cet Etat.
3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, a leurs

organes ou i leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique ou d'un poste consulaire, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un lEtat
et ne sont pas trait~s comme des residents dans l'un ou l'autre bat en mati~re d'im-
p6ts sur le revenu ou sur la fortune.

Article 29. ENTRtE EN VIGUEUR

1. Chacun des tats notifiera i l'autre l'accomplissement des proc6dures requi-
ses par sa 16gislation pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci
entrera en vigueur le premier jour du deuxi6me mois qui suit celui au cours duquel
la derni6re de ces notifications est intervenue.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premi6re fois:
a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue d la source, aux sommes

mises en paiement A compter de la date d'entr6e en vigueur de la Convention;
b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s pendant

I'ann6e civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur ou aff6rents
A l'exercice comptable clos apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention.
3. L'6change de lettres du 5 septembre 1968 entre le Gouvernement de la R6pu-

blique frangaise et le Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte portant exemp-
tion r6ciproque des imp6ts sur le revenu tire de la navigation a6rienne en trafic inter-
national ainsi que l'accord du 15 juillet 1975 conclu entre ces m~mes Gouvernements
portant exon6ration rciproque des imp6ts sur le revenu tir6 de la navigation maritime
voient leurs effets suspendus pendant la p~riode d'application de la pr6sente Conven-
tion.

Article 30. DtNONCIATION

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e. Tou-
tefois, apr6s une p6riode de cinq ans A compter de sa date d'entr6e en vigueur, chacun
des hats pourra, moyennant un pr6avis minimum de 6 mois notifi6 par la voie diplo-
matique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la derni~re fois:
a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue A la source, aux sommes

mises en paiement au plus tard le 31 d6cembre de I'ann~e civile pour la fin de
laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s pendant
l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e ou aff6rents
A l'exercice comptable clos au cours de cette ann6e.
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EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris~s d cet effet, ont sign6 la pr~sente
Convention.

FAIT A Paris, le 19 juin 1980, en double exemplaire, en langues frangaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique franqaise: de la R~publique arabe d'ftgypte:

[Signf] [Signi]
MAURICE PAPON Docteur ABD EL RAZZAK ABD EL MEGUID

Ministre du budget Vice-Premier Ministre charg6
des affaires 6conomiques et financires

PROTOCOLE

Au moment de la signature de la Convention entre le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise et le Gouvernement de la R6publique arabe d'gypte tendant d 6viter
les doubles impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les soussi-
gn6s sont convenus des dispositions suivantes :

Article L En ce qui concerne les paragraphes I et 2 de l'article 7, quand une
entreprise d'un Ltat vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n6fices de cet tablisse-
ment stable ne sont pas calcul~s sur la base du montant total requ par l'entreprise mais
sont calcul6s sur la seule base de la r6mun~ration imputable d l'activit r6elle de l'6ta-
blissement stable pour ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats de fourniture, d'installation ou de construction d'6quipe-
ments ou d'tablissements industriels, commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages
publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable, les b6n6fices de cet 6tablissement
stable ne sont pas d6termin6s sur la base du montant total du contrat, mais sont d6ter-
min6s seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement ex&ut6e par
cet ablissement stable dans l'ttat oii cet 6tablissement stable est situ6. Les b6n6fices
aff6rents A la part du contrat qui est ex6cut6e par le si6ge de l'entreprise ne sont impo-
sables que dans l'Itat dont cette entreprise est un r6sident.

Pour l'application des alin6as qui prc dent, lorsque le contrat ne pr6voit pas un
prix distinct pour les fournitures d'6quipements d'une part, l'installation et le montage
d'autre part :
- Si l'entreprise prockde A une ventilation forfaitaire du prix global entre ces deux

cat~gories d'op6rations, cette ventilation sera accept~e par les administrations fisca-
les, sauf cas de fraude;

- Si l'entreprise ne proc~de pas A une telle ventilation, l'ensemble du contrat pourra
8tre consid~r6 comme une operation de 'tablissement stable. Mais, bien entendu,
le coot des fournitures pour l'6tablissement sera admis en d~duction pour la d~ter-
mination de son b~n~fice.

Les difficult~s pratiques que pourrait soulever la mise en oeuvre des solutions ci-
dessus, notamment en ce qui concerne la dtermination du coot des fournitures, seront
examin~es dans le cadre de la proc~dure amiable et de l'&change de renseignements
pr~vus aux articles 26 et 27.

Article I. Pour des raisons pratiques, il est convenu que les r~munrations aff6-
rentes aux contrats d'6tudes et aux services de consultants seront, comme si elles
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6taient des redevances, impos6es conform~ment aux r6gles fix6es 4 l'article 12. Toute-
fois, l'imp6t perqu dans le pays d'oti proviennent ces r6mun6rations ne peut exc6der
10 % de leur montant brut. Par ailleurs, au cas oil un r6gime plus favorable serait
accord6 pour les r6mun6rations en cause par r'un des deux Etats dans une convention
fiscale conclue avec un ltat tiers, ce r6gime serait 6tendu i 'autre Ltat.

Article III. Le pr6sent Protocole demeurera en vigueur aussi longtemps que la
Convention sign6e ce jour entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le
Gouvernement de la R6publique arabe d'Egypte tendant i 6viter les doubles imposi-
tions et A pr6venir l'6vasion fiscale en mati6re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune
demeurera en vigueur.

FAIT Paris, le 19 juin 1980, en double exemplaire, en langues frangaise et arabe,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise: de la R6publique arabe d'fEgypte:

[Sign ] [ SignE]
MAURICE PAPON Docteur ABD EL RAZZAK ABD EL MEGUID
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ARAB REPUBLIC
OF EGYPT FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL

The Government of the French Republic and the Government of the Arab
Republic of Egypt,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of a State or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of the
manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
(a) In France:

(i) The income tax;
(ii) The corporation tax;

including any withholding tax, prepayment (prcompte) or advance payment
with respect to the aforesaid taxes;
(hereinafter referred to as "French tax').

(b) In Egypt:
(i) The tax on income derived from immovable property (including the land tax,

the building tax and the guard (khafr) tax);
(ii) The tax on income from movable capital;
(iii) The tax on industrial and commercial profits;
(iv) The tax on wages, salaries, indemnities and pensions;

Came into force on 1 October 1982, i.e., the first day of the second month following that of the last of the

notifications (effected on 30 March and 10 August 1982) by which the Parties informed each other of the completion
of their legal procedures, in accordance with article 29 (1).
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(v) The tax on profits from liberal professions and all other non-commercial
professions;

(vi) The general income tax;
(vii) The defence tax;

(viii) The national security tax;
(ix) The war (jihad) tax; and
(x) Supplementary taxes imposed as a percentage of these taxes;

(hereinafter referred to as "Egyptian tax").
4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes

which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in
place of, the existing taxes. The competent authorities of the States shall notify each
other of substantial changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The term "Egypt" means the Arab Republic of Egypt and the areas outside

the territorial sea but adjacent to that territorial sea over which Egypt may exercise
sovereign rights, in accordance with international law, with respect to the sea-bed and
its subsoil. The term "France" means the dpartements of the French Republic and the
areas outside the territorial sea but adjacent to that territorial sea over which France
may exercise sovereign rights, in accordance with international law, with respect to the
sea-bed and its subsoil;

(b) The terms "a State" and "the other State" mean France or Egypt, as the con-
text requires;

(c) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(d) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(e) The terms "enterprise of a State" and "enterprise of the other State" mean
respectively an enterprise carried on by a resident of a State and an enterprise carried
on by a resident of the other State;

(f) The term "tax" means French tax or Egyptian tax, as the context requires;
(g) The term "international" traffic means any transport by a ship or aircraft

operated by an enterprise which has its place of effective management in a State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(h) The term "competent authority" means:
(i) In the case of France, the Minister for the Budget or his authorized repre-

sentative;
(ii) In the case of Egypt, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a State, any term not defined
therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has
under the law of that State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident ofa State" means any
person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
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But this term does not include any person who is liable to tax in that State in respect
only of income from sources in that State or capital situated therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:
(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent

home available to him; if he has a permanent home available to him in both
States, he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal
and economic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or
if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has a habitual abode;

(c) If he has a habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the States shall settle the question by mutual agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an

individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly
or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) Premises used as a sales outlet;
(d) An office;
(e) A factory;
(/) A workshop;
(g) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural

resources;
(h) A farm or plantation.

3. A building site or a construction, assembly or installation project constitutes
a permanent establishment only if it lasts more than six months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include;
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;
(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying

on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;
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(I) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on a combination of activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided
that the overall activity of the fixed place of business resulting from this combina-
tion is of a preparatory or auxiliary character.
5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -

other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is acting
on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a State an authority
to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed
to have a permanent establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited
to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a fixed place of busi-
ness, would not make this fixed place of business a permanent establishment under the
provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such per-
sons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other State, or which carries on busi-
ness in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a State from immovable property (including
income from agriculture or forestry) situated in the other State may be taxed in that
other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equipment
used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respect-
ing landed property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or
fixed payments as consideration for the working of, or the right to work, mineral
deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be regarded
as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BusINEss PROFITS

1. The profits of an enterprise of a State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent estab-
lishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is
attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
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engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent estab-
lishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the business
of the permanent establishment, including executive and general administrative expen-
ses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is situated
or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that
State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be
customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the
result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enter-
prise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enterprise
is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship,
then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour of the
ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where:
(a) An enterprise of a State participates directly or indirectly in the management,

control or capital of an enterprise of the other State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of a State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accord-
ingly.

2. If, for the purposes of paragraph 1 of this article, the information available
to the competent authority concerned is insufficient to determine the profits which
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could have accrued to an enterprise, nothing in that paragraph shall affect the applica-
tion of the law of one or the other State with respect to the obligation of that enter-
prise to pay tax on a sum estimated by the competent authority of that State, provided
that such estimation is made in accordance with the principles set forth in that
paragraph and that the sum thus determined or the estimation thus made may be
amended or revised when sufficient information has been provided to the competent
authority concerned.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a State to a resident of
the other State may be taxed in that other State.

2. However, subject to the provisions of paragraphs 3 and 4, such dividends
may also be taxed in the State of which the company paying the dividends is a resident
and according to the laws of that State.

3. If the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax charged in
France under the provisions of paragraph 2 shall not exceed:
(a) Five per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a

company (other than a partnership) which holds directly at least 10 per cent of
the capital of the company paying the dividends;

(b) Fifteen per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
4. If the recipient is the beneficial owner of the dividends, the taxes which may

be charged in Egypt under the provisions of paragraph 2 of this article shall be none
other than the following:
(a) The tax on income from movable capital, the defence tax, the national security tax,

the war (jihad) tax, the supplementary taxes imposed on such taxes and any taxes
of a similar nature which may enter into force after the date of signature of this
Convention; these taxes shall be deducted at source, provided that the dividend,
paid out of profits which are subject to tax in respect of the same tax year and not
out of reserves or assets, is considered as deductible from those profits of the enter-
prise which are subject to the tax on industrial and commercial profits;

(b) The general income tax assessed on overall net income, when the dividend is paid
to an individual, provided that the tax thus charged shall not exceed 20 per cent
of the net amount of the dividend paid to that individual.
5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner

of the dividends, being a resident of a State, carries on business in the other State of
which the company paying the dividends is a resident, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

6. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making the distribution is a resi-
dent. The term also covers the income earned by a limited partner by virtue of his par-
ticipation in a limited partnership and income accruing from distributions of cer-
tificates by an investment company.

7. Where an enterprise which is a resident of a State derives profits or income
from the other State, that other State may not impose any tax on the dividends paid
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by the enterprise, except in so far as such dividends are paid to a resident of that other
State or in so far as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State.
Neither may it subject the enterprise's undistributed profits to a tax on the enterprise's
undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist
wholly or partly of profits or income arising in such other State.

8. Paragraph 4 of this article shall also apply to dividends paid by an enterprise
which is a resident of France within the meaning of article 4, paragraph 1, and whose
business is carried on exclusively or principally in Egypt, provided that such business
is carried on through a permanent establishment situated therein.

9. Paragraph 4 of this article shall also apply to dividends considered, under
Egyptian law, as being paid, separately from annual profits by a permanent estab-
lishment in Egypt belonging to a company which is a resident of France.

10. A resident of Egypt who receives dividends paid by an enterprise which is
a resident in France may obtain reimbursement of any pr~compte relating to such
dividends which may have been paid by the enterprise. Such reimbursement shall be
subject to tax in France in accordance with the provisions of paragraph 2 of this
article. The gross amount of the prcompte shall be considered a dividend for the pur-
poses of this Convention.

11. Notwithstanding the provisions of paragraph 7 of this article, where an
enterprise which is a resident of Egypt carries on business in France through a perma-
nent establishment situated therein, the profits of that permanent establishment may,
after being subjected to the corporation tax, be taxed, under French law, at a rate not
exceeding 5 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a State and paid to a resident of the other State may be
taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the State in which it arises and
according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 25 per cent of the gross amount of that
interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest relating to debt-
claims secured by a mortgage on immovable property may be taxed in the State where
that property is situated and in accordance with the laws of that State.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a State
shall be exempt from tax in that State provided that it is beneficially owned:
(a) By the other State or a public body of that other State whose income is not sub-

ject to tax in that other State, or
(b) By a resident of the other State in respect of loans granted, secured or assumed

by that other State or a public body of that other State.
5. The term "interest" as used in this article means income frm debt-claims of

every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right
to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures.

6. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the interest, being a resident of a State, carries on business in the other State in
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which the interest arises, through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connec-
ted with such permanent establishment or fixed base. In such cases, the provisions of
article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Interest shall be deemed to arise in a State when the payer is that State itself,
a political subdivision, a local authority, a corporate body governed by public law or
a resident of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he
is a resident of a State or not, has in a State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was
incurred, and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent estab-
lishment or fixed base is situated.

8. Where, by reason of a special relationship between the payer and the benefi-
cial owner or between both of them and some other person, the amount of the inter-
est, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence
of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain taxable
according to the laws of each State, due regard being had to the other provisions of
this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a State and paid to a resident of the other State may be
taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the State in which they arise
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed 25 per cent of the gross amount of
the royalties for the use of, or the right to use, trade marks, and 15 per cent in all
other cases.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary,
artistic or scientific work including cinematographic films and works recorded for
radio or television broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan, secret
formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commercial or
scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or scientific
experience.

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being a resident of a State, carries on business in the other State in
which the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effec-
tively connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a political subdivision, a local authority, a corporate body governed by public
law or a resident of that State. Where, howevep, the person paying the royalties,
whether he is a resident of a State or not, has in a State a permanent establishment
or a fixed base with which the right or property in respect of which the royalties are
paid is effectively connected, and such royalties are borne by such permanent estab-
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lishment or fixed base, then such royalties shall be deemed to arise in the State in
which the permanent establishment or fixed base is situated.

6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the benefi-
cial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the benefi-
cial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall
remain taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

7. The provisions of this article shall not apply to dividends on founders' shares
issued in Egypt as consideration for rights mentioned in paragraph 3 of this article and
which are taxed in Egypt in accordance with the provisions of article I of Law No. 14
of 1939. In such case, the provisions of article 10 shall apply.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a State from the alienation of immovable
property referred to in article 6 and situated in the other State may be taxed in that
other State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the other
State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
State in the other State for the purpose of performing independent personal services,
including such gains from the alienation of such permanent establishment (alone or
with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other State.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traffic
or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enterprise
is situated.

4. Gains from the alienation of property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 may be taxed in each State in accordance with the laws of that
State.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by an individual who is a resident of a State in respect of
professional services or other activities of an independent character may be taxed in
that State. Such income may also be taxed in the other State if:

(a) The individual is present in that other State for a period or periods exceeding in
the aggregate 120 days in the fiscal year concerned, but only so much of the
income as is derived from his activities performed in that State; or

(b) The individual has a fixed base regularly available to him in that other State for
the purpose of performing his activities, but only so much of the income as is
derived from his activities performed in that State.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities
of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.
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Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a State in respect of an employment
shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a State in respect of an employment exercised in the other State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:
(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding

in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and
(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other State; and
(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration

derived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the State in which the place of effective manage-
ment of the enterprise is situated.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a State in his
capacity as member of the Board of Directors of a company which is a resident of
the other State may be taxed in that other State.

Article 17. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of a State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or televi-
sion artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exer-
cised in the other State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an
athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to
another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and
15, be taxed in the State in which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, the remuneration or benefits
and the salaries, wages and other similar income derived by an entertainer or athlete who
is a resident of a State in respect of his personal activities as such exercised in the other
State shall be taxable only in the first-mentioned State if such activities in the other State
are substantially supported by public funds of the first State, or by any political subdivi-
sion, local authority or corporate body governed by public law thereof.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or athlete in his capacity as such in a
State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person, that
income shall, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxable only
in the other State if that other person is substantially supported by public funds of
that other State, or by any political subdivision, local authority or corporate body
governed by public law thereof, or if that other person is a non-profit organization
of that other State.
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Article 18. PENSIONS

1. Subject to the provisions of article 19, paragraph 2, pensions and other
similar remuneration paid to a resident of a State in consideration of past employment
and any annuity paid to such a resident shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other
payments made under the social security legislation of a State shall be taxable only
in that State.

3. The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times
during life or during a specified or ascertainable period of time under an obligation
to make the payments in return for adequate and full consideration in money or
money's worth.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. Remuneration, other than a pension, paid by a State or a political subdivi-
sion, local authority or corporate body governed by public law thereof to an
individual in respect of services rendered to that State, subdivision, authority or body
shall be taxable only in that State.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, a State or a political sub-
division, local authority or corporate body governed by public law thereof to an
individual in respect of services rendered to that State, subdivision, authority or body
shall be taxable only in that State.

The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and pensions
in respect of services rendered in connection with a business carried on by a State or
a political subdivision, local authority or corporate body governed by public law
thereof.

Article 20. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting a State a resident of the other State and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which
a student or business apprentice who is or was immediately before visiting a State a
resident of the other State and who is present in the first-mentioned State solely for
the purpose of his education or training receives in respect of services rendered in the
first-mentioned State shall not be taxed in the first-mentioned State, provided that
such services are related to his education or training or that the remuneration for such
services is necessary to supplement the resources available for his maintenance.

Article 21. TEACHERS AND RESEARCH WORKERS

1. Remuneration which a teacher or research worker who is or was immediately
before visiting a State a resident of the other State and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of teaching or carrying out research work
receives in respect of such activities shall not be taxed in that State for a period not
exceeding two years from the date on which he begins to carry out such activities in
that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall only apply to income derived from
research if such research is undertaken by the individual in the public interest and not
primarily for the benefit of some other private person or persons.
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Article 22. OTHER INCOME

Items of income not dealt with in the foregoing articles of this Convention may
be taxed in each State in accordance with the laws of that State.

Article 23. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by
a resident of a State and situated in the other State, may be taxed in that other State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the other
State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
State in the other State for the purpose of performing independent personal services
may be taxed in that other State.

3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic, and
by movable property pertaining to their operation, shall be taxable only in the State
in which the place of effective management of the enterprise is situated.

4. All other elements of capital of a resident of a State may be taxed in each
State in accordance with the laws of that State.

Article 24. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:
1. In the case of Egypt:
(a) Income and capital other than that referred to in subparagraph (b) below

shall be exempt from the Egyptian taxes referred to in article 2, paragraph 3 (b), if the
income or capital is taxable in France under this Convention;

(b) Income and capital referred to in articles 10, 11 and 12, article 13,
paragraph 4, articles 14, 16, 17 and 22 and article 23, paragraph 4, received from
France may be taxed in Egypt, in accordance with the provisions of these articles, in
respect of their gross amount. The French tax levied on such income (with the excep-
tion, in the case of dividends, of the tax chargeable on profits other than those in
respect of which the dividends are paid) or on such capital entitles residents of Egypt
to a tax credit corresponding to the amount of French tax levied but which shall not
exceed the amount of Egyptian tax chargeable on such income or capital. Such credit
shall be allowed against taxes referred to in article 2, paragraph 3 (b), in the bases of
which such income or capital is included;

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), Egyptian tax
is computed on income or capital chargeable in Egypt by virtue of this Convention
at the rate appropriate to the total of the income or capital chargeable in accordance
with Egyptian law.

2. In the case of France:
(a) Income and capital other than that referred to in subparagraph (b) below

shall be exempt from the French taxes referred to in article 2, paragraph 3 (a), if the
income or capital is taxable in Egypt under this Convention.

(b) Income and capital referred to in articles 10, 11 and 12, article 13,
paragraph 4, articles 14, 16, 17 and 22 and article 23, paragraph 4, received from
Egypt may be taxed in France, in accordance with the provisions of these articles, in
respect of their gross amount. The Egyptian tax levied on such income (with the
exception, in the case of dividends, of the tax chargeable on profits other than those
in respect of which the dividends are paid) or on such capital entitles residents of
France to a tax credit corresponding to the amount of Egyptian tax levied but which
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shall not exceed the amount of French tax chargeable on such income or capital. Such
credit shall be allowed against taxes referred to in article 2, paragraph 3 (a), in the
bases of which such income or capital is included.

(c) For the purposes of subparagraph (b) and with respect to income referred
to in articles 10, 11 and 12, the amount of the tax credit allowed to residents of France
shall be the higher of the following amounts:
(i) The amount of the Egyptian tax actually levied, or
(ii) With respect to income referred to in article 10, 25 per cent of the gross amount

of such income, and with respect to income referred to in articles 11 and 12,
20 per cent of the gross amount of such income, provided that the provisions of
articles 16 and 18 of Egypt's Law No. 43 of 1974, as amended by Law No. 32
of 1977, apply to such income,

but shall not exceed the amount of French tax levied on such income.
(d) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), French tax is

computed on income or capital chargeable in France by virtue of this Convention at
the rate appropriate to the total of the income or capital chargeable in accordance
with French law.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a State shall not be subjected in the other State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected. This provision shall, notwithstanding the
provisions of article 1, also apply to persons who are not residents of one or both of
the States.

2. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such from

the laws in force in a State.
3. Stateless persons who are residents of a State shall not be subjected in the

other State to any taxation or any requirement connected therewith which is other or
more burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals
of that State in the same circumstances are or may be subjected.

4. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a State has
in the other State shall not be less favourably levied in that other State than the taxa-
tion levied on enterprises of that other State carrying on the same activities. This
provision shall not be construed as obliging a State to grant to residents of the other
State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account
of civil status or family responsibilities which it grants to its own residents.

5. Except where the provisions of article 9, article 11, paragraph 7, or article 12,
paragraph 17, apply, interest, royalties and other disbursements paid by an enterprise
of a State to a resident of the other State shall, for the purpose of determining the
taxable profits of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they
had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any debts of an
enterprise of a State to a resident of the other State shall, for the purpose of determin-
ing the taxable capital of such enterprise, be deductible under the same conditions as
if they had been contracted to a resident of the first-mentioned State.

6. Enterprises of a State, the capital of which is wholly or partly owned or con-
trolled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall not
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be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement connected
therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected
requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may
be subjected.

7. (a) In the case of Egypt:
Nothing in this article may be construed as affecting the application in Egypt of

article 11, paragraphs 1 and 2, of Law No. 14 of 1939 or the exemptions applicable
in Egypt under articles 5 and 6 of Law No. 14 of 1939;

(b) In the case of France:

(i) Nothing in paragraph 1 may be construed as preventing France from restricting
the benefit of exemption with respect to profits arising from the alienation of
immovable property or parts of immovable property which constitute the
residence in France of French nationals who are not domiciled in France, as
provided for under article 150 (c) of the General Tax Code, to persons of French
nationality only; and

(ii) Nothing in paragraph 5 may be construed as preventing France from applying
the provisions of article 212 of the General Tax Code with respect to interest paid
by a French company to a foreign parent company.

8. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2,
apply to taxes of every kind and description.

Article 26. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result
or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of the Conven-
tion, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the State of which he is a resident or,
if his case comes under paragraph 1 of article 25, to that of the State of which he is
a national. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a view
to the avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any
agreement reached shall be implemented notwithstanding -any time-limits in the
domestic law of the States.

3. The competent authorities of the two States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties arising as to the application of the Convention.

The competent authorities of the two States may, in particular, consult together
for the purpose of reaching an agreement:

(a) On equal treatment in the two States of the profits attributable to a permanent
establishment situated in a State of an enterprise of the other State;

(b) On equal treatment of the income derived by a resident of a Contracting State
and an associated person, as mentioned in article 9, who is a resident of the other
State.
They may also consult together for the elimination of double taxation in cases not

provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the two States may communicate with each
other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
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paragraphs. If it appears that oral exchanges of views would facilitate such agreement,
such exchanges of views may take place in the context of a commission consisting of
representatives of the competent authorities of the States.

5. The competent authorities of the two States shall establish by common agree-
ment the methods for implementation of the Convention, including, in particular, the
procedures which must be followed by residents of a State in order to obtain, in the
other State, the tax reductions or exemptions provided for by the Convention.

Article 27. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the two States shall exchange such information
as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of those States concerning taxes covered by the Convention, in so far as the taxa-
tion thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by article 1. Any information received by a State shall be treated as secret
in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative
bodies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in
respect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the sub-
ject of the Convention. Such persons or authorities shall use the information only for
such purposes. They may disclose the information in court proceedings or in judicial
decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a State the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and

administrative practice of that or of the other State;
(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or the other State;
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-

mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 28. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and consular posts under the general rules of international law or
under the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member
of a diplomatic mission or consular post which is situated in the other State or in a
third State shall be considered, for the purposes of this Convention, to be a resident
of the sending State, provided that:
(a) He is not, under international law, subject to tax in the receiving State with

respect to income from sources external to that State or to capital situated out-
side that State; and

(b) He is subject to the same obligations in the sending State, with respect to taxes
on the total of his income or capital, as are residents of that State.
3. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or

officials thereof or to individuals who are members of a diplomatic mission or con-
sular post, being present in a State and not treated in either State as residents in
respect of taxes on income and capital.
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Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify the other when the procedures required under its laws
for the entry into force of this Convention have been completed. The Convention shall
enter into force on the first day of the second month following the month in which
the last such notification is received.

2. Its provisions shall apply for the first time:
(a) In respect of withholding taxes, to sums payable as of the date of entry into force

of the Convention;
(b) In respect of other taxes on income, to income received during the calendar year

in the course of which the Convention enters into force or relating to the financial
year which concludes after the entry into force of the Convention.
3. The exchange of letters of 5 September 1968 between the Government of the

French Republic and the Government of the Arab Republic of Egypt providing for
reciprocal exemption from taxes on income arising from international air traffic, and
the agreement of 15 July 1975 concluded between the said Governments providing for
reciprocal exemption from taxes on income arising from shipping, shall be suspended
during the period of application of this Convention.

Article 30. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after a period
of five years beginning from the date of its entry into force, either State may denounce
it, with effect from the end of any calendar year, by giving notice of termination at
least six months in advance through the diplomatic channel.

2. In such event, its provisions shall apply for the last time:
(a) In respect of withholding taxes, to sums payable by 31 December of the calendar

year for the end of which notice of termination has been given;
(b) In respect of other taxes on income, to income received during the calendar year

for the end of which notice of termination has been given or relating to the finan-
cial year which concludes in the course of that year.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed

this Convention.
DONE at Paris on 19 June 1980, in duplicate in the French and Arabic languages,

both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Arab Republic of Egypt:

[Signed] [Signed]
MAURICE PAPON Dr. ABD EL RAZZAK AnD EL MEGUID

Minister for the Budget Deputy Prime Minister for
Economic and Financial Affairs

PROTOCOL

On the occasion of the signature of the Convention between the Government of
the French Republic and the Government of the Arab Republic of Egypt for the
avoidance of double taxation with respect to taxes on income and capital, the under-
signed have agreed on the following provisions:

United Nations, Treaty Series, vol. 753, p. 49.
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Article I. With regard to article 7, paragraphs 1 and 2, where an enterprise of
a State sells goods or merchandise or carries on business in the other State through
a permanent establishment situated therein, the profits of that permanent estab-
lishment shall be determined not on the basis of the total amount received by the
enterprise but solely on the basis of the remuneration attributable to the actual activity
of the permanent establishment in connection with such sales or such business.

In the case of contracts for the supply, installation or construction of industrial,
commercial or scientific facilities or establishments or of public works, where the
enterprise has a permanent establishment, the profits of that permanent establishment
shall be determined not on the basis of the total amount of the contract but solely
on the basis of the part of the contract which is actually carried out by that permanent
establishment in the State where that permanent establishment is situated. The profits
relating to the part of the contract which is carried out by the head office of the enter-
prise shall be taxable only in the State of which that enterprise is a resident.

For the purposes of the preceding pargraphs, where the contract does not specify
separately the cost of, on the one hand, the supply of equipment and, on the other
hand, its installation and assembly:
- If the enterprise apportions the total amount between the two types of operations,

such apportionment shall be accepted by the tax authorities, except in the case of
fraud;

- If the enterprise does not make such an apportionment, the entire contract may
be considered to be an operation of the permanent establishment. However, the
cost of supplies for the establishment shall, naturally, be considered as deductible
for the purpose of determining its profits.
Any practical difficulties which may arise in applying the aforementined solu-

tions, particularly with respect to determination of the cost of supplies, shall be con-
sidered in the framework of the mutual agreement procedure and the exchange of
information provided for in articles 26 and 27.

Article I. It is agreed, for practical reasons, that payments relating to contracts
for research and consultants' services shall be taxed, as if they were royalties, in
accordance with the rules laid down in article 12. However, the tax levied in the coun-
try from which such payments derive may not exceed 10 per cent of their gross
amount. In addition, should a more favourable treatment be accorded to the payments
in question by one of the two States in a taxation agreement concluded with a third
State, that treatment shall be extended to the other State.

Article III. This Protocol shall remain in force for as long as the Convention
between the Government of the French Republic and the Government of the Arab
Republic of Egypt for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal
evasion with respect to taxes on income and capital, signed this day, remains in force.

DONE at Paris on 19 June 1980, in duplicate in the French and Arabic languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Arab Republic of Egypt:

[Signed] [Signed]
MAURICE PAPON Dr. ABD EL RAZZAK ABD EL MEGUID
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RLPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rf-PUBLIQUE DE
COREE RELATIF AUX USAGES PACIFIQUES DE L'tNERGIE
NUCLUAIRE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publi-
que de Cor&e, ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes,

Confirmant leur d6sir de d6velopper et de renforcer leur coop6ration pour i'utili-
sation pacifique de l'6nergie nucl6aire dans les domaines de la recherche, du d6velop-
pement et des applications industrielles,

Consid6rant l'importance qu'ils accordent aux utilisations exclusivement pacifi-
ques de l'&nergie nucl6aire,

Se r~f6rant i l'accord pour l'application des garanties qu'ils ont conjointement
sign6 avec I'AIEA le 22 septembre 19752,

Confirmant leur volont& d'appliquer toute nouvelle convention internationale
relative aux usages pacifiques de l'6nergie nucl6aire qui pourrait 8tre 61abor6e dans
l'avenir et d laquelle les deux Parties contractantes auraient adh6r6,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article L Les Parties contractantes s'engagent, dans le cadre de leurs program-
mes respectifs, A d6velopper et renforcer leur coop6ration pour l'utilisation pacifique
de l'6nergie nucl6aire, dans le domaine de la recherche, du d6veloppement et des appli-
cations industrielles.

Article II. 1. En application des dispositions de l'article I ci-dessus, les Parties
contractantes s'engagent A favoriser:
- La conclusion d'accords sp6cifiques entre autorit~s comptentes des deux Parties

contractantes ou tous organismes d6sign6s par lesdites autorit6s;
- La passation de contrats en vue de r6alisations industrielles ainsi que pour la four-

niture de mati~res, de mati6res nucl6aires, d'6quipements, d'installations et d'infor-
mations technologiques.
2. Les Parties contractantes peuvent mettre en place des Comit~s mixtes de coor-

dination entre les autorit~s comptentes pour la mise en ceuvre efficace du pr6sent
Accord.

Article III. Les accords envisag6s ri l'article II ci-dessus auront notamment pour
objet :
- De d6finir des programmes d'int6r& commun;
- D'organiser des 6changes de documentation scientifique et technique entre les deux

pays ;.
- De pr6ciser des modalit6s selon lesquelles pourront se r6aliser des &changes de per-

sonnel, des visites de scientifiques, des r6unions d'experts et l'accueil de stagiaires.

Article IV. Les contrats envisag6s i l'article II ci-dessus auront notamment pour
objet :

1 Entr en vigueur le 4 avril 1981 par la signature, conformnment i 'article XV.
2 Nations Unies, Recueji des Traiths, vol. 996, p. 219.
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- De d~terminer les modalit6s des operations qui seront effectu6es par les entreprises
et organismes relevant de la juridiction d'une des Parties contractantes au b6n6fice
de i'autre Partie;

- De r6gler les conditions des prestations de conseil et d'assistance d'une Partie con-
tractante Ol l'autre;

- De d6finir les conditions de fourniture entre les Parties contractantes de mati~res,
mati~res nucl6aires, 6quipements, installations et informations technologiques des-
tin6s A des applications pacifiques de l'6nergie nucl6aire.

Article V. Les Parties contractantes :
a) S'engagent i garantir la s6curit6 et A pr6server le caract~re confidentiel des don-

n6es techniques et des informations 6chang6es directement entre elles; elles s'enga-
gent i cet effet A ne pas communiquer les documents et informations en cause A
des tiers, publics ou priv6s, sans accord pr~alable donn6 par 6crit par la Partie les
ayant fournis;

b) Ne peuvent se transmettre ou se fournir entre elles que les informations, docu-
ments ou 6quipements dont elles ont la libre disposition;

c) Ne sont pas tenues de se transmettre ou de se fournir entre elles les informations,
documents ou 6quipements de nature confidentielle dont la transmission ou la
fourniture n'a pas 6t6 pr~vue dans les accords ou contrats mentionn6s aux arti-
cles II, III et IV ci-dessus.

Article VI. Les Parties contractantes s'efforceront de faciliter par toutes mesures
administratives de leur comptence, notamment en mati6re fiscale et/ou douani6re, la
bonne ex6cution du present Accord ainsi que des conventions, protocoles et contrats
mentionn6s aux articles II, III et IV ci-dessus.

Article VII. Les Parties contractantes r6gleront, si n6cessaire, par des accords
sp6cifiques les questions relatives aux d6penses et aux frais pouvant r6sulter de l'appli-
cation du present Accord.

Article VIII. 1. Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e s'engage A ne pas
utiliser, pour la fabrication d'armes nucl6aires ou pour toute autre fin militaire ou
pour la fabrication de tout autre dispositif explosif nucl6aire, les 616ments suivants :
a) Les mati6res et installations nucl6aires, les quipements et mati6res sp6cifiques

fournis par la R6publique franqaise;
b) Les installations nucl6aires et les &quipements sp6cifiques conqus, construits ou

exploit6s sur la base ou au moyen d'informations sp6cifiques fournies par la R6pu-
blique frangaise;

c) Les produits fissiles sp6ciaux ou autres mati6res nucl6aires, y compris les g6n6ra-
tions ult6rieures de produits fissiles sp6ciaux, obtenus, trait6s ou utilis6s sur la base
ou au moyen d'un article vise A l'alin~a a ou A l'alin6a b ci-dessus ou d'informa-
tions sp6cifiques fournies par la R6publique frangaise.
2. Le Gouvernement de la R6publique franqaise s'engage A ne pas utiliser les

produits fissiles obtenus, mentionn6s au paragraphe 1, qui sont retourn6s A la R6publi-
que frangaise, pour la fabrication d'armes nucl6aires ou pour toute autre fin militaire
ou pour la fabrication de tout autre dispositif explosif nucl6aire.

3. Chaque Partie contractante s'engage en consequence i ce que les 6lments
vis6s dans les paragraphes 1 et 2 ci-dessus soient soumis aux garanties de I'AIEA.

Article IX. 1. Chacune des deux Parties contractantes veille A ce que les 616-
ments vis6s A l'article VIII ci-dessus soient, dans la limite de sa juridiction, uniquement
d6tenus par des personnes habilites par elle.
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2. Chacune des deux Parties contractantes prend sur son territoire, ainsi que
dans le cas de transport hors de son territoire m6tropolitain, les mesures n6cessaires
pour assurer la protection physique des mati6res sp6cifiques, mati6res nucl6aires, 6qui-
pements sp6cifiques et installations nucl6aires qui font l'objet du pr6sent Accord.

3. En ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises au pr6sent Accord, les
Parties contractantes s'engagent i respecter les niveaux de protection physique fix6s
par le document annex6 au present Accord.

Article X. Chaque Partie contractante s'engage i ce que:
1. Les mati~res sp6cifiques, mati6res nucl6aires, 6quipements sp6cifiques, installations

nucl6aires et informations sp&cifiques transf6r6s de l'une i l'autre,
2. Les mati~res sp6cifiques, matires nucl6aires, 6quipements sp6cifiques, installations

nucl6aires et informations sp6cifiques obtenus d partir ou au moyen des 616ments
vis6s au paragraphe pr6cedent, y compris toutes g6n6rations successives de pro-
duits fissiles sp6ciaux r6cup6r~s ou obtenus comme sous-produits,

ne soient pas transf6r6s hors de sa juridiction sans avoir obtenu au pr6alable de la par-
tie destinataire de ces 616ments les memes garanties que celles pr6vues par l'Accord du
22 septembre 1975 entre le Gouvernement de la R~publique franqaise, le Gouverne-
ment de la R6publique de Cor6e et l'Agence internationale de l'6nergie atomique et
par le pr6sent Accord.

Article XI. 1. Tout transfert entre les Parties contractantes de mati6res sp6cifi-
ques, de mati6res nucl6aires, d' quipements sp6cifiques, d'installations nucl6aires et
d'informations sp&cifiques qui, de l'avis des Parties contractantes, paraitrait pr6senter
des risques particuliers en ce qui concerne la prolif6ration des armes nucl6aires, sera
soumis d des conditions sp6ciales qui seront pr6alablement d6termin6es d'un commun
accord entre les Parties contractantes.

2. Le plutonium s~par6 obtenu dans les conditions d6crites au paragraphe 2 de
l'article X ci-dessus ne sera pas transf&r6 hors de la juridiction de l'une des Parties con-
tractantes sans l'accord pr6alable et 6crit de l'autre Partie contractante.

Article XII. Aucune des dispositions du pr6sent Accord ne peut etre interpr6t~e
comme portant atteinte aux obligations qui, i la date de la signature du pr6sent
Accord, r6sultent de la participation de l'une ou l'autre Partie contractante i d'autres
accords internationaux pour l'utilisation de l'6nergie nucl6aire fi des fins pacifiques.

Article XIII. 1. Les d6finitions figurant d la section 1 de l'Accord du 22 sep-
tembre 1975 entre le Gouvernement de la R6publique franqaise, le Gouvernement de
la R6publique de Cor6e et l'Agence internationale de l'&nergie atomique pour l'appli-
cation de garanties sont applicables au pr6sent Accord.

2. Les diff6rends portant sur l'interpr~tation ou l'application du pr6sent Accord
se r6gleront conform6ment aux dispositions pertinentes de l'article 24 de l'Accord
France-R6publique de Cor6e-AIEA du 22 septembre 1975.

Article XIV. Le present Accord pourra 8tre modifi d'un commun accord entre
les Parties contractantes d la demande de l'une d'entre elles.

Article XV. Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date de sa signature. I1
restera en vigueur tant que les 616ments vis6s i l'article VIII ci-dessus demeureront uti-
lisables pour une activit6 nucl6aire quelconque.
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EN FOI DE QUOI les Repr6sentants des deux gouvernements, dfiment autoris~s i cet
effet, ont sign le present Accord et y ont appos& leur sceau.

FAIT d S~oul le 4 avril 1981, en deux exemplaires, en langue frangaise et en langue
cor6enne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise: de la Rgpublique de Cor6e:

[ Sign ] [ Sign ]

S.E. M. JEAN FRAN(;OIS-PONCET S.E. M. SHIN YONG LHO
Ministre des affaires 6trang6res Ministre des affaires 6trang6res

ANNEXE

NIVEAUX CONVENUS DE PROTECTION PHYSIQUE

Les niveaux de protection physique convenus que les autorit6s nationales comptentes doi-
vent assurer lors de l'utilisation, de l'entreposage et du transport des matires 6num~r6es dans
le tableau ci-joint devront comprendre au minimum les caract6ristiques de protection suivantes:

Cat~gorie III

Utilisation et entreposage i l'int6rieur d'une zone dont l'acc6s est contr616.
Transport avec des pr&cautions sp6ciales comprenant des arrangements pr6alables entre l'ex-

p6diteur, le destinataire et le transporteur, et un accord pr6alable entre les organismes soumis d
la juridiction et i la r~glementation des Etats fournisseur et destinataire, respectivement, dans le
cas d'un transport international, pr6cisant l'heure, le lieu et les r6gles de transfert de la responsa-
bilit& du transport.

Catbgorie II
Utilisation et entreposage d l'int6rieur d'une zone prot6g6e dont l'acc6s est contr616, c'est-t-

dire, une zone plac&e sous la surveillance constante de gardes ou de dispositifs 61ectroniques
entour~s d'une barrire physique avec un nombre limit6 de points d'entr6e surveill6s de mani6re
ad6quate ou toute zone ayant un niveau de protection physique 6quivalent.

Transport avec des pr6cautions sp6ciales comprenant des arrangements pr6alables entre l'ex-
p6diteur, le destinataire et le transporteur, et un accord pr6alable entre les organismes soumis A
la juridiction et i la r~glementation des Etats fournisseur et destinataire, respectivement, dans le
cas d'un transport international, pr6cisant rheure, le lieu et les r6gles de transfert de la responsa-
bilit6 du transport.

Cat~gorie I
Les mati~res entrant dans cette cat6gorie seront prot6ges contre toute utilisation non auto-

ris6e par des syst~mes extr~mement fiables comme suit :
Utilisation et entreposage dans une zone hautement prot6g~e, c'est-d-dire une zone prot6g6e

telle qu'elle est d6finie par la cat6gorie II ci-dessus, et dont, en outre, l'acc6s est limit6 aux person-
nes dont il a 6t 6tabli qu'elles pr6sentaient toutes garanties en matire de s&urit6, et qui est pla-
c6e sous la surveillance de gardes qui sont en liaison troite avec des forces d'intervention appro-
pri~es.

Transport avec des pr6cautions sp&ciales telles qu'elles sont d6finies ci-dessus pour le trans-
port des mati6res des cat6gories II et III et, en outre, sous la surveillance constante d'escortes et
dans des conditions assurant une liaison &roite avec des forces d'intervention ad~quates.

Vol. 1310, 1-21847



70 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait s

Matiires Catigorie I Catigorie 11 Catgorie III

Plutonium a non irradii b plus de 2 kg moins de 2 kg mais plus de 500 g ou moins mais
500 g plus de 15 g

Uranium 235 non irradi6 b
Uranium enrichi g plus de 20 % plus de 5 kg moins de 5 kg mais plus de I kg ou moins mais plus

d'U-235 1 kg de 15 g
Uranium enrichi i 10 % ou plus - 10 kg ou plus moins de 10 kg mais plus

d'U-235 mais i moins de 20 % de 1 kg
Uranium enrichi i moins de 10 % - 10 kg ou plus

d'U-235

Uranium 233 non irradi6 b plus de 2 kg moins de 2 kg mais plus de 500 g ou moins mais plus
500g de 15g

Combustible irradi6 uranium naturel ou appau-
vri: thorium ou combus-
tible faiblement enrichi
(teneur en produit fissile
inf~rieure de 10 %) d, e

a Tout plutonium i 'exception du plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium 238 sup~rieure i 80 %.

b Mati~re non irradi e dans un r6acteur ou mati~re irradi6e dans un r6acteur mais avec un niveau de radiation

6gal ou inf~ricur i 100 rads-heure i un metre sans protection.

I Les quantit~s en dessous de la catigorie III et les mati~res brutes devront tre protigees conform6ment i des
pratiques de gestion prudente.

d Bien que ce niveau de protection soit recommand6 les Jstats peuvent, apris examen des circonstances particui&-

res, fixer une cat~gorie de protection physique diff~rente.
e Autre combustible qui, du fait de sa teneur originelle en matikre fissile, est class6 dans la cat~gorie I ou II avant

irradiation pent 8tre d~class6 d'une catigorie si le niveau de radiation du combustible d~passe 100 rads-heure i un mitre
sans protection.
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iCHANGE DE LETITRES - EXCHANGE OF LETTERS

S6oul, le 4 avril 1981

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant i l'article II de l'Accord relatif aux usages pacifiques de l'nergie

nuclkaire sign6 ce jour, j'ai l'honneur de vous proposer au nom du Gouvernement de
la R~publique frangaise l'interpr6tation et les modalit6s d'application suivantes de cet
article.

1. De l'avis des Parties contractantes, sont consid6r6s comme pr~sentant des ris-
ques particuliers au regard de la proliferation des armes nucl6aires
a) pour les mati~res sp6cifiques l'eau lourde,
b) Pour les mati6res nucl6aires le plutonium, l'uranium contenant plus de 20 %

d'isotope 233 ou 235,
c) Pour les 6quipements sp6cifiques et les installations nucl6aires : les 6quipements et

installations se rapportant au retraitement, i l'enrichissement et i la production
d'eau lourde,

d) Pour les informations sp cifiques : les informations relatives A la conception, A la
construction, au fonctionnement ou i 'entretien des 6quipements et des installa-
tions vis6s au paragraphe c ci-dessus, A 'exclusion des donn~es port6es i la con-
naissance du public, par exemple par la publication de livres et de p~riodiques, ou
qui ont tA rendues disponibles sur le plan international sans restrictions relatives
i leur diffusion ult~rieure.
Cette liste pourra 8tre r6vis6e i la demande de l'une ou l'autre des Parties contrac-

tantes. Des consultations se tiendront A cet effet entre les Parties contractantes deux
mois apr6s la date de la r6ception d'une telle demande.

2. Le paragraphe 2 de 'article II ne se r6f6re qu'au transfert de plutonium
s6par6 i une tierce partie.

I1 ne peut 8tre interpr6t6 comme restreignant le droit pour l'une des Parties con-
tractantes de faire retraiter le combustible irradi6 soumis au pr6sent Accord par une
tierce partie.

Je vous serais reconnaissant de me faire connaitre si les termes de la pr6sente let-
tre recueillent l'accord du Gouvernement de la R6publique de Cor6e. En ce cas la pr6-
sente lettre et votre lettre en r6ponse constitueront un accord entre nos deux Gouver-
nements, qui prendra effet i la date de la signature simultan6e de l'Accord et de ces
deux lettres.

Veuillez agrer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr~s haute consid6ra-
tion.

[Signi]
JEAN FRAN4OIS-PONCET

Ministre des affaires trang~res
S. E. M. Shin Yong Lho
Ministre des affaires 6trang~res
R6publique de Cor6e
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

S6oul, le 4 avril 1981
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note dat6e de ce jour, qui se lit comme
suit

[Voir lettre 1]
Je vous informe par la pr6sente que mon gouvernement souscrit aux propositions

formul&es dans votre note et que votre note et la pr6sente r6ponse constituent entre
nos deux pays un accord qui prend effet & la date de la pr~sente r6ponse.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute con-
sid6ration.

[Signj]
SHIN YONG LHO

Son Excellence Monsieur Jean-Frangois Poncet
Ministre des affaires 6trang6res

de ]a R6publique frangaise

LETIRES CONNEXES - RELATED LETTERS

S6oul, le 4 avril 1981
Monsieur le Ministre,

Me r6f6rant A I'article 12 de l'Accord relatif aux usages pacifiques de l'&nergie
nuclkaire sign6 ce jour entre nos deux Gouvernements, j'ai l'honneur de vous faire
savoir que, pour le Gouvernement frangais, cet article vise notamment le Trait6 cr6ant
la Communaut6 europ6enne de l'6nergie atomique (Euratom) sign6 i Rome le 25 mars
1957'.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tr6s haute consid~ra-
tion.

[Sign6]
JEAN FRAN4;OIS-PONCET

Ministre des affaires trangres
S. E. M. Shin Yong Lho
Ministre des affaires 6trang6res
R6publique de Cor~e

Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 294, p. 259.
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II

[TExTE CORtEN - KOREAN TEXT]
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[TRADUCTION - TRANSLATON]

S6oul, le 4 avril 1981
Monsieur le Ministre,

Me r~frant A l'Accord sign6 ce jour par nos deux gouvernements concernant
l'utilisation pacifique de l'nergie nucl6aire, j'ai l'honneur de vous informer que le
Gouvernement de la R~publique de Cor~e consid~re que l'&hange de notes du
19 octobre 1974, entre le Chef du Bureau de la science et de la technique de la R~pu-
blique de Coree et le President de la Commission de 1'6nergie atomique de la R~publi-
que frangaise, est un accord sp~cifique au sens du premier alin~a de l'article II.

Je vous informe en outre que le Gouvernement de la R6publique de Cor6e s'en-
gage At appliquer 6galement les dispositions dudit accord aux installations de traite-
ment du combustible nucl6aire qui ont t6 vendues et transf6res i la R6publique de
Cor6e en 1978, A savoir les centrales nucl~aires 9 et 10, et aux autres combustibles.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus haute con-
sid6ration.

Le Ministre des affaires trangres,
[Sign ]
SHIN YONG LHo

Son Excellence Monsieur Jean-Frangois Poncet
Ministre des affaires trang6res

de la R6publique francaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA CONCERNING THE PEACEFUL USES OF NUCLEAR
ENERGY

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Korea, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Confirming their desire to develop and enhance co-operation between them in the
peaceful utilization of nuclear energy in the areas of research, development and
industrial application,

Considering the importance that they attach to the utilization of nuclear energy
solely for peaceful purposes,

Referring to the Agreement for the application of safeguards signed jointly by
them with IAEA on 22 September 1975,2

Confirming their willingness to implement any new international convention con-
cerning the peaceful uses of nuclear energy formulated in the future to which the two
Contracting Parties accede,

Have agreed on the following provisions:

Article I. The Contracting Parties undertake, under their respective program-
mes, to develop and enhance co-operation between them in the peaceful uses of
nuclear energy in. the areas of research, development and industrial applications.

Article 11. 1. In implementation of the provisions of article I above, the Con-
tracting Parties undertake to facilitate:
- The conclusion of special agreements between the competent authorities of the two

Contracting Parties or any agency designated by the said authorities; and
- The conclusion of contracts relating to industrial projects and the supply of

materials, nuclear materials, equipment, facilities and technical information.
2. The Contracting Parties may establish joint co-ordinating committees of the

competent authorities for the effective implementation of this Agreement.
Article III. The purpose of the agreements provided for in article II shall be, in

particular:
- To identify programmes of common interest;
- To make arrangements for the exchange of scientific and technical documentation

between the two countries;
- To specify the terms and conditions for the exchange of personnel, the organiza-

tion of visits by scientists and meetings of experts, and receiving trainees.

Article IV. The purpose of the contracts provided for in article II above shall
be, in particular:

Came into force on 4 April 1981 by signature, in accordance with article XV.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 219.
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- To establish the terms and conditions for the operations to be carried out by enter-
prises and agencies subject to the jurisdiction of one Contracting Party for the
benefit of the other Party;

- To determine conditions for the provision of advice and assistance by one
Contracting Party to the other;

- To specify conditions governing the supply by one Contracting Party to the other
of materials, nuclear materials, equipment and facilities for, and technical informa-
tion on, the peaceful uses of nuclear energy.

Article V. The Contracting Parties:

(a) Undertake to guarantee the security and preserve the confidentiality of technical
data and information exchanged directly between them; to that end they under-
take not to communicate the documents and information in question to any third
party, whether public or private, without obtaining the prior written authoriza-
tion of the Party which furnished the documents or information;

(b) May only transmit to each other or supply each other with the information,
documents or equipment of which they are free to dispose;

(c) Are not under any obligation to transmit to each other or supply each other with
information, documents or equipment of a confidential nature the transmission
or supply of which has not been provided for under the agreements or contracts
referred to in articles II, III and IV above.

Article VI. The Contracting Parties shall endeavour to facilitate by all
administrative measures which it is within their power to take, especially fiscal and/or
customs measures, the satisfactory implementation of this Agreement, and of the con-
ventions, protocols and contracts referred to in articles II, III and IV above.

Article VII. The Contracting Parties shall settle by means of special agreements,
as appropriate, any matters pertaining to expenses and other expenditures which may
result from the implementation of this Agreement.

Article VIII. 1. The Government of the Republic of Korea undertakes that the
following items shall not be used for the manufacture of nuclear weapons or to further
any other military purpose or for the manufacture of any other nuclear explosive
device:

(a) Nuclear material and facilities, specified equipment and material supplied by the
French Republic;

(b) Nuclear facilities and specified equipment designed, constructed or operated on
the basis of or by the use of specified information supplied by the French
Republic;

(c) Special fissionable or other nuclear material, including subsequent generations of
special fissionable material which has been produced, processed or used on the
basis of or by the use of any item referred to in subparagraphs (a) and (b) above
or any specified information supplied by the French Republic.

2. The Government of the French Republic undertakes that any special fis-
sionable material produced, as referred to in paragraph 1, which is returned to the
French Republic shall not be used for the manufacture of nuclear weapons or to
further any other military purpose or for the manufacture of any other nuclear
explosive device.

3. Each Contracting Party accordingly agrees that the items referred to in
paragraphs 1 and 2 above shall be subject to IAEA safeguards.
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Article IX. 1. Each of the two Contracting Parties shall ensure that the items
referred to in article VIII above shall, while under its jurisdiction, be entrusted to the
possession of only'those persons authorized by the Contracting Party.

2. Each of the two Contracting Parties shall take, both within its territory and
in the case of transport outside its metropolitan territory, the measures necessary to
ensure the physical protection of the specified materials, nuclear materials, specified
equipment and nuclear facilities which are covered by this Agreement.

3. With respect to the nuclear materials which are covered by this Agreement,
the Contracting Parties undertake to maintain the levels of physical protection estab-
lished by the document annexed thereto.

Article X. Each Contracting Party undertakes that:
1. Specified materials, nuclear materials, specified equipment, nuclear facilities and

specified information transferred from one to the other,
2. Specified materials, nuclear materials, specified equipment, nuclear facilities and

specified information obtained from or through the use of the items referred to
in the preceding paragraph, including all subsequent generations of special fis-
sionable material recovered or obtained as by-products,

shall not be transferred outside its jurisdiction unless it has previously obtained from
the Party receiving such items the same safeguards as those provided for under the
Agreement of 22 September 1975 between the Government of the French Republic,
the Government of the Republic of Korea and the International Atomic Energy
Agency under this Agreement.

Article XL 1. Any transfer between the Contracting Parties of specified
materials, nuclear materials, specified equipment, nuclear facilities and specified informa-
tion which, in the opinion of the Contracting Parties, would appear to offer particular
risks in terms of the proliferation of nuclear weapons, shall be subject to special condi-
tions, to be determined in advance by mutual agreement between the Contracting Parties.

2. The separated plutonium obtained in the circumstances described in article X,
paragraph 2, above shall not be transferred outside the jurisdiction of either Contract-
ing Party without the prior written agreement of the other Contracting Party.

Article X11. Nothing in this Agreement shall be interpreted as contravening the
obligations which, at the date of signature of this Agreement, arise from the participa-
tion of one or the other Contracting Party in other international agreements on the
utilization of nuclear energy for peaceful purposes.

Article XIII. 1. The definitions contained in section 1 of the Agreement of
22 September 1975 between the Government of the French Republic, the Government
of the Republic of Korea and the International Atomic Energy Agency for the
application of safeguards shall apply to this Agreement.

2. Disputes relating to the interpretation or implementation of this Agreement
shall be settled in accordance with the relevant provisions of section 24 of the Agree-
ment of 22 September 1975 between the French Republic, the Republic of Korea and
IAEA.

Article XIV. This Agreement may be amended with the mutual consent of the
Contracting Parties at the request of either Party.

Article XV. This Agreement shall enter into force on the date of its signature.
It shall remain in force as long as the items referred to in article VIII above remain
fit for use for any nuclear activity.
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IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments, being duly
authorized thereto, have signed this Agreement and have affixed their seals thereto.

DONE at Seoul on 4 April 1981, in duplicate in the French and Korean languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Korea:

[Signed] [Signed]

H.E. Mr. JEAN FRANI;OIS-PONCET H.E. Mr. SHIN YONG LHO
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

ANNEX

AGREED LEVELS OF PHYSICAL PROTECTION

The agreed levels of physical protection to be ensured by the competent national authorities
in the use, storage and transportation of the materials listed in the attached table shall as a mini-
mum include protection characteristics as follows:

Category III

Use and storage within an area to which access is controlled.
Transportation under special precautions including prior arrangements among sender,

recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the jurisdiction and regula-
tion of supplier and recipient States, respectively, in case of international transport specifying
time, place and procedures for transferring transport responsibility.

Category II
Use and storage within a protected area to which access is controlled, i.e., an area under

constant surveillance by guards or electronic devices, surrounded by a physical barrier with a
limited number of points of entry under appropriate control, or any area with an equivalent level
of physical protection.

Transportation under special precautions including prior arrangements among sender,
recipient and carrier, and prior agreement between entities subject to the jurisdiction and regula-
tion of supplier and recipient States, respectively, in case of international transport, specifying
time, place and procedures for transferring transport responsibility.

Category I
Materials in this category shall be protected with highly reliable systems against

unauthorized use as follows:
Use and storage within a highly protected area, i.e., a protected area as defined for

category II above, to which, in addition, access is restricted to persons whose trustworthiness has
been determined, and which is under surveillance by guards who are in close communication with
appropriate response forces. Transportation under special precautions as identified above for
transportation of category II and III materials and, in addition, under constant surveillance by
escorts and under conditions which assure close communication with appropriate response forces.
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Materials Category I Category 1I Category III

Plutonium a unirradiated b 2 kg or more less than 2 kg but more 500 g or less but more
than 500 g than 15 g

Uranium 235 unirradiated b
Uranium enriched to 20 per cent 5 kg or more less than 5 kg but more I kg or less but more

235 U or more than 1 kg than 15 g
Uranium enriched to 10 per cent - 10 kg or more less than 10 kg but more

235 U but less than 20 per cent than I kg
Uranium enriched to less than 10 - 10 kg or more

per cent 235 U

Uranium 233 unirradiated b 2 kg or more less than 2 kg but more 500 g or less but more
than 500 g than 15 g

Irradiated fuel depleted or natural
uranium: thorium or
low-enriched fuel
(less than 10 per cent
fissile content) d, ,

a All plutonium except that with isotopic concentration exceeding 80% in plutonium 238.
b Material not irradiated in a reactor or material irradiated in a reactor but with a radiation level equal to or

less than 100 rads/hour at one metre unshielded.
c Quantities not falling in category III and source materials should be protected in accordance with prudent

management practice.
d Although this level of protection is recommended, it would be open to States, upon evaluation of the specific

circumstances, to assign a different category of physical protection.
' Other fuel which by virtue of its original fissile material content is classified as category I and II before irradia-

tion may be reduced one category level while the radiation level from the fuel exceeds 100 rads/hour at one metre
unshielded.

EXCHANGE OF LETTERS

I

Seoul, 4 April 1981

With reference to article XI of the Agreement, signed today, concerning the
peaceful uses of nuclear energy, I have the honour, on behalf of the Government of
the French Republic, to propose to you the following interpretation and detailed rules
for implementation.

1. In the view of the Contracting Parties, the following are deemed to present
particular risks in terms of the proliferation of nuclear weapons:
(a) With respect to specified materials: heavy water;
(b) With respect to nuclear materials: plutonium, and uranium containing more than

20 per cent isotope 233 or 235;
(c) With respect to specified equipment and nuclear facilities: equipment and

facilities for the reprocessing, enrichment and production of heavy water;
(d) With respect to specified information: information relating to the design, con-

struction, operation or maintenance of the equipment and facilities referred to in
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subparagraph (c) above, with the exception of data made available to the public
by, for example, the publication of books and periodicals, or made interna-
tionally available without restriction on subsequent dissemination.
This list may be revised at the request of either of the Contracting Parties. Con-

sultations shall be held for that purpose between the Contracting Parties two months
following the date of receipt of such a request.

2. Article XI, paragraph 2, refers only to the transfer of separated plutonium to
a third party.

It shall not be interpreted as restricting the right of either Contracting Party to
have a third party reprocess irradiated fuel which is covered by this Agreement.

I should be grateful if you would inform me whether the terms of this letter meet
with the approval of the Government of the Republic of Korea. If so, this letter and
your letter in reply thereto shall constitute an agreement between our two
Governments, to take effect on the date of the simultaneous signature of the Agree-
ment and these two letters.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN FRAN4 oIs-PONCET

Minister for Foreign Affairs
H. E. Mr. Shin Yong Lho
Minister for Foreign Affairs
Republic of Korea

II

Seoul, 4 April 1981

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated today's date, which

reads as follows:
[See letter 1]

I hereby inform you that my Government concurs in the proposals contained in
your letter and that your letter and this reply constitute an agreement between our two
countries effective as from the date of this reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
SIMN YONG LHO

His Excellency Mr. Jean Frangois-Poncet
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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RELATED LETTERS

Seoul, 4 April 1981
Sir,

With reference to article XII of the Agreement concerning the peaceful uses of
nuclear energy signed today between our two Governments, I have the honour to
inform you that, for the French Government, this article refers in particular to the
Treaty establishing the European Atomic Energy Community (EURATOM), signed at
Rome on 25 March 1957.'

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN FRANI OIS-PONCET

Minister for Foreign Affairs
H. E. Mr. Shin Yong Lho
Minister for Foreign Affairs
Republic of Korea

II

Seoul, 4 April 1981
Sir,

With reference to the Agreement signed today by our two Governments concern-
ing the peaceful uses of nuclear energy, I have the honour to inform you that the
Government of the Republic of Korea considers that the exchange of notes of
19 October 1974 between the Chief of the Office of Science and Technology of the
Republic of Korea and the Chairman of the Atomic Energy Commission of the
French Republic constitutes a Special Agreement within the meaning of article II,
paragraph 1.

In addition, I hereby inform you that the Government of the Republic of Korea
undertakes to apply the provisions of the aforementioned Agreement also to the
nuclear fuel processing facilities sold and transferred to the Republic of Korea in 1978,
namely, nuclear power plants 9 and 10, and to other fuels.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
SHIN YONG LHO

Minister for Foreign Affairs
His Excellency Mr. Jean Frangois-Poncet
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 167.

Vol. 1310, 1-21847





No. 21848

FRANCE
and

HUNGARY

Agreement on the development of co-operation between
enterprises of the two States in third-country
markets. Signed at Budapest on 9 July 1982

Authentic texts: French and Hungarian.

Registered by France on 12 April 1983.

FRANCE
et

HONGRIE

Accord sur le developpement de la cooperation entre les
entreprises des deux fEtats sur les marches tiers.
Signe 'a Budapest le 9 juillet 1982

Textes authentiques : franqais et hongrois.

Enregistr par la France le 12 avril 1983.

Vol. 1310, 1-21848



96 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1983

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
POPULAIRE HONGROISE SUR LE DfEVELOPPEMENT DE LA
COOPtRATION ENTRE LES ENTREPRISES DES DEUX ETATS
SUR LES MARCHtS TIERS

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6publi-
que populaire hongroise,

D6sireux de favoriser un 61argissement et un approfondissement de la coop6ration
6conomique, industrielle et technique entre la France et la Hongrie sur une base stable
et i long terme,

Tenant compte des r6sultats acquis dans la coop6ration entre les entreprises fran-
gaises et hongroises sur les march6s tiers et souhaitant lui donner une nouvelle impul-
sion,

Relevant qu'il existe, A cette fin, des possibilit~s concretes de cooperation d6jfi
identifi~es,

Se r6f~rant fi l'Accord du 25 novembre 1974 sur le d6veloppement'de la coop~ra-
tion 6conomique, industrielle et technique entre le Gouvernement de la R6publique
frangaise et le Gouvernement de la R~publique populaire hongroise2 , et notamment i
son article 5, et d l'Arrangement du 17 novembre 1978 relatif au d6veloppement de la
cooperation 6conomique, industrielle et technique entre la France et la Hongrie,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1e' . Les Parties reconnaissent que la coop6ration sur des march6s tiers
entre des entreprises relevant de la juridiction de chacun des deux Etats, ci-apr~s
d6nommes « les entreprises >, offre des possibilit~s mutuellement avantageuses d'assu-
rer et de d~velopper leur coop&ration 6conomique, industrielle et technique i long
terme. Elles encouragent fi cette fin les initiatives des entreprises et facilitent, dans le
cadre de leur r6glementation respective, la r~alisation de leurs projets communs.

Article 2. Dans le cadre des dispositions 16gislatives et r6glementaires des deux
Etats, il appartient aux entreprises d'appr6cier l'opportunit& et de convenir des modali-
t6s de leur coop6ration, qui pourront notamment rev~tir les formes suivantes:
- Recherche de projets susceptibles d'ftre r6alis6s conjointement,
- Information r~ciproque sur les demandes et appels d'offres manant de pays tiers,
- tlaboration et soumission d'offres conjointes,
- Mise au point et conclusion de contrats,
- Ex6cution des contrats conclus.

Article 3. En vue de r~aliser des projets communs sur des marches tiers, les
entreprises concern~es dMfinissent des formes d'associations appropri6es, notamment:
- Constitution de groupements, de soci6t6s mixtes,
- Conclusion d'accords de sous-traitance,
- Conclusion d'accords-cadres de cooperation.

Entr6 en vigueur le 9 juillet 1982 par la signature, conform~ment i I'article 8.
2 Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1380, no 1-23137.
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Article 4. Compte tenu des capacit~s industrielles des deux Ettats, la cooperation
entre entreprises sur les ma'rch6s tiers parait la plus int6ressante dans les secteurs sui-
vants :
- Vhicules utilitaires,

Machines agricoles,
- Energie, 6conomies d'6nergie et d6veloppement des 6nergies nouvelles (g~othermie

notamment),
- M6taux non ferreux (aluminium notamment),
- Chimie et p6trochimie,
- Industrie agro-alimentaire (y compris syst~mes complets),
- Construction et travaux publics,
- Hydraulique agricole,
- Equipements hospitaliers,
- T6communidations.

Article 5. Compte tenu de l'importance que pr6sentent les questions de finance-
ment pour la r6alisation des projets sur march6s tiers, les deux Parties s'efforcent, dans
le cadre de leur r~glementation respective, d'assurer la mise en place des financements
n6cessaires. A cette fin et en tant que de besoin, les organismes comptents des deux
lEtats pourront proc~der i des consultations.

Article 6. La Commission mixte franco-hongroise de coop6ration 6conomique,
industrielle et technique institu6e par l'Accord pr6cit6 du 25 novembre 1974 est char-
g6e de veiller i la mise en oeuvre du pr6sent Accord.

A cet effet, les deux Parties se tiennent r6ciproquement inform6es des projets et
des secteurs offrant i leurs entreprises les meilleures perspectives de cooperation.

Article 7. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux engagements qui d6cou-
lent pour chacune des Parties des autres Accords internationaux auxquels elles sont
parties le jour de son entr6e en vigueur.

Article 8. Le pr6sent Accord entre en vigueur i sa signature pour une p6riode
de cinq :ans.

I1 sera prorogE par tacite reconduction d'ann6e en ann6e, sauf dnonciation it
l'initiative de l'une des deux Parties avec un pr6avis de six mois.

L'expiration du pr6sent Accord ne portera pas atteinte i 1'ex6cution des contrats
d6jAi conclus, ni i la garantie des droits acquis dans le cadre du pr6sent Accord.

FAIT i Budapest, le 9 juillet 1982, en double exemplaire, en langue frangaise et
en langue hongroise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise: de la R6publique populaire hongroise:

[Sign - Signed]' [Sign - Signed]2

Signi par Michel Jobert - Signed by Michel Jobert.

2 Sign6 par Peter Veress - Signed by Peter Veress.
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

MEGALLAPODAS A MAGYAR NIPKOZTARSASAG KORMANYA
IS A FRANCIA KOZTARSASAG KORMANYA KOZOTr A KtT
ALLAM VALLALATAINAK HARMADIK PIACOKON FOLYTA-
TOTT EGYDTTMOKODfESIENEK FEJLESZTStROL

A Magyar N6pk6ztirsasig Korminya 6s a Francia K6ztirsasig Korm~nya,
att6l a kivinsigt61 vez6relve, hogy szilrd alapon s hosszu tivon sz61esitse 6s

elm61yitse a gazdasigi, ipari 6s miszaki egytittmiik6d6st Magyarorszig 6s Franciaors-
zig k6z6tt,

figyelembe vve a magyar 6s francia vllalatoknak a harmadik piacokon t6rt6n6
egyfittmiik6d6sben el6rt eredm6nyeit 6s az6rt, hogy ennek uj 6szt6nz6st adjon,

kiemelve, hogy ebb6l a c61b61 konkr6t, mir meghatirozott egyuittmik6d6si lehe-
t6s6gek 16teznek,

hivatkozva a Magyar N6pk6ztirsasig Korminya 6s a Francia K6ztdrsasig Kor-
minya k6z6tt 1974. november 25-6n a gazdasigi, ipari 6s miiszaki egyiittmiik6d6s
fej1eszt6s6r61 aliirt Megillapodisra, nevezetesen annak 5. cikk6re 6s az 1978. novem-
ber 17-6n Magyarorszig s Franciaorszig k6z6tt a gazdasigi, ipari 6s miiszaki egyiitt-
mfik6d6s fej1eszt6s6r61 aldirt Megegyez6sre,

az alibbiakban illapodtak meg:

I. Cikk. A Felek clismerik, hogy a k6t orszfg joghat6sigai ali tartoz6 vllala-
tok, a tovibbiakban ovillalatok k6z6tt a harmadik piacokon t6rt6n6 egyiittmiik6d6s
k6lcs6n6sen el6ny6s lehet6s6geket kinil a hosszu tivu gazdasdgi, ipari 6s miiszaki
egyittmiik6ds biztositis~ira 6s fej1eszt6s6re. Ezrt a Felek a fenti c1 el6r6se &rdek6ben
bdtoritjAk a vAllalatok kezdem6nyez6seit 6s vonatkoz6 rendelkez6seik keretein belil
megk6nnyitik k6z6s terveik megvalksitisit.

II. Cikk. A k6t Allam t6rv6nyes 6s jogszabilyban foglalt rendelkez6sei keret6n
beluil a vllalatokra tartozik az, hogy alkalmank6nt megit61jk 6s megllapodjanak
egyiittmiik6d6suik m6dozatair6l, amelyek a k6vetkez6 form~kat 61thetik:
- k6z6sen megval6sithat6 tervek felkutatisa,
- k6les6n6s informici6 harmadik piacokr6l szirmaz6 ajinlati felhivisokr61 Es ig6-

nyekr6l,
- k6z6s ajinlatok kidolgozdsa 6s benyujtisa,
- szerz6d6sek kidolgozhsa 6s megk6t6se,
- megk6t6tt szerz6d6sek teljesit6se.

III. Cikk. Harmadik piacokra sz616 tervek k6z6s megval6sitisa 6rdek~ben az
6rintett vllalatok meghatirozzik a megfelel6 tirsulhisi formAkat, ugy mint:
- tirsasigok, vegyes villalatok alapitAsa,
- alvillalkozAsi szerz6d6sek k6t6se,
- egyiittmiik6d6si keretszerz6d6sek k6t6se.

IV. Cikk. Figyelembe v6ve a k6t Allam ipari kapacitisait, a villalatok k6z6tti
harmadik piaci egyiittmiuk6d6s a k6vetkez6 terileteken tunik a legel6ny6sebbnek:
- k6zuti jirmiivek,
- mez6g6pek,
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- energia, energiatakar6kossig 6s uj energiafajtfik kifejleszt~se (pl. a geotermia),
- szinesf6mek (nevezetesen aluminium),
- vegyipar 6s petrok6mia,
- mez6gazdasigi- 6s 61elmiszeripar (bele6rtve a komplett rendszereket),
- 6pit6s 6s k6zmunkiik,
- mez6gazdasigi vizilgyek,
- k6rhAzi berendez6sek,
- tivk6zl6s.

V. Cikk. Tekintettel a harmadik piacokra sz616 tervek megval6sitisindl a
finanszirozdsi k6rd6sek fontossfigira, a k6t F61 vonatkoz6 rendelkez6seinek keretein
belil er6feszit~seket tesz annak biztositisira, hogy a sziiks6ges p6nziigyi eszk6z6k ren-
delkez6sre iljanak. Ez6rt - 6s szfiks6g eset6n - a k6t Allam illet6kes szervei konzul-
tdci6kat folytathatnak.

VI. Cikk. Az el6z6leg emlitett 1974. november 25-6n alAirt magyar-francia gaz-
dasAgi, ipari 6s mfiszaki egyittmik6d6si MegAllapodds dltal 16trehozott Vegyesbizott-
sdg feladata a jelen szerz6d6s alkalmazisdt figyelemmel kis6rni.

E c61b61 a k6t F61 k6lcs6n6sen tj6koztatja egymist azokr6l a tervekr6l 6s terile-
tekr6l, melyek vAllalataik szAm~ra a legkedvez6bb egyfittmiik6d6si kilAtAsokat kinal-
jik.

VII. Cikk. Jelen MegAllapodds nem 6rinti a szerz6d6 Felek azon nemzetk6zi
szerz6d6sakb61 szdrmaz6 k6telezetts6geit, amelyeknek jelen szerz6d6s hatAlyba 16p6s&-
nek napjin r~szesei.

VIII. Cikk. Jelen MegAllapodis aliirdsakor 16p hatAlyba, 6t6ves idbtartamra.
A Megdllapodis 6vr61-6vre hallgat6lagosan meghosszabbodik, kiv6ve, ha a k6t

szerz6d6 F61 egyike hat h6nappal korAbbi rtesit6ssel fel nem mondja.
A jelen MegillapodAs id6beli hatilyinak megsziin6se nem 6rinti a mAr megk6t6tt

szerz6d6sek teljesit6st, sem a jelen szerz6d6s kereteiben megszerzett jogok biztositisit.
KfSZULT Budapesten, 1982. julius 9-6n, k6t p6ldAnyban, magyar 6s francia nyel-

yen, mindk6t sz6veg egyar~nt hiteles.

A Magyar N~pk6ztirsasig A Francia Koztirsasdg
KormAnya nev6ben: KormAnya nev6ben:
[Signed - Sign ]' [Signed - Sign] 2

Signed by Peter Veress - Sign6 par Peter Veress.

2 Signed by Michel Jobert - Sign6 par Michel Jobert.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE HUNGARIAN
PEOPLE'S REPUBLIC ON THE DEVELOPMENT OF CO-
OPERATION BETWEEN ENTERPRISES OF THE TWO STATES IN
THIRD-COUNTRY MARKETS

The Government of the French Republic and the Government of the Hungarian
People's Republic,

Wishing to promote an expansion and deepening of economic, industrial and
technical co-operation between France and Hungary on a stable and long-term basis,

Bearing in mind the results achieved in co-operation between French and
Hungarian enterprises in third-country markets and wishing to give it new impetus,

Noting that specific opportunities for co-operation have already been identified
for that purpose,

Referring to the Agreement between the Government of the French Republic and
the Government of the Hungarian People's Republic concerning the development of
economic, industrial and technical co-operation, of 25 November 1974,2 in particular
its article 5, and the Arrangement of 17 November 1978 concerning the development
of economic, industrial and technical co-operation between France and Hungary,

Have agreed as follows:

Article 1. The Parties recognize that co-operation in third-country markets
between enterprises under the jurisdiction of each of the two States, hereinafter
referred to as the "enterprises", offers mutually advantageous opportunities for ensur-
ing and developing their economic, industrial and technical co-operation on a long-
term basis. They shall encourage initiatives of enterprises for that purpose and shall
facilitate the implementation of their joint projects within the framework of their
respective regulations.

Article 2. Within the framework of legislative and regulatory provisions of the
two States, enterprises shall assess the merits of co-operation and agree on the terms
and methods of such co-operation, which may take the following forms, inter alia:
- Study of projects which may be carried out jointly;
- Reciprocal provision of information regarding requests and invitations to tender

originating in third countries;
- Formulation and submission of joint tenders;
- Drafting and conclusion of contracts;
- Execution of the contracts concluded.

Article 3. In the implementation of their joint projects in third-country markets,
the enterprises concerned shall determine the appropriate forms of association, in par-
ticular:
- The formation of consortia and mixed companies;

1 Came into force on 9 July 1982 by signature, in accordance with article 8.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1380, No. 1-23137.
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- The conclusion of subcontracting agreements;
- The conclusion of framework co-operation agreements.

Article 4. Taking into account the industrial capacities of the two States, the co-
operation of enterprises in third-country markets seems most promising in the follow-
ing sectors:
- Utility vehicles;
- Agricultural machinery;
- Energy, energy-saving techniques and the development of new forms of energy

(specifically, geothermal energy);
- Non-ferrous metals (specifically, aluminium);
- Chemicals and petro-chemicals;
- Agro-food industry (including complete system);
- Construction and public works;
- Agricultural water supply;
- Hospital equipment;
- Telecommunications.

Article 5. Bearing in mind the importance of questions of financing for the
implementation of projects in third-country markets, the two Parties shall endeavour,
within the framework of their respective regulations, to ensure that the necessary
financing is made available. When necessary the competent bodies of the two States
may hold consultations for that purpose.

Article 6. The Franco-Hungarian Joint Commission for Economic, Industrial
and Technical Co-operation established under the above-mentioned Agreement of
25 November 1974 shall be responsible for the implementation of this Agreement.

To this end, the two Parties shall inform each other on a regular basis of the pro-
jects and sectors which offer their enterprises the best prospects for co-operation.

Article 7. This Agreement shall not affect the obligations of the two Parties
which arise from other international agreements to which they are Parties on the day
this Agreement enters into force.

Article 8. This Agreement shall enter into force on the date of its signature for
a period of five years.

It shall be extended automatically from year to year unless it is denounced by one
of the Parties, upon six-months' notice.

The expiry of this Agreement shall not affect the execution of contracts already
concluded or the guarantee of rights already acquired by virtue of this Agreement.

DONE at Budapest, on 9 July 1982, in duplicate in the French and Hungarian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Hungarian People's Republic:

[MICHEL JOBERT] [PETER VERESS]

Vol. 1310, 1-21848





No. 21849

MULTILATERAL

EURODIF Convention (with annex). Signed at Paris on
20 March 1980

Authentic texts: French, Spanish and Dutch.

Registered by France on 12 April 1983.

MULTILATERAL

Convention relative 'a EURODIF (avec annexe). Sign~e
a Paris le 20 mars 1980

Textes authentiques : franqais, espagnol et n~erlandais.

Enregistr~e par la France le 12 avril 1983.

Vol. 1310, 1-21849



104 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1983

CONVENTION 1 RELATIVE A EURODIF

Le Gouvernement de la R6publique frangaise, le Gouvernement du Royaume de
Belgique, le Gouvernement du Royaume d'Espagne,

Consid6rant l'importance qu'ils accordent au d6veloppement des applications
pacifiques de l' nergie nucl6aire,

Consid6rant que le d6veloppement des programmes 6lectronucl6aires civils, en
Europe et hors d'Europe, rend n6cessaire la cr6ation de capacit6s d'enrichissement
importantes,

Consid6rant la collaboration entreprise d cette fin dans le cadre de la socit6
EURODIF,

Consid6rant que le Gouvernement frangais a apport6 sa garantie de bonne fin de
travaux i l'usine du Tricastin dont ils ont approuv6 la construction,

Consid6rant la contribution qu'ils ont d6jd apport6e ou qu'ils sont dispos6s i
apporter au financement de cette op6ration,

Sont convenus de ce qui suit :

Article L La pr6sente Convention a pour objet de d6finir les droits et obligations
des Etats parties qui sont associ6s au capital de la soci6t6 EURODIF, soit directement,
soit indirectement par l'interm6diaire de personnes morales, publiques ou priv6es se
trouvant dans leur juridiction ou sous leur contr6le.

TITRE I. DISPOSITIONS FINANCItRES ET FISCALES

Article II. Les dispositions fiscales auxquelles il est fait r~frence dans le pr6sent
titre sont celles de la 16gislation et de la r6glementation fiscales frangaises ou celles qui
s'ajouteraient ou se substitueraient aux actuelles dispositions.

Article III. Les apports en num~raire consentis A la soci~t6 EURODIF sont exo-
n6r~s de tout droit d'apport, et notamment du droit pr6vu i l'article 810-I du Code
g~n6ral des imp6ts.

Article IV. Les credits de TVA non imputables sont rembours6s mensuellement
i la soci~t6 EURODIF pour tout paiement afferent A la construction de l'usine du Tri-
castin.

Article V. 1. Les b~n~fices de la soci6t6 EURODIF sont exon6r6s de l'imp6t
sur les soci~t~s d proportion des participations publiques 6trang~res i son capital.

2. Sans pr6judice de l'article 223 sexies du Code g6n~ral des imp6ts, le Gouver-
nement frangais rembourse d la soci6t6 EURODIF les sommes correspondant au mon-
tant de l'imp6t sur les soci~t6s acquitt6 d raison de la participation publique frangaise.

1 Entree en vigueur le 25 juillet 1982, soit un mois apr~s le d~p6t aupris du Gouvernement frangais du troisikme
instrument de ratification ou d'approbation, conformrment i I'article XXI.

Date du dap6t
de I'instrument
de ratification

Etat ou dapprobation (A)

Belgique ............................................... er octobre 1981
Espagne ............................................... 25 juin 1982
France ............................................... 22 d6cem bre 1980 (A)

Vol. 1310, 1-21849



1983 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 105

Article VI. 1. Les actionnaires publics ktrangers de la socift6 EURODIF rele-
vant des f-tats 6trangers parties i la pr6sente Convention sont exon6r6s de l'imp6t sur
les revenus provenant de leurs participations dans la soci6t6 EURODIF ou de sommes
mises d disposition de cette soci6t6 dans les conditions suivantes :
a) Les sommes distribu6es par la soci6t6 EURODIF en r6mun6ration des participa-

tions publiques 6trang6res au capital de cette socit6 sont exon6r6es de la retenue
i la source pr6vue d I'article 119bis-2 du Code g6n6ral des imp6ts. En outre, en
ce qui concerne ces distributions, les dispositions des articles 209bis-I et 223 sexies
du Code gn6ral des imp6ts relatives A l'avoir fiscal et au pr6compte ne sont pas
applicables.

b) Les int6r~ts des prts ou avances consentis A ladite soci~t6 par ses actionnaires
publics 6trangers sont exon6r6s du pr616vement obligatoire et, le cas 6ch6ant, de
la retenue i la source vis~s aux articles 125-A-Ill et 119bis-1 du Code g6n6ral des
imp6ts.
2. Les actionnaires publics 6trangers de la soci6t6 EURODIF jouissent de la

possibilit de rapatrier leurs dividendes, ainsi que, aux termes contractuels d'6h6ance,
les avances, les pr~ts consentis, ainsi que les int&ts y aff6rents.

Article VII. Pour l'application des articles V et VI, les participations publiques
6trangeres au capital de la soci~t6 EURODIF s'entendent des participations directes
des Etats 6trangers dans le capital de la soci6t6 ou dans le capital de soci6t6s franqaises
actionnaires de ladite soci6t6, A raison de leurs droits dans cette derni6re, soit de parti-
cipation au nom d'organismes ou d'6tablissements publics de ces ]Etats ou au nom de
soci6t6s dans lesquelles ces Etats, ces organismes ou ces 6tablissements poss~dent au
moins cinquante pour cent des droits de vote.

Article VIII. Les r6mun6rations des emprunts contract~s A l'tranger par la
soci6t6 EURODIF pour le financement de la construction de l'usine du Tricastin
seront soumises pour toute leur dur6e au r6gime fiscal actuel des revenus de valeurs
mobili6res 6trang~res.

Article IX. La limitation du d6lai du report pr6vu A l'article 209-1 (2' alin6a)
du Code g6n6ral des imp6ts n'est pas applicable aux d6ficits subis par la soci&t6
EURODIF au cours d'exercices arrt6s avant la date d'ach6vement de l'usine du Tri-
castin.

Article X. 1. En ce qui concerne l'usine du Tricastin et la centrale l'alimentant
au courant 6lectrique, les valeurs locatives servant A 1'6tablissement des imp6ts locaux
sont prises en compte A raison de la moiti6 de leur montant, sans pr6judice de la rffac-
tion de droit commun applicable aux usines nucl6aires.

2. Les bases de la taxe professionnelle - diminu6es, en ce qui concerne les
valeurs locatives, comme il est dit A l'alin6a 1 ci-dessus - sont r6duites de moiti6:
- Pour la soci6t6 EURODIF, A raison de la possession et du fonctionnement de

l'usine du Tricastin;
- Pour Electricit6 de France, i raison de la possession et du fonctionnement de la

centrale alimentant en courant 6lectrique l'usine du Tricastin.
Cette r6duction sera appliqu6e pendant 10 ans A compter du 1er janvier 1982 A

l'usine du Tricastin et i la centrale nucl6aire.
3. En ce qui concerne la taxe fonci6re sur les propri6t6s bdties, la m~me r6duc-

tion pendant le m~me d6lai sera appliqu6e i compter du Ier janvier 1982.
4. L'usine du Tricastin et la centrale l'alimentant en courant 6lectrique seront

exon6r6es des imp6ts locaux jusqu'au 31 d6cembre 1981. Toutefois, la socift6
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EURODIF versera aux collectivit6s locales qui lui seront d6sign6es, pendant les
ann6es 1979, 1980 et 1981, d raison d'un tiers par annie une dotation forfaitaire
exceptionnelle d'un montant total de 50 millions de francs.

Article XI. Les dispositions fiscales pr6vues dans la pr6sente Convention en
faveur de la soci6t6 EURODIF b6n6ficieront 6galement i la filiale frangaise d'exploita-
tion que ladite soci6t6 pourrait cr6er pour g6rer l'usine du Tricastin, i condition que
cette filiale soit contr6l6e i 99 % au moins par la soci6t6 EURODIF et ne soit qu'une
simple soci6t6 de gestion n'ayant pas la propri6t6 des installations du Tricastin.

Article XII. Chacun des ltats parties s'engage, au prorata de sa participation
directe ou indirecte, et/ou de la participation directe ou indirecte des actionnaires se
trouvant sous sa juridiction ou sous son contr6le, i accorder sa garantie, ou A fournir
d'autres garanties d'effet 6quivalent, dans le cadre de sa 16gislation interne, aux
emprunts destin6s i compl6ter les ressources que la soci6t6 EURODIF s'est d6ji assu-
r6es pour financer la r6alisation de l'usine du Tricastin, 6tant entendu que le total des
engagements ainsi accept6s i l' gard de la soci6t6 EURODIF est limit6 i l'6quivalent
de 4,3 milliards de francs frangais.

En cas de retrait d'un actionnaire, I'Etat partie concern6 continuera i tre li& par
l'engagement d6fini i l'alin6a premier du pr6sent article, d moins que cet engagement
ne soit repris par le Gouvernement sous la juridiction ou sous le contr6le duquel se
trouve le nouvel actionnaire.

TITRE II. DISPOSITIONS DIVERSES

Article XIII. 1. Les Parties s'engagent i prendre toutes dispositions pour que
toutes donn~es sensibles*, tous 6quipements, tous produits de base ou toutes matifres
fissiles sp6ciales qui seraient en leur possession ou en celle des entreprises relevant de
leur juridiction ou de leur contr6le, aux fins ou en cons6quence de la construction et
de l'exploitation des installations d6cid6es dans le cadre d'EURODIF, ne soient pas
utilis6es par un Etat non dot6 d'armes nucl6aires pour fabriquer ou autrement acqu6-
rir, au moyen de ces donn6es sensibles, &quipements, produits de base ou mati6res fis-
siles sp6ciales, des armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nucl6aires, ni acc6der
au contr6le de tels armes ou dispositifs.

Au sens du pr6sent article, on entend par < tat non dot6 d'armes nucl6aires >>
tout Etat, y compris les Etats li6s par le pr6sent Accord, qui n'a pas fabriqui et fait
exploser une arme nucl6aire ou tout autre dispositif nucl6aire explosif avant le 1er jan-
vier 1967.

2. En outre, les installations construites par EURODIF ne produiront pas, en
vue de la fabrication d'armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nuclkaires,
d'uranium poss6dant le degr6 d'enrichissement n6cessaire A la fabrication d'armes
nucl6aires.

Article XIV. En vue de v6rifier que les obligations d6coulant de l'article XIII de
la pr6sente Convention en cc qui concerne les 6quipements, produits de base et mati6-
res fissiles sp~ciales sont respect~es, tous les Etats non dot6s d'armes nucl6aires qui,
en cons6quence des activit6s d'EURODIF, ont i leur disposition ou regoivent, soit des
produits de base ou des mati6res fissiles sp6ciales, soit des &quipements ou du mat6riel
sp6cialement conqu ou pr6par6 pour le traitement ou l'utilisation de tels produits ou
matifres, devront, s'ils ne l'ont pas fait par ailleurs, avoir adopt6 pr6alablement des

* 11 est entendu par donn6es sensibles toutes donnes design6es comme telles du point de vue de [a non-prolif6ration par

celui qui les communique.
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mesures appropri~es de contr6le selon les procedures de I'AIEA compte tenu des obli-
gations internationales souscrites pour chacun d'eux.

Ces mesures comportent le contr6le d'EURATOM vfrifi par l'AIEA pour ceux
de ces Etats qui sont membres de ia Communaute europ6enne de l'6nergie atomique.

Article XV. Les Parties s'engagent i ce que toutes donn6es sensibles, tous 6qui-
pements, tous produits de base et toutes mati6res fissiles sp6ciales vis6s au paragra-
phe 1 de l'article XIII ne soient pas transf6r6s ou retransf~r6s fi quiconque sur le terri-
toire d'un Etat non dot6 d'armes nucl6aires au sens de l'article XIII, sans avoir obtenu
de cet Etat les mimes engagements que ceux auxquels elles ont souscrit dans les arti-
cles XIII et XIV.

Article XVI. Les Parties prennent sur leur territoire ainsi que dans le cas de
transport hors de leur territoire les mesures n6cessaires pour assurer une protection
physique efficace des mati6res nucl6aires qui font l'objet du present accord.

Les niveaux minimaux communs de protection physique sur la base desquels les-
dites mesures doivent etre adopt6es sont fix6s par accord s6par6.

Article XVII. La pr6sente Convention n'affecte pas les obligations d6coulant du
trait6 instituant la Communaut6 europenne de l'6nergie atomique (EURATOM)'
pour les Parties i la pr6sente Convention qui ont la qualit6 de membres de cette Com-
munaut6.

Article XVIII. Les Parties d la pr6sente Convention peuvent d tout moment pro-
poser de l'amender.

Dans ce cas, les repr~sentants des Parties se rencontrent en vue d'examiner
l'amendement propos6.

Pour 8tre adopt6, l'amendement doit 8tre accept6 par toutes les Parties et 8tre
approuv6 par chacune d'elles, cette approbation devant 6tre notifi6e au Gouvernement
frangais d6positaire de la pr6sente Convention.

L'amendement entre en vigueur trente jours apr~s que la derni6re notification
6crite sera parvenue au Gouvernement frangais.

Le Gouvernement frangais informe sans d6lai les autres Parties de la date i
laquelle l'amendement est entr6 en vigueur.

Article XIX. Tout diff6rend entre les Parties au sujet de l'interprtation ou de
l'application de la pr~sente Convention doit faire l'objet d'une tentative de r6glement
amiable entre elles.

Tout diff6rend qui ne pourrait 8tre r~gl6 de cette manire doit:
a) Soit, s'il concerne les dispositions des articles XIII et XIV, etre r6gl6 dans le cadre

des proc6dures figurant dans les accords de garanties conclus avec I'AIEA;
b) Soit, s'il concerne les autres dispositions de la pr6sente Convention, 8tre arbitr6,

A la demande de l'une quelconque des Parties au diff6rend, dans les conditions
pr6vues en annexe A la pr6sente Convention, i moins que lesdites Parties ne con-
viennent entre elles d'un autre mode de r6glement.
L'annexe mentionn~e d l'alin6a pr6c6dent fait partie int6grante de la pr6sente

Convention.

Article XX. Les dispositions des articles XIII, XIV, XV, XVI et XVII continue-
ront i s'appliquer en tout tat de cause et en toutes circonstances a tous les 6quipe-

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 294, p. 259.
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ments, donnres sensibles, produits de base et matirres fissiles sprciales visas i l'ali-
nra [1] de l'article XIII et provenant de la socit6 EURODIF.

Article XXI. La prrsente Convention entrera en vigueur pour chacun des etats
l'ayant approuvre ou ratifie un mois aprrs le drp6t auprrs du Gouvernement frangais
du troisirme instrument d'approbation ou de ratification incluant celui du Gouverne-
ment frangais. Toutefois, les dispositions fiscales de ladite Convention s'appliquent i
compter de la date de constitution de la socirt6 EURODIF.

Le Gouvernement frangais informera sans drlai les autres Etats signataires du
drp6t de chacun des instruments d'approbation ou de ratification et de la date d'en-
tree en vigueur de la prrsente Convention.

Article XXII. La pr&sente Convention est ouverte d l'adhrsion de tout ttat qui
est ou souhaite &re associ6 au capital de la soci&6 EURODIF, conformrment i l'arti-
cle I. Cette adhesion requiert I'accord unanime des Etats qui, Al la date de la demande
d'adhrsion, sont Parties i la prrsente Convention.

Article XXIII. Sans prejudice des dispositions de l'article XX ci-dessus, la pr6-
sente Convention prendra fin A la date d'expiration de la socirt6 EURODIF. Toute-
fois, sans prejudice des dispositions de l'article XX, en cas de dissolution de ladite
socirt6, la prrsente Convention prendra fin A la date de cette dissolution.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants des ttats contractants, dfiment autoris~s i cet
effet, ont sign la prrsente Convention.

FAIT A Paris, le 20 mars 1980, en triple exemplaire en langues frangaise, espagnole
et nrerlandaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Republique frangaise:

[Sign ]

BRUNO DE LEUSSE DE SYON

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique:

[Sign ]

Baron PATERNOTTE DE LA VAILLE

Pour le Gouvernement du Royaume d'Espagne:

[Sign ]

MIGUEL SOLANO AZA
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ANNEXE

a) Si un diff6rend tel que vis6 i l'article XIX, alin6a b, surgit entre deux Parties, il sera sou-
mis A une commission d'arbitrage compose de trois arbitres. Lesdits arbitres seront d6sign6s
comme suit :

La Partie la plus diligente notifiera le nom d'un arbitre A I'autre Partie qui, A son tour, dans
un d6lai de 40 jours A compter de cette notification, notifiera le nom du second arbitre. Les deux
Parties d6signeront, dans un d6lai de 60 jours d compter de la nomination du second arbitre, le
tiers arbitre qui ne devra 8tre ni ressortissant de l'une ou I'autre des deux Parties ni de la m~me
nationalit que l'un ou l'autre des deux premiers arbitres. Ce tiers arbitre pr~sidera la Commis-
sion.

Au cas oi6 le second arbitre n'aurait pas && nomm6 dans le d6lai prescrit ou si les deux Par-
ties ne s'6taient pas mises d'accord dans le d61ai prescrit sur la d6signation du tiers arbitre, I'arbi-
tre manquant serait dsign , d la demande de l'une ou l'autre Partie, par le Pr6sident de la Cham-
bre de commerce internationale de Gen~ve.

La Commission d'arbitrage dtermine le lieu oAi elle si~ge et fixe elle-m6me ses r6gles de pro-
c6dure.

La sentence de la Commission d'arbitrage est rendue A la majorit6 de ses membres qui ne
peuvent s'abstenir de voter.

b) Si le diff6rend surgit entre plus de deux Parties, il sera soumis A l'arbitrage du Prsident
de la Chambre de commerce internationale de Gen~ve.

c) Tout Ltat partie A la pr~sente Convention, lorsqu'il n'est pas Partie au diffrend, peut
intervenir i l'instance avec i'accord, selon que le diff6rend oppose deux ou plus de deux Parties,
soit de la Commission d'arbitrage, soit du Pr6sident de la Chambre de commerce internationale
de Genve, si l'une ou l'autre considrent qu'il a un int~r~t substantiel au r~glement de l'affaire.

La sentence est dfinitive et obligatoire pour toutes les Parties au diff6rend, qui se confor-
ment sans d6lai d la sentence. En cas de contestation sur sa port~e, la Commission d'arbitrage
dans le cas d'un diff6rend entre deux Parties, ou le Pr6sident de la Chambre de commerce inter-
nationale de Gen6ve, dans le cas d'un diff6rend entre plus de deux Parties, l'interprte sur la
demande des Parties au diff6rend.

d) Dans le cas d'un diff6rend entre deux Parties, ces derni6res contribuent i parts gales au
paiement des 6moluments des trois arbitres et des frais de la Commission d'arbitrage. La Com-
mission d'arbitrage pr6sente un compte rendu d6finitif de toutes les d6penses. La fixation des
6moluments des arbitres est soumise A I'approbation des deux Parties.

Dans le cas d'un diff6rend entre plus de deux Parties, les Parties au diff6rend contribuent
i parts 6gales au paiement des 6moluments et des frais du Pr6sident de la Chambre de commerce
internationale de Gen6ve, dans des conditions semblables A celles s'appliquant A I'hypoth6se d'un
diff6rend entre deux Parties.
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[SPANISH TEXT - TExTE ESPAGNOL]

CONVENIO RELATIVO A EURODIF

El Gobierno de la Repiblica Francesa, el Gobierno del Reino de B61gica y el
Gobierno del Reino de Espafia,

Considerando la importancia que conceden al desarrollo de las aplicaciones paci-
ficas de la energia nuclear,

Considerando que el desarrollo de los programas electronucleares civiles, en
Europa y fuera de Europa, hace necesaria la creaci6n de posibilidades de enriqueci-
miento importantes,

Teniendo en cuenta la colaboraci6n emprendida a dicho fin en el imbito de la
Sociedad EURODIF,

Considerando que el Gobierno francks ha aportado su garantia de buen fin de
las obras de la fibrica del Tricastin cuya construcci6n han aprobado,

Teniendo en cuenta la contribuci6n que han aportado ya o que estin dispuestos
a aportar para la financiaci6n de dicha operaci6n,

Convienen en lo que sigue:

Articulo L El presente Convenio tiene por objeto definir los derechos y obliga-
ciones de los Estados partes que son asociados en el capital de la Sociedad EURO-
DIF, bien directamente, o bien indirectamente por intermedio de personas juridicas,
piblicas o privadas que se encuentren en su jurisdicci6n o bajo su control.

TiTuLo I. DisposicioNEs FINANCIERAS Y FISCALES

Articulo II. Las disposiciones fiscales a las que se hace referencia en el presente
titulo son las de la legislaci6n y reglamentaci6n fiscales francesas o las que se afiadan
o sustituyan a las actuales disposiciones.

Articulo III. Las aportaciones en numerario concedidas a la Sociedad EURO-
DIF estarin exentas de cualquier derecho de aportaci6n y especialmente del derecho
previsto en el Articulo 810-I del C6digo General de Impuestos.

Articulo IV. Los cr6ditos de I.V.A. no imputables se reembolsarin mensual-
mente a la Sociedad EURODIF por cualquier pago correspondiente a la construcci6n
de la fibrica de Tricastin.

Articulo V. 1. Los beneficios de la Sociedad EURODIF estarin exentos del
impuesto sobre sociedades en proporci6n a las participaciones pfblicas extranjeras en
su capital.

2. Sin perjuicio del articulo 223 sexies del C6digo General de Impuestos, el
Gobierno frances reembolsarA a la Sociedid EURODIF las cantidades correspondien-
tes al importe del impuesto sobre sociedades pagado por raz6n de la participaci6n
pfiblica francesa.

Articulo VI. 1. Los accionistas pfiblicos extranjeros de la Sociedad EURODIF
dependientes de los Estados extranjeros partes en el presente Convenio, estarin exen-
tos del impuesto sobre los beneficios que procedan de sus participaciones en la Socie-
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dad EURODIF o de cantidades puestas a disposici6n de dicha Sociedad en las condi-
ciones siguientes:
a) Las cantidades distribuidas por la Sociedad EURODIF en remuneraci6n de las

participaciones p6blicas extranjeras en el capital de dicha Sociedad estarin exentas
de la retenci6n en origen prevista en el articulo 119 bis-2 del C6digo General de
Impuestos. Ademris, por lo que se refiere a dichas distribuciones, las disposiciones
de los articulos 209 bis-I y 223 sexies del C6digo General de Impuestos, relativas
al haber fiscal y al anticipo deducible, no se aplicar~n.

b) Los intereses de los pr6stamos o anticipos concedidos a la mencionada Sociedad
por sus accionistas piiblicos extranjeros quedan exonerados de la detracci6n obli-
gatoria y en su caso, de la retenci6n en origen a que se refieren los articulo 125-A-
III y 119 bis-I del C6digo General de Impuestos.
2. Los accionistas p~iblicos extranjeros de la Sociedad EURODIF gozarin de la

posibilidad de repatriar sus dividendos, asi como, seglin las fechas contractuales de
vencimiento, los anticipos, los pr6stamos concedidos y los intereses correspondientes
a los mismos.

Articulo VII. Para la aplicaci6n de los articulos V y VI, las participaciones
p6blicas extranjeras en el capital de la Sociedad EURODIF se considerara que son
participaciones directas de los Estados extranjeros en el capital de la Sociedad o en
el capital de sociedades francesas accionistas de la mencionada Sociedad, en propor-
ci6n a sus derechos en esta 61tima, bien participaciones a nombre de organismos o de
establecimientos pfiblicos de dichos Estados o bien a nombre de sociedades en las cua-
les dichos Estados, organismos o establecimientos posean por lo menos el cincuenta
por ciento de los derechos de voto.

Articulo VIII. Las remuneraciones de los empr6stitos concertados en el ex-
tranjero por la Sociedad EURODIF para financiar la construcci6n de la f~brica del
Tricastin estar~n sujetas durante toda su vigencia al r6gimen fiscal actual sobre bene-
ficios de valores mobiliarios extranjeros.

Articulo IX. La limitaci6n del plazo de liquidaci6n a que se refiere el articulo
209-1 (apartado 2.0) del C6digo General de Impuestos no seri aplicable a los d6ficits
sufridos por la Sociedad EURODIF en el transcurso de ejercicios liquidados antes de
la fecha de terminaci6n de la fdbrica de Tricastin.

Articulo X. 1. Por lo que se refiere a la fAbrica del Tricastin y a la central que
le suministre corriente el6ctrica, los valores locativos que sirvan de base para fijar los
impuestos locales se tendrin en cuenta a raz6n de la mitad de su importe, sin perjuicio
de la desgravaci6n de derecho comn aplicable a las fAbricas nucleares.

2. Las bases del impuesto profesional - disminuidas por 1o que se refiere a los
valores locativos, como se indica en el apartado 1 que antecede - se reducirin a la
mitad:
- para la Sociedad EURODIF, por raz6n de la posesi6n y del funcionamiento de la

fibrica del Tricastin;
- para ( Electricit6 de France >, por raz6n de la posesi6n y del funcionamiento de

la central que suministre corriente el6ctrica a la fAbrica del Tricastin.
Dicha reducci6n se aplicari durante 10 afios a partir de 1.0 de enero de 1982 a

la fibrica del Tricastin y a la central nuclear.
3. Por lo que se refiere a la contribuci6n territorial sobre propiedades edificadas,

se aplicari la misma reducci6n durante el mismo plazo a partir de 1.0 de enero de
1982.
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4. La fibrica del Tricastin y la central que le suministre corriente el6ctrica que-
darin exentas de los impuestos locales hasta el 31 de diciembre de 1981. Sin embargo,
la Sociedad EURODIF pagari a las corporaciones locales que se le sefialen, durante
los afios 1979, 1980 y 1981, a raz6n de un tercio por afio, una dotaci6n a tanto alzado
excepcional por un importe total de 50 millones de francos.

Articulo XI. Las disposiciones fiscales previstas en el presente Convenio a favor
de la Sociedad EURODIF beneficiarin asimismo a la filial francesa de explotaci6n
que dicha Sociedad podria crear para regir la fdbrica del Tricastin, con la condici6n
de que dicha filial est6 controlada en un 99% como minimo por la Sociedad EURO-
DIF y sea 6inicamente una simple sociedad de gesti6n que no tenga la propiedad de
las instalaciones del Tricastin.

Articulo XII. Cada uno de los Estados partes se obligari, en proporci6n a su
participaci6n directa o indirecta o a la participaci6n directa o indirecta de los accionis-
tas que se encuentran bajo su jurisdicci6n o bajo su control, a conceder su garantia
o a prestar otras garantias de efecto equivalente, dentro del imbito de su legislaci6n
interior, a los pr6stamos destinados a completar los recursos que la Sociedad EURO-
DIF se haya asegurado ya para financiar la realizaci6n de la fibrica del Tricastin; en
la inteligencia de que el total de las obligaciones asi aceptadas con respecto a la Socie-
dad EURODIF quede limitado al equivalente de 4.300 millones de francos franceses.

En caso de retirada de un accionista, el Estado parte interesado continuara
estando vinculado por la obligaci6n definida en el apartado primero del presente arti-
culo, a menos que dicha obligaci6n se asuma por el Gobierno bajo cuya jurisdicci6n
o control se encuentre el nuevo accionista.

TiTULO II. DisPosiCIONES DIVERSAS

Articulo XIII. 1. Las Partes se obligan a adoptar todas las medidas necesarias
para que los datos sensibles*, los equipos, los materiales bdsicos o cualesquiera mate-
riales fisionables especiales que estuviesen en su poder o en poder de las empresas que
se encuentren bajo su jurisdicci6n o su control - con el fin de construir y explotar,
o como consecuencia de la construcci6n y de la explotaci6n de las instalaciones acor-
dadas en el Ambito de EURODIF - no se utilicen por un Estado no dotado de armas
nucleates para fabricar o adquirir de otra forma - mediante dichos datos sensibles,
equipos, materiales bisicos o materiales fisionables especiales - armas nucleares u
otros dispositivos explosivos nucleares, ni para conseguir el control de dichas armas
o dispositivos.

A los efectos del presente articulo, se entenderi por << Estado no dotado de armas
nucleares )> cualquier Estado, incluidos los Estados vinculados por el presente
Acuerdo, que no haya fabricado y explosionado un arma nuclear o cualquier otro dis-
positivo nuclear explosivo antes del primero de enero de 1967.

2. Asimismo, las instalaciones construidas por EURODIF no producirin, para
la fabricaci6n de armas nucleares u otros dispositivos explosivos nucleares, uranio que
posea el grado de enriquecimiento necesario en la fabricaci6n de armas nucleares.

Articulo XIV. Con el fin de verificar que las obligaciones derivadas del articu-
lo XIII del presente Convenio se respetan en lo que se refiere a los equipos, materiales
bisicos y materiales fisionables especiales, todos los Estados no dotados de armas
nucleares que, como consecuencia de las actividades de EURODIF, tengan a su disposi-

* Se entenderi por datos sensibles cualesquiera datos designados como tales, desde el punto de vista de la no prolife-

raci6n, por aquel que los comunique.
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ci6n o reciban bien materiales bisicos o materiales fisionables especiales, bien equipos
o material especialmente concebido o preparado para el tratamiento o la utilizaci6n de
dichos productos o materiales, deberin, si no lo hubieran hecho ya, haber adoptado pre-
viamente medidas convenientes de control segiln los procedimientos del O.I.E.A., habida
cuenta de las obligaciones internacionales suscritas por cada uno de ellos.

Esas medidas implicardn el control de EURATOM verificado por el O.I.E.A.
para aquellos de dichos Estados que sean miembros de la Comunidad Europea de
Energia At6mica.

Articulo XV. Las Partes se obligan a que todos los datos sensibles, todos los
equipos, todos los materiales bisicos y todos los materiales fisionables especiales a que
se refiere el apartado 1 del articulo XIII no se transfieran o se vuelvan a transferir a
nadie en el territorio de un Estado no dotado de armas nucleares en el sentido defi-
nido por el articulo XIII, sin haber obtenido de dicho Estado los mismos compromi-
sos que los que han asumido dichas Partes en los articulos XIII y XIV.

Articulo XVI. Las Partes adoptardn en su territorio, asi como en el caso de
transporte fuera de su territorio, las medidas necesarias para garantizar una protecci6n
fisica eficaz de las materias nucleares que son objeto del presente Acuerdo.

Mediante Acuerdo separado se determinarAn los niveles minimos comunes de
protecci6n fisica sobre cuya base deberAn adoptarse dichas medidas.

Articulo XVII. El presente Convenio no afectari a las obligaciones que se deri-
ven del Tratado que instituy6 la Comunidad Europea de Energia At6mica (EURA-
TOM) para las Partes del presente Convenio que tengan la calidad de miembros de
dicha Comunidad.

Articulo XVIII. Las Partes del presente Convenio podrin en cualquier momento
proponer enmendarlo.

En este caso, los representantes de las Partes se reunirin con el fin de examinar
la enmienda que se proponga.

Para su adopci6n, la enmienda deberi aceptarse por todas las Partes y aprobarse
por cada una de ellas, y dicha aprobaci6n deberi notificarse al Gobierno franc6s
depositario del presente Convenio.

La enmienda entrard en vigor treinta dias despu6s que haya recibido el Gobierno
franc6s la 6ltima notificaci6n escrita.

El Gobierno franc~s informard sin demora alguna a las demis Partes de la fecha
en que la enmienda haya entrado en vigor.

Articulo XIX. Cualquier diferencia entre las Partes acerca de la interpretaci6n o
de la aplicaci6n del presente Convenio deberi ser objeto de un intento de soluci6n
amistosa entre las mismas.

Cualquier diferencia que no pudiera solucionarse de esa forma deberi:
a) Solucionarse dentro del Ambito de los procedimientos que figuren en los acuerdos

de garantia concertados con el O.I.E.A. si se refiere a las disposiciones de los ar-
ticulos XIII y XIV;

b) Someterse a arbitraje, si se refiere a las demis disposiciones del presente Convenio,
a petici6n de una cualquiera de las Partes entre las cuales se haya producido dicha
diferencia y en las condiciones previstas en el anejo al presente Convenio, a menos
que dichas Partes convengan entre si otra forma de soluci6n.
El anejo mencionado en el apartado anterior formard parte integrante del pre-

sente Convenio.
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Articulo XX. Las disposiciones de los articulos XIII, XIV, XV, XVI y XVII con-
tinuardn aplicindose en todo caso y en cualquier circunstancia a todos los equipos,
datos sensibles, productos bisicos y materias escindibles especiales a que se refiere el
apartado 1 del articulo XIII y procedentes de la Sociedad EURODIF.

Articulo XXI. El presente Convenio entrard en vigor, para cada uno de los Esta-
dos que lo hayan aprobado o ratificado, un mes despu6s del dep6sito en poder del
Gobierno frances del tercer instrumento de aprobaci6n o de ratificaci6n con inclusi6n
del instrumento del Gobierno francks.

No obstante, las disposiciones fiscales del mencionado Convenio se aplicarin a
partir de la fecha de constituci6n de la Sociedad EURODIF.

El Gobierno frances informard sin demora, a los demrs Estados signatarios, del
dep6sito de cada uno de los instrumentos de aprobaci6n o de ratificaci6n y de la fecha
de entrada en vigor del presente Convenio.

Articulo XXII. El presente Convenio estard abierto a la adhesi6n de cualquier
Estado que sea socio o desee serlo en el capital de la Sociedad EURODIF, de acuerdo
con el articulo I. Dicha adhesi6n requerird el acuerdo undnime de los Estados que, en
la fecha de la petici6n de adhesi6n, sean Partes en el presente Convenio.

Articulo XXIII. Sin perjuicio de las disposiciones del articulo XX que antecede,
el presente Convenio finalizard en la fecha de la expiraci6n de la Sociedad EURODIF.
No obstante, sin perjuicio de lo dispuesto en el articulo XX, en caso de disoluci6n de
la mencionada Sociedad, el presente Convenio finalizard en la fecha de dicha disolu-
ci6n.

EN FE DE LO CUAL, los representantes de los Estados contratantes debidamente
autorizados a este efecto, firman el presente Convenio.

HECHO en Paris el veinte de marzo de mil novecientos ochenta en tres ejemplares,
en lengua francesa, en lengua neerlandesa y en lengua espafiola, haciendo fe por igual
cada una de las versiones.

Por el Gobierno de la Repfiblica Francesa:

[Signed - Sign ]

BRUNO DE LEUSSE DE SYON

Por el Gobierno del Reino de B6lgica:

[Signed - Signd]

Baron PATERNOTTE DE LA VAILLtE

Por el Gobierno del Reino de Espafia:

[Signed - Sign ]

MIGUEL SOLANO Y AZA

Vol. 1310, 1-21849

1983



1983 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 115

ANEJO AL CONVENIO RELATIVO A EURODIF

a) Si surgiese una diferencia entre dos Partes, de aquellas a las que se refiere el articu-
lo XIX, en su apartado b, se someterA a una comisi6n de arbitraje compuesta de tres drbitros.
Dichos irbitros se designarin como sigue:

La Parte mis diligente notificari el nombre de un irbitro a la otra Parte que, a su vez, en
un plazo de cuarenta dias contados a partir de dicha notificaci6n, notificar, el nombre del
segundo irbitro.

Ambas Partes designarin, en un plazo de 60 dias a contar del nombramiento del segundo
irbitro, el tercero en discordia, que no podrd ser ni nacional de una u otra de las dos Partes
ni de la misma nacionalidad que la de uno u otro de los dos primeros Arbitros. Dicho tercero
en discordia presidiri la Comisi6n.

En el caso de que el segundo irbitro no se hubiere nombrado en el plazo prescrito o si
ambas Partes no se hubieren puesto de acuerdo en el plazo prescrito acerca de la designaci6n
del tercero en discordia, el Arbitro que falte se designarA, a petici6n de una de las Partes, por
el Presidente de la CAmara Internacional de Comercio de Ginebra.

La Comisi6n de arbitraje determinari el lugar en que actfe y fijard ella misma sus reglas
de procedimiento.

El laudo de la Comisi6n de arbitraje se dictari por mayoria de sus miembros que no podran
abstenerse de votar.

b) Si la diferencia surgiere entre mAs de dos Partes, se someteri al arbitraje del Presidente
de la Cimara Internacional de Comercio de Ginebra.

c) Cualquier Estado Parte del presente Convenio, cuando no sea Parte en la diferencia,
podrd intervenir en el procedimiento, con el acuerdo, segfin que el litigio oponga a dos o mas
de dos Partes, bien de la Comisi6n de arbitraje, bien del Presidente de la Camara Internacional
de Comercio de Ginebra, si una u otra consideran que tienen un inter6s sustancial en la soluci6n
del asunto.

El laudo serA definitivo y obligatorio para todas las Partes en la diferencia, las cuales se
atendrAn sin demora alguna al laudo. En caso de impugnaci6n acerca de su sentido, la Comisi6n
de arbitraje, en el caso de una diferencia entre dos Partes, o el Presidente de la Cimara Interna-
cional de Comercio de Ginebra, en el caso de una diferencia entre mis de dos Partes, la interpre-
tarA a petici6n de las Partes en la diferencia.

d) En el caso de una diferencia entre dos Partes, estas 6ltimas contribuirin por partes igua-
les al pago de los emolumentos de los tres irbitros y de los gastos de la Comisi6n de arbitraje.

La Comisi6n de arbitraje presentari una cuenta detallada definitiva de todos los gastos. La
fijaci6n de los emolumentos de los irbitros se someteri a la aprobaci6n de las dos Partes.

En el caso de una diferencia entre mfis de dos Partes, las Partes en la diferencia contribuirin
por partes iguales al pago de los emolumentos y de los gastos del Presidente de la CAmara Inter-
nacional de Comercio de Ginebra, en condiciones semejantes a las que se aplican en el caso de
una diferencia entre dos Partes.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST MET BETREKKING TOT EURODIF

De Regering van de Franse Republiek, de Regering van het Koninkrijk Belgie,
de Regering van het Koninkrijk Spanje,

Gezien het belang dat ze hechten aan de ontwikkeling van de vreedzame toepas-
singen van de kernenergie,

Overwegende dat de ontwikkeling van de burgerlijke elektronucleaire program-
ma's, zowel in als buiten Europa, het tot stand brengen van aanzienlijke verrijkingsca-
paciteiten noodzakelijk maakt,

Gelet op de samenwerking daartoe ondernomen in het kader van de Vennoot-
schap EURODIF,

Overwegende dat de Franse Regering de goede afloop van de werken in de
fabriek van Tricastin waarvan de bouw door hen werd goedgekeurd, heeft gewaar-
borgd,

Gelet op het aandeel dat ze reeds hebben ingebracht of dat ze bereid zijn in te
brengen in de financiering van deze verrichting,

Zijn als volgt overeengekomen:

Artikel I. Deze Overeenkomst heeft tot doel de rechten en verplichtingen te
bepalen van de Staten-Partijen die deelnemen in het kapitaal van de Vennootschap
EURODIF, hetzij rechtstreeks, hetzij onrechtstreeks door bemiddeling van openbare
of private rechtspersonen die onder hun rechtsmacht staan of aan hun toezicht zijn
onderworpen.

TITEL I. FINANCIELE EN FISCALE BESCHIKKINGEN

Artikel II. De fiscale beschikkingen waarheen in deze titel verwezen wordt, zijn
de beschikkingen van de Franse fiscale wetgeving en reglementering of degene die de
huidige beschikkingen zouden aanvullen of vervangen.

Artikel III. De kapitaalinbreng in gereed geld in de Vennootschap EURODIF
is vrijgesteld van alle inbrengrechten, en onder meer van de rechten bepaald in
artikel 810-1 van de Code Gbnral des Imp6ts.

Artikel IV. De BTW-kredieten die niet voor toerekening vatbaar zijn, worden
maandelijks aan de Vennootschap EURODIF terugbetaald voor alle betalingen die
betrekking hebben op de constructie van de fabriek van Tricastin.

Artikel V. 1. De winsten van de Vennootschap EURODIF zijn vrijgesteld van
de vennootschapsbelasting naar verhouding van de buitenlandse overheidsdeelnemin-
gen in haar kapitaal.

2. Onverminderd de bepalingen van artikel 223 sexies van de Code Gnbral des
Imp6ts, vergoedt de Franse Regering de Vennootschap EURODIF voor het bedrag
van de uit hoofde van de Franse overheidsdeelneming betaalde vennootschapsbelas-
ting.

Artikel VI. 1. De buitenlandse openbare aandeelhouders van de Vennootschap
EURODIF die ressorteren onder de vreemde Staten, Partijen bij deze Overeenkomst,
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zijn vrijgesteld van de inkomstenbelasting op de inkomens voortspruitend uit hun aan-
deelnemingen in de Venootschap EURODIF of uit bedragen die ze deze ennootschap
ter beschikking hebben gesteld op de volgende voorwaarden:
a) De bedragen door de Vennootschap EURODIF betaald ter vergoeding van de

buitenlandse overheidsdeelnemingen in het kapitaal van deze vennootschap, zijn
vrijgesteld van de inhouding van belasting bij de bron voorzien bij artikel 119 bis-2
van de Code Gnral des Imp6ts. Bovendien zijn, wat die uitbetalingen betreft, de
bepalingen van artikelen 209 bis-I en 223 sexies van de Code Gn~ral des Imp6ts,
met betrekking tot de belastingstegoeden en de voorheffing, niet van toepassing.

b) De interesten van de leningen of voorschotten die aan de genoemde Vennootschap
worden toegekend door haar buitenlandse openbare aandeelhouders zijn vrijges-
teld van de verplichte voorheffing en, in voorkomend geval, van de inhouding aan
de bron bedoeld in artikelen 125-A-II en 119 bis-1 van de Code GMnral des
Imp& ts.
2. De buitenlandse openbare aandeelhouders van de Vennootschap EURODIF

kunnen gebruik maken van de mogelijkheid om hun dividenden naar hun land over
te brengen zoals ook op de contractueel bepaalde vervaldagen, de toegekende voor-
schotten en leningen, evenals de hieruit voortvloeiende interesten.

Artikel VII. Voor de toepassing van artikelen V en VI verstaat men onder bui-
tenlandse overheidsdeelnemingen in het kapitaal van de Vennootschap EURODIF de
direkte aandeelnemingen van de vreemde Staten in het kapitaal van de vennootschap
of in het kapitaal van Franse firma's die aandeelhouder zijn van de genoemde venoot-
schap, naar rata van hun rechten in deze laatste, ofwel aandeelnemingen in naam van
openbare organismen of instellingen van deze Staten of in naam van firma's waarin
die Staten, die organismen of die instellingen ten minste vijftig percent van het stem-
recht bezitten.

Artikel VIII. De vergoedingen voor leningen door de Vennootschap EURODIF
aangegaan in het buitenland ten behoeve van de financiering van de constructie der
fabriek van Tricastin, zullen voor hun volledige looptijd onderworpen zijn aan het hui-
dige fiscale stelsel op de inkomens uit buitenlandse waardepapieren.

Artikel IX. De beperking van de termijn voor overboeking waarvan sprake in
artikel 209-1 (2de alinea) van de Code Gn&al des Imp6ts is niet toepasselijk op de
tekorten door de Vennootschap EURODIF geboekt voor de boekjaren afgesloten
v66r de datum van de voltooing der fabriek van Tricastin.

Artikel X. 1. Wat betreft de fabriek van Tricastin en de centrale die ze van
elektrische stroom voorziet, worden de huurwaarden waarop de plaatselijke belastin-
gen worden berekend, voor de helft van hun bedrag in aanmerking genomen, onver-
minderd de gemeenrechtelijke refactie toepasselijk op de nucleaire fabrieken.

2. De grondslagen van de belastingen op bet beroepsinkomenverminderd, wat
de huurwaarden betreft, zoals gezegd in alinea 1 hiervoren, worden teruggebracht tot
de helft:
- voor de Vennootschap EURODIF, om reden van het bezitten en het bedrijven van

de fabriek van Tricastin;
- voor de <<Electricit6 de Franceo, om reden van het bezitten en het bedrijven van

de centrale die de fabriek van Tricastin voorziet van elektrische stroom.
Deze vermindering zal worden toegepast gedurende 10 jaar met ingang van

1 januari 1982 voor de fabriek van Tricastin, en voor de kernenergiecentrale.
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3. Wat de grondbelasting op de gebouwde eigendommen betreft, zal dezelfde
vermindering worden toegepast gedurende dezelfde termijn met ingang van 1 januari
1982.

4. De fabriek van Tricastin en de centrale die ze van elektrische stroom voorziet,
zullen vrijgesteld zijn van de plaatselijke belastingen tot met 31 december 1981. Noch-
tans zal de Vennootschap EURODIF aan de lagere publiekrechtelijke lichamen die
haar zullen worden aangewezen, gedurende de jaren 1979, 1980 en 1981, naar rata van
eenderde per jaar, een uitzonderlijke forfaitaire tegemoetkoming verstrekken voor een
bedrag van in totaal 50 miljoen frank.

Artikel XI. De fiscale beschikkingen omschreven in deze overeenkomst ten
gunste van de Vennootschap EURODIF, zullen eveneens ten gunste komen van de
Franse exploitatiemaatschappij, dochterfirma van genoemde venootschap die deze zou
kunnen oprichten om de fabriek van Tricastin te beheren, op voorwaarde dat deze
dochterfirma ten minste voor 99% wordt gecontroleerd door de Vennootschap
EURODIF en maar een eenvoudige beheersmaatschappij is die de eigendom van de
installaties van Tricastin niet bezit.

Artikel XII. Elke Staat, Partij bij deze Overeenkomst, verbindt zich ertoe om,
prorata van zijn rechtstreekse of onrechtstreekse deelneming, en/of van de recht-
streekse of onrechtstreekse deelneming van de aandeelhouders onderworpen aan zijn
rechtsmacht of aan zijn toezicht, zijn garantie te verlenen, of andere evenwaardige
garanties te verstrekken in het kader van zijn interne wetgeving, voor de leningen
bestemd om de middelen aan te vullen die de Vennootschap EURODIF zich reeds
heeft verzekerd tot financiering van de verwezenlijking der fabriek van Tricastin, ver-
staan zijnde dat het totaal van de aldus t.o.v. de Vennootschap EURODIF aanvaarde
verbintenissen beperkt wordt tot de tegenwaarde van 4,3 miljard Franse frank.

Ingeval een aandeelhouder zich terugtrekt, zal de betrokken Staat, Partij bij deze
Overeenkomst, verder gebonden zijn door de verbintenis bepaald in de eerste alinea
van dit artikel, tenzij deze verbintenis wordt overgenomen door de Regering aan wier
rechtsmacht of toezicht de nieuwe aandeelhouder onderworpen is.

TITEL II. ALLERLEI BEPALINGEN

Artikel XIII. 1. Partijen verbinden zich ertoe alle schikkingen te nemen om te
verhinderen dat gevoelige gegevens*, uitrustingen, basisprodukten of bijzondere splijt-
bare materialen die ze, ten behoeve of naar aanleiding van de constructie en de exploi-
tatie van de inrichtingen waartoe werd besloten in het kader van EURODIF, in hun
bezit zouden hebben of die in het bezit zouden zijn van ondernemingen die aan hun
rechtsmacht of aan hun toezicht zijn onderworpen, zouden worden gebruikt door een
Staat niet in het bezit van kernwapens, om door middel van deze gevoelige gegevens,
uitrustingen, basisprodukten of bijzondere splijtbare materialen, kernwapens of andere
nucleaire springtuigen te maken of ze zich op enige andere wijze aan te schaffen, noch
om de controle over dergelijke wapens of tuigen te verwerven.

In de zin van dit artikel wordt door <<Staat niet in het bezit van kemwapens>> elke
Staat verstaan, inclusief de Staten verbonden door deze Overeenkomst, die v66r
1 januari 1967 geen kernwapen noch enig ander nucleair springtuig heeft gemaakt en
tot ontploffing gebracht.

* Onder gevoelige gegevens verstaat men alle gegevens als dusdanig uit oogpunt van de non-proliferatie aange-
duid door degene die ze mededeelt.
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2. Bovendien zullen de door EURODIF gebouwde inrichtingen geen uranium
produceren met het verrijkingsgehalte noodzakelijk voor het maken van kernwapens,
met het oog op de aanmaak van kernwapens of andere nucleaire springtuigen.

Artikel XIV. Ten einde na te gaan of de verplichtingen voortspruitend uit arti-
kel XIII van deze Overeenkomst wat betreft de uitrustingen, basisprodukten en bijzon-
dere splijtbare materialen wel worden nageleefd, zullen alle Staten die geen kernwa-
pens bezitten en die, naar aanleiding van de activiteiten van EURODIF, hetzij basis-
produkten of bijzondere splijtbare materialen, hetzij uitrustingen of materieel speciaal
ontworpen of klaargemaakt voor de verwerking of het gebruiken van dergelijke pro-
dukten of materialen, vooraf de gepaste controlemaatregelen volgens de procedures
van bet I.A.E.A. moeten hebben aanvaard - tenzij ze dit reeds vroeger hebben
gedaan - rekening gehouden met de internationale verplichtingen die elk van hen
heeft aangegaan.

Deze maatregelen omvatten de controle van EURATOM geverifleerd door het
I.A.E.A. voor diegene van bedoelde Staten die lid zijn van de Europese Gemeenschap
voor Atoomenergie.

Artikel XV. Partijen gaan de verbintenis aan dat geen gevoelige gegevens, uitrus-
tingen, basisprodukten of bijzondere splijtbare materialen bedoeld in paragraaf 1 van
artikel XIII worden overgedragen of terug overgedragen aan wie ook op het grondge-
bied van een Staat die geen kernwapens bezit in de zin van artikel XIII, zonder van
de betrokken Staat dezelfde verbintenissen bekomen te hebben als degene die ze heb-
ben onderschreven in artikelen XIII en XIV.

Artikel XVI. Partijen treffen op hun grondgebied, evenals in geval van transport
buiten hun grondgebied, ale nodige maatregelen om een doeltreffende fysische bescher-
ming te verzekeren van de nucleaire materialen die het voorwerp uitmaken van deze
Overeenkomst.

De gemeenschappelijke minima-niveaus voor fysische bescherming op grond
waarvan bedoelde maatregelen moeten worden aangenomen, worden bij afzonderlijke
overeenkomst bepaald.

Artikel XVII. Deze Overeenkomst heeft geen invloed op de verplichtingen voort-
spruitend uit bet Verdrag tot oprichting van de Europese Gemeenschap voor Atoome-
nergie (EURATOM) voor de Partijen bij deze Overeenkomst die de hoedanigheid van
lid van genoemde Gemeenschap bezitten.

Artikel XVIII. De Partijen bij deze Overeenkomst kunnen op elk ogenblik voor-
stellen ze te wijzigen.

In dit geval zullen de vertegenwoordigers van de Partijen elkaar ontmoeten om
de voorgestelde wijziging te onderzoeken.

Om aangenomen te zijn, moeten alle Partijen toestemmen in de wijziging en moet
deze door elk van hen worden goedgekeurd; deze goedkeuring moet ter kennis worden
gebracht van de Franse Regering, bewaarster van deze Overeenkomst.

Dertig dagen nadat de laatste schriftelijke kennisgeving bij de Franse Regering is
toegekomen, wordt de wijziging van kracht.

De Franse Regering geeft de andere Partijen zonder verwijl kennis van de datum
waarop de wijziging in werking is getreden.

Artikel XIX. Elk geschil tussen Partijen naar aanleiding van de interpretatie of
van de toepassing van deze Overeenkomst moet het voorwerp uitmaken van een
poging tot minnelijke schikking tussen de Partijen.
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Elk geschil dat op die wijze niet kan worden beslecht, moet:
a) ofwel, indien het geschil betrekking heeft op de bepalingen van artikelen XIII en

XIV, geregeld worden in het kader van de procedures die worden omschreven in
de met het I.A.E.A. gesloten garantieovereenkomsten;

b) ofwel, indien het geschil betrekking heeft op de andere bepalingen van deze Over-
eenkomst, door een scheidsgerecht worden behandeld op verzoek van een van de
Partijen die bij het geschil zijn betrokken, op de voorwaarden bepaald in het bij-
voegsel bij deze Overeenkomst, tenzij de betrokken Partijen het onder elkaar eens
worden over een andere wijze om het geschil te beslechten.
Het bijvoegsel waarvan sprake in de voorgaande alinea maakt een integrerend

deel uit van deze Overeenkomst.

Artikel XX. De bepalingen van artikelen XIII, XIV, XV, XVI en XVII zullen in
elk geval en onder alle omstandigheden verder van toepassing blijven op alle uitrustin-
gen, gevoelige gegevens, basisprodukten en bijzondere splijtbare materialen bedoeld in
alinea 1 van artikel XIII en afkomstig van de Vennootschap EURODIF.

Artikel XXI. Deze Overeenkomst zal, voor elke Staat die ze heeft goedgekeurd
of geratificeerd, in werking treden 66n maand na de overlegging bij de Franse Regering
van de derde oorkonde van goedkeuringof van bekrachtiging daaronder begrepen die'
van de Franse Regering. De fiscale beschikkingen van genoemde Overeenkomst even-
wel zijn toepasselijk vanaf de datum van oprichting van de Vennootschap EURODIF.

De Franse Regering zal zonder verwijl de overige Statenondertekenaars kennis
geven van de overlegging van elke oorkonde van goedkeuring of van bekrachtiging en
van de datum van inwerkingtreding van deze Overeenkomst.

Artikel XXII. Deze Overeenkomst staat voor toetreding open voor elke Staat die
deelneemt of wenst deel te nemen in het kapitaal van de Vennootschap EURODIF,
overeenkomstig artikel I. Deze deelneming vereist de eenparige toestemming van de
Staten die, op de datum van de aanvraag tot deelneming, Partij zijn bij deze Overeen-
komst.

Artikel XXIII. Onverminderd de bepalingen van artikel XX hiervoren, zal de
Overeenkomst eindigen op de datum waarop de Vennootschap EURODIF een einde
neemt.

Nochtans zal, onverminderd de bepalingen van artikel XX, in geval van ontbin-
ding van genoemde vennootschap, deze Overeenkomst eindigen op de datum van die
ontbinding.
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TEN BLIJKE WAARVAN de vertegenwoordigers van de contracterende Staten,
behoorlijk daartoe gevolmachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Parijs, op 20 maart 1980, in drievoud, in het Frans, in het Nederlands,
in het Spaans waarbij al deze teksten dezelfde bewijskracht hebben.

Voor de Regering van de Franse Republiek:

[Signed - Sign ]

BRUNO DE LEUSSE DE SYON

Voor de Regering van het Koninkrijk Belgie:

[Signed - Signi]

Baron PATERNOTTE DE LA VAILLE

Voor de Regering van het Koninkrijk Spanje:

[Signed - Signb]

MIGUEL SOLANO Y AZA

BIJVOEGSEL BIJ DE OVEREENKOMST MET BETREKKING TOT EURODIF

a) Indien er een geschil zoals bedoeld in artikel XIX, alinea b zou rijzen tussen twee Par-
tijen, zal het worden onderworpen aan een scheidsrechterlijke commissie bestaande uit drie
scheidsrechters. Deze scheidsrechters zullen als volgt benoemd worden:

De meest gerede Partij zal de naam van een scheidsrechter ter kennis brengen van de andere
Partij die, op haar beurt, binnen een termijn van 40 dagen te rekenen vanaf deze kennisgeving,
de naam van een tweede scheidsrechter zal bekend maken. De beide Partijen zullen, binnen een
termijn van 60 dagen te rekenen vanaf de benoeming van de tweede scheidsrechter, de derde
scheidsrechter benoemen die noch een onderdaan van de ene of de andere van beide Partijen,
noch van dezelfde nationaliteit als de ene of de andere van de twee eerste scheidsrechters zal moe-
ten zijn. Deze derde scheidsrechter zal de Commissie voorzitten.

In geval de tweede scheidsrechter niet benoemd zal zijn binnen de voorgeschreven termijn,
of indien de beide Partijen het niet eens worden over de benoeming van de derde scheidsrechter
binnen de voorgeschreven termijn, zal de ontbrekende scheidsrechter, op verzoek van de ene of
de andere Partij, worden benoemd door de Voorzitter van de Internationale Kamer van Koop-
handel te Genve.

De Scheidsrechterlijke Commissie bepaalt de plaats waar ze zetelt en treft zelf haar procedu-
reregeling.
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De scheidsrechterlijke beslissing van de Commissie wordt uigesproken bij meerderheid van
de leden, die zich bij de stemming niet mogen onthouden.

b) Indien het geschil rijst onder meer dan twee Partijen zal het aan de scheidsrechterlijke
uitspraak van de Voorzitter van de Internationale Kamer van Koophandel te Genive worden
onderworpen.

c) Elke Staat, Partij bij deze Overeenkomst, kan wanneer hij geen partij is in het geschil,
in het geding tussenkomen met de instemming, naar gelang het geschil tussen twee of onder meer
dan twee Partijen is gereze, ofwel van de Scheidsrechterlijke Commissie, ofwel van de Voorzitter
van de Internationale Kamer van Koophandel te Gen6ve, wanneer een van hen meent een subs-
tantieel belang te hebben bij de afwikkeling van de zaak.

De uitspraak is definitief en bindend voor alle in het geschil betrokken Partijen, die zich
zonder verwijl zullen schikken naar de uitspraak. Indien de draagwijdte ervan wordt betwist,
wordt ze, op verzoek van de Partijen betrokken bij het geschil, geinterpreteerd door de Scheids-
rechterlijke Commissie indien het gaat om een geschil tussen twee Partijen, of door de Voorzitter
van de Internationale Kamer van Koophandel te Genve, ingeval van een geschil onder meer dan
twee Partijen.

d) In geval van een geschil tussen twee Partijen zullen deze laatste in gelijke delen bijdragen
in de betaling van de emolumenten der drie Scheidsrechters en de kosten der Scheidsrechterlijke
Commissie. De Scheidsrechterlijke Commissie legt een definitieve staat van alle onkosten voor.
De vaststelling van de emolumenten der scheidsrechters wordt ter goedkeuring voorgelegd aan
de beide Partijen.

In geval van een geschil onder meer dan twee Partijen zullen de bij het geschil betrokken
Partijen in gelijke delen bijdragen in de betaling der emolumenten en kosten van de Voorzitter
van de Internationale Kamer van Koophandel te Genve, op gelijkaardige voorwaarden als
degene die van toepassing zijn in de veronderstelling van een geschil tussen twee Partijen.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EURODIF CONVENTION'

The Government of the French Republic, the Government of the Kingdom of
Belgium and the Government of the Kingdom of Spain,

Considering the importance that they attach to the development of peaceful uses
of nuclear energy,

Considering that the development of civil nuclear programmes in Europe and out-
side Europe makes it necessary to create a large-scale enrichment capacity,

Considering the co-operation undertaken for this pupose within the framework of
the EURODIF Corporation,

Considering that the French Government has guaranteed the success of the work
on the Tricastin plant of which it has approved the construction,

Considering the contribution they have already made or are ready to make to the
financing of this operation,

Have agreed as follows:

Article I. The object of this Convention is to define the rights and obligations
of the States Parties participating in the capital of the EURODIF Corporation, either
directly, or indirectly, through public or private corporate bodies within their jurisdic-
tion or under their control.

TITLE I. FINANCIAL AND FISCAL PROVISIONS

Article II. The fiscal provisions referred to in this title are those of French
legislation and of French tax regulations or those provisions which may be added to
or may replace the existing ones.

Article III. Cash contributions to the EURODIF Corporation shall be exempt
from all taxes and particularly the tax provided for in article 810-I of the Code GMn~ral
des Imp6ts.

Article IV. The non-taxable VAT credits shall be reimbursed monthly to the
EURODIF Corporation for any payment related to the construction of the Tricastin
plant.

Article V. 1. The profits of the EURODIF Corporation shall be exempt from
any company tax in proportion to public foreign participation in its capital.

1 Came into force on 25 July 1982, i.e., one month after the deposit with the French Government of the third

instrument of ratification or approval, in accordance with article XXI.

Date of deposit
of the instrument
of ratification.

State or approval (A)

Belgium ............................................... I October 1981
France ............................................... 22 Decem ber 1980 (A)
Spain ............................................... 25 June 1982
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2. Without prejudice to article 223 sexies of the Code Gn&al des Impfts, the
French Government shall reimburse to the EURODIF Corporation the sums corres-
ponding to the amount of the company tax paid on the basis of French public par-
ticipation.

Article VI. 1. The foreign public shareholders of the EURODIF Corporation
who are nationals of foreign States Parties to this Convention shall be exempted from
tax on income derived from their shares in the EURODIF Corporation or from sums
made available to this Corporation under the following conditions:
(a) The sums distributed by the EURODIF Corporation in exchange for foreign

public holdings in the capital of this Corporation shall be exempt from the
withholding tax provided for in article 119 bis-2 of the Code Gnbral des Impfts.
Furthermore, with regard to these distributed sums, the provisions of articles
209 bis-1 and 223 sexies of the Code Gn~ral des Impfts, relating to fiscal assets
and to withholding, shall not be applicable.

(b) The interests on loans or advances made to the Corporation by public foreign
shareholders shall be exempt from compulsory withholding and, if necessary, from
the deduction at source referred to in articles 125-A-IlI and 119 bis-1 of the Code
GMn&al des Imp6ts.
2. Public foreign shareholders of the EURODIF Corporation may repatriate

their dividends and, under the contractual terms of repayment, the advances, loans
and interest related thereto.

Article VII. For the application of articles V and VI, public foreign participation
in the capital of the EURODIF Corporation means direct participation of foreign
States in the capital of the Corporation or in the capital of French companies holding
shares in the Corporation in proportion to their rights in the Corporation; it also
means participation on behalf of bodies or public establishments of these States or on
behalf of companies in which these States, these bodies or these public establishments
possess at least 50 per cent of the voting rights.

Article VIII. Interest on loans contracted abroad by the EURODIF Corpora-
tion to finance the construction of the Tricastin plant shall be subject for the whole
of their duration to the present fiscal regime governing income from foreign movable
property.

Article IX. The limitation in accounting delays laid down in article 209-1
(2nd paragraph) of the Code Ginral des Imp6ts shall not be applicable to the deficits
accumulated by the EURODIF Corporation during financial exercises established
before the date of completion of the Tricastin plant.

Article X. 1. In respect of the Tricastin plant and the power station supplying
it with electric current, the rateable values used to establish local taxes shall be
assessed at half their amount, without prejudice to the ordinary law deduction
applicable to nuclear plants.

2. The bases for the professional tax - reduced, in respect of rateable values,
as stated in paragraph 1 above - shall be cut by half:
- For the EURODIF Corporation by virtue of the possession and operation of the

Tricastin plant;
- For Electricit& de France, by virtue of the possession and operation of the power

station supplying electric current to the Tricastin plant.
This reduction shall be applied for 10 years from 1 January 1981 onwards to the

Tricastin plant, and to the nuclear power station.
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3. With regard to the land tax on the properties built, the same reduction for
the same period of time shall be applied from 1 January 1982 onwards.

4. The Tricastin plant and the power station supplying it with electric current
shall be exempt from local taxes until 31 December 1981. Howerver, the EURODIF
Corporation shall pay to designated local communities, during the years 1979, 1980
and 1981, by way of exception, a lump-sum amounting to 50 million francs at the rate
of a third of that amount per year.

Article XI. The fiscal provisions laid down in this Convention in favour of the
EURODIF Corporation shall also benefit the French subsidiary company which the
Corporation may establish to manage the Tricastin plant, provided that this subsidiary
is controlled to the extent of at least 99 per cent by the EURODIF Corporation and
is not merely a management company without ownership of the Tricastin installations.

Article XII. Each of the States Parties undertakes, in proportion to its direct or
indirect participation and/or the direct or indirect participation of shareholders under
its jurisdiction or control, to give its guarantee, or to give other guarantees of equiv-
alent effect, under its domestic legislation, to the loans designed to complete the
resources which the EURODIF Corporation has already obtained to finance the
building of the Tricastin plant, it being understood that the total commitments thus
accepted in respect of the EURODIF Corporation are limited to the equivalent of 4.3
billion French francs.

In case of withdrawal of a shareholder, the State Party concerned shall continue
to be bound by the commitment defined in the first paragraph of this article, unless
this commitment is taken over by the Government having jurisdiction or control over
the new shareholder.

TITLE II. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article XIII. 1. The Parties undertake to take all necessary measures to ensure
that all sensitive data,* all equipment, all basic products or all special fissile materials
in their possession or in the possession of enterprises under their jurisdiction or con-
trol, for the purposes of, or as a result of the construction and operation of the
installations decided upon within the framework of EURODIF, are not used by a
non-nuclear State to manufacture or otherwise acquire, by means of these sensitive
data, equipment, basic products or special fissile materials, nuclear weapons or other
nuclear explosive devices, or to gain control of such weapons or devices.

For the purpose of this article, "non-nuclear State" means any State, including
States bound by this Convention, which has not manufactured and exploded a nuclear
weapon or any other explosive nuclear device before 1 January 1967.

2. Furthermore, the installations constructed by EURODIF shall not produce,
for the manufacture of nuclear weapons or of any other nuclear explosive devices,
uranium possessing the degree of enrichment necessary for the manufacture of nuclear
weapons.

Article XIV. With a view to verifying that the obligations arising from
article XIII of this Convention regarding equipment, basic products and special fissile
materials are observed, all non-nuclear States which, as a result of the activities of
EURODIF, have in their possession or receive, either basic products or special fissile
materials, or equipment or materials especially designed or prepared for the treatment

* Sensitive data are all data designated as such from the point of view of non-proliferation by the person communicating
them.
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or utilization of such products or materials shall, if they have not done so already,
adopt in advance appropriate control measures based on the procedures of IAEA, tak-
ing into account the international obligations agreed to by each of them.

These measures shall involve the control of EURATOM verified by IAEA for
those States which are members of the European Atomic Energy Community.

Article XV. The Parties undertake to ensure that all sensitive data, all equip-
ment, all basic products and all special fissile materials referred to in paragraph 1 of
article XIII are not transferred or retransferred to anyone in the territory of a non-
nuclear State within the meaning of article XIII, without having obtained from that
State the same undertakings as those to which they have subscribed in articles XIII
and XIV.

Article XVI. The Parties shall take on their territory and, in the case of trans-
port outside of their territory, the necessary measures to ensure effective physical
protection for the nuclear materials covered by this Convention.

The minimum common levels of physical protection on the basis of which such
measures must be taken shall be established in a separate agreement.

Article XVII. This Convention shall not affect the obligations derived from the
Treaty establishing the European Atomic Energy Community (EURATOM)' for the
Parties to this Convention which are members of that Community.

Article XVIII. The Parties to this Convention may propose amendments to it at
any time.

In this case, the representatives of the Parties shall meet with a view to consider-
ing the amendment proposed.

In order to be adopted, the amendment must be accepted by all the Parties and
must be approved by each of them, this approval being notified to the French Govern-
ment as depositary of this Convention.

The amendment shall enter into force thirty days after the last written notification
has reached the French Government.

The French Government shall inform the other Parties without delay of the date
on which the amendment entered into force.

Article XIX. The Parties shall strive to reach an amicable settlement of any dis-
pute arising between them on the subject of the interpretation or application of this
Convention.

Any dispute which cannot be settled by this means must:
(a) If it concerns the provisions of articles XIII and XIV, be settled in accordance

with the procedures laid down in the guarantee agreements concluded with IAEA;
(b) If it concerns the other provisions of this Convention, be arbitrated, at the request

of any of the Parties to the dispute, under the conditions laid down in the annex
of this Convention, unless the Parties agree between themselves on another
method of settlement.
The annex mentioned in the previous paragraph is an integral part of this Con-

vention.

Article XX. The provisions of articles XIII, XIV, XVI and XVII shall continue
to apply in any case and in any circumstance to all the equipment, sensitive data, basic

1 United Nations, Treaty Series, vol. 298, p. 167.
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products and special fissile materials referred to in article XIII and derived from the
EURODIF Corporation.

Article XXI. This Convention shall enter into force, for each of the States that
have approved or ratified it, one month after the deposit with the French Government
of the third instrument of approval or ratification, including that of the French
Government. However, the fiscal provisions of the Convention shall apply from the
date of the establishment of the EURODIF Corporation.

The French Government shall inform the other signatory States without delay of
the deposit of each of the instruments of approval or ratification and of the date of
entry into force of this Convention.

Article XXII. This Convention shall be open for accession by any State which
is participating or desires to participate in the capital of the EURODIF Corporation,
in conformity with article I. This accession requires the unanimous agreement of the
States which, on the date of the request for accession, are Parties to the Convention.

Article XXIII. Without prejudice to the provision of article XX above, this Con-
vention shall terminate on the dissolution of the EURODIF Corporation. However,
without prejudice to the provisions of article XX, in case of dissolution of the Cor-
poration, this Convention shall terminate on the date of this dissolution.

IN FAITH WHEREOF, the representatives of the Contracting States, duly authorized
for this purpose, have signed this Convention.

DONE in Paris, on 20 March 1980, in triplicate in French, Spanish and Dutch, the
three texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
BRUNO DE LEUSSE DE SYON

For the Government of the Kingdom of Belgium:

[Signed]
Baron PATERNOTTE DE LA VAILLE

For the Government of the Kingdom of Spain:

[Signed

MIGUEL SOLANO AZA
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ANNEX

(a) If a dispute as referred to in article XIX (b) arises between two Parties, it shall be sub-
mitted to an Arbitration Committee composed of three arbitrators. The arbitrators shall be
designated as follows:

The Party taking the initiative shall communicate the name of an arbitrator to the other
Party which, in its turn, within 40 days of this communication, shall communicate the name of
the second arbitrator. The two Parties shall designate, within 60 days from the nomination of
the second arbitrator, the third arbitrator, who shall be neither a national of one or the other
of the two Parties nor of the same nationality as one or the other of the two first arbitrators.
This third arbitrator shall be Chairman of the Committee.

If the second arbitrator has not been appointed within the prescribed period or if the two
Parties have not agreed within the prescribed period on the designation of the third arbitrator,
the third arbitrator shall be designated, at the request of one or the other Party, by the President
of the International Chamber of Commerce of Geneva.

The Arbitration Committee shall determine its meeting place and shall itself establish its
rules of procedure.

The decision of the Arbitration Committee shall be rendered by a majority of its members:
They cannot abstain from voting.

(b) If the dispute arises between more than two Parties, it shall be submitted for arbitration
to the President of the International Chamber of Commerce of Geneva.

(c) Any State Party to this Convention, when it is not a Party to the dispute, may take part
in the arbitration proceedings with the agreement, depending on whether the dispute concerns
two or more of the two Parties, either of the Arbitration Committee or the President of the Inter-
national Chamber of Commerce of Geneva, if one or other Party considers that it has a substan-
tial interest in the settlement of the case.

The decision shall be final and binding on all Parties to the dispute, which shall carry out
the decision without delay. If there is any disagreement about its scope, the Arbitration Commit-
tee, in the case of a dispute between two Parties, or the President of the International Chamber
of Commerce of Geneva, in the case of a dispute between more than two Parties, shall give an
interpretation at the request of the Parties.

(d) In the case of a dispute between two Parties, the two Parties in question shall contribute
equally to the payment of the emoluments of the three arbitrators and the costs of the Arbitra-
tion Committee. The Arbitration Committee shall present a final account of all the expenditures.
The establishment of the emoluments of the arbitrators shall be submitted for approval of the
two Parties.

In the case of a dispute between more than two Parties, the Parties in question shall con-
tribute equally to the payment of the emoluments and costs of the President of the International
Chamber of Commerce of Geneva under the same conditions as those applying to any dispute
between two Parties.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK RELATING TO THE HEAD-
QUARTERS IN COPENHAGEN OF THE INTEGRATED SUPPLY
CENTRE OF THE UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND

The United Nations and the Government of Denmark,
CONSIDERING that the United Nations Children's Fund has accepted the offer of

the Government of Denmark to provide expanded facilities in Copenhagen for the
Integrated Supply Centre of the United Nations Children's Fund;

CONSIDERING that the Convention on the Privileges and Immunities of the United
Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February
1946,2 to which Denmark became a party on 10 June 1948, is ipso facto applicable to
the Integrated Supply Centre;

CONSIDERING that it is desirable to conclude an agreement, complementary to the
Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations, to regulate ques-
tions not envisaged in that Convention arising as a result of the establishment of the
Integrated Supply Centre in Copenhagen,

Have agreed as follows:

Article L DEFINITIONS

In the present Agreement,
(a) The expression "UNICEF' means the United Nations Children's Fund;
(b) The expression "UNICEF, Copenhagen" means UNICEF's Integrated

Supply Centre in Copenhagen;
(c) The expression "the Government" means the Government of Denmark;
(d) The expression "Headquarters" means the premises occupied by UNICEF,

Copenhagen in accordance with the provisions set forth from time to time
in supplementary agreements;

(e) The expression "Executive Director" means the Executive Director of
UNICEF or his authorized representative;

(f) The expression "officials of UNICEF' means the Executive Director and all
members of the staff of UNICEF, with the exception of officials or
employees who are locally recruited and assigned to hourly rates;

(g) The expression "Director of UNICEF, Copenhagen" means the senior offi-
cial in charge of UNICEF, Copenhagen;

(h) The expression "officials of UNICEF, Copenhagen" means the Director and
all members of the staff of UNICEF, Copenhagen, with the exception of
officials or employees who are locally recruited and assigned to hourly rates;

(i) The expression "Convention" means the Convention on the Privileges and
Immunities of the United Nations, adopted by the General Assembly of the
United Nations on 13 February 1946.

Came into force on 12 April 1983 by signature, in accordance with article XIII (3).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. i, p. 18).
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Article II. JURIDICAL PERSONALITY AND CAPACITY

The United Nations acting through UNICEF or UNICEF, Copenhagen shall
have the capacity:
(a) To contract;
(b) To acquire and dispose of immovable and movable property;
(c) To institute legal proceedings.

Article III. HEADQUARTERS

1. The Government recognizes the extraterritoriality of the Headquarters seat,
which shall be under the control and authority of UNICEF, Copenhagen as provided
in this Agreement.

2. Except as otherwise provided in this Agreement or in the General Conven-
tion, and subject to any regulation enacted under paragraph 5, the laws of Denmark
shall apply within the Headquarters seat.

3. Except as otherwise provided in this Agreement, or in the General Conven-
tion, the courts or other appropriate organs of Denmark shall have jurisdiction, as
provided in applicable laws, over acts done and transactions taking place in the Head-
quarters seat.

4. The Headquarters shall be inviolable. No official of the government shall
enter the Headquarters to perform any duties except upon the consent of or at the
request of the Director of UNICEF, Copenhagen and under conditions approved by
him.

5. UNICEF, Copenhagen shall have the power to make regulations, operative
within the Headquarter seat, for the purpose of establishing therein conditions in all
respects necessary for the full execution of its functions. No law of Denmark which
is inconsistent with a regulation of UNICEF authorized by this paragraph shall, to
the extent of such inconsistency, be enforceable within the Headquarters seat. Any dis-
pute between UNICEF, Copenhagen and Denmark as to whether a regulation of
UNICEF is authorized by this section or as to whether a law of Denmark is inconsis-
tent with any regulation of UNICEF authorized by this paragraph shall promptly be
settled by the procedure set out in Article XII.

6. Judicial actions, including service of legal process and the seizure of private
property, shall not take place within the Headquarters, except with the consent of, and
under conditions approved by the Director of UNICEF, Copenhagen.

7. Without prejudice to the provisions of the Convention or this Agreement,
UNICEF, Copenhagen shall prevent the Headquarters from being used as a refuge by
persons who are avoiding arrest under any law of Denmark, who are required by the
Government for extradition to another country, or who are endeavouring to avoid
service of legal process.

8. (a) The appropriate Danish authorities shall exercise due diligence to ensure
that the tranquillity of the Headquarters is not disturbed by any person or groups of
persons from attempting unauthorized entry into or creating disturbances in the
immediate vicinity of the Headquarters seat.

(b) If so requested by the Director of UNICEF, Copenhagen, the appropriate
Danish authorities shall provide necessary assistance for the preservation of law and
order in the Headquarters and for the removal therefrom of persons as requested by
the Director of UNICEF, Copenhagen.

9. The appropriate Danish authorities shall make every possible effort to secure
upon the request of the Director of UNICEF, Copenhagen, the public services needed
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by UNICEF, Copenhagen, including, without limitation by reason of this enumera-
tion, postal, telephone, and telegraph services and power, water and fire protection
services. Such public services shall be supplied on equitable terms.

10. In case of any interruption or threatened interruption of the aforesaid serv-
ices, the appropriate Danish authorities shall consider the needs of UNICEF as being
of equal importance with those of essential agencies of the Government, and shall take
steps accordingly to ensure that the work of UNICEF is not prejudiced.

Article IV. FREEDOM OF ACCESS TO THE HEADQUARTERS

1. The competent Danish authorities shall not impede the transit to or from the
Headquarters of persons holding official posts therein or of persons invited thereto in
connection with the official work and activities of UNICEF upon their arrival in or
departure from Denmark.

2. The Government undertakes, for this purpose, to allow the entry into and
residence in Denmark of the persons listed hereunder during their assignment or dur-
ing the performance of their duties for UNICEF, without charging visa fees and
without delay, as well as exemption from any requirements of exit visa formalities
upon departure from Denmark of:
(a) Representatives of States, representatives of United Nations organs, specialized

or related agencies, and observers from intergovernmental, nongovernmental and
other organizations, with which UNICEF has established official relations,
invited or entitled to participate in conferences or meetings convened in Denmark
by UNICEF, including alternate representatives or observers, advisers, experts
and assistants, as well as their spouses and dependent members of their families;

(b) UNICEF officials and experts on missions for UNICEF, as well as their spouses
and dependent members of their families;

(c) Officials of the United Nations or any of its specialized or related agencies who
are assigned to work for UNICEF and those who have official duties with
UNICEF, Copenhagen, as well as their spouses and dependent members of their
families;

(d) All persons invited to the Headquarters on official business.
3. Without prejudice to the special immunities which they may enjoy, persons

referred to in paragraph 2 above may not be forced by Danish authorities to leave
Danish territory unless they abuse their recognized residence privileges by exercising
an activity outside their official capacity, and subject to the provisions mentioned
hereunder:
(a) No action to force the persons referred to in paragraph 2 above to leave Danish

territory may be taken except with the prior approval of the Ministry of Foreign
Affairs. Such approval shall be given only after consultation with the Executive
Director;

(b) Persons enjoying diplomatic privileges and immunities under this Agreement may
not be requested to leave Danish territory except in accordance with the practices
and procedures applicable to diplomats accredited to the Government;

(c) It is understood that persons referred to in paragraph 2 above shall not be
exempt from application of quarantine or other health regulations.

Article V. COMMUNICATIONS FACILITIES

1. For all official postal, telephone, telegraph, telephoto and electronic com-
munications, the Government shall accord to UNICEF, Copenhagen a treatment
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equivalent to that accorded to all other Governments including their diplomatic mis-
sions, or to other intergovernmental organizations in regard to any priorities, tariffs and
charges on mail, cablegrams, telephotos, telephone calls and other communications, as
well as such rates for news reported to the press and radio as may be accorded.

2. The Government shall secure the inviolability of the official correspondence
of UNICEF, Copenhagen and shall not apply any censorship to such correspondence.
Such inviolability shall extend, without limitation by reason of this enumeration to
publications, still and moving pictures, films and sound recordings dispatched to or
by UNICEF, Copenhagen.

3. UNICEF, Copenhagen shall have the right to use codes and to dispatch and
receive its correspondence and other materials by courier or in sealed bags, which shall
have the same privileges and immunities as diplomatic couriers and bags.

4. (a) The United Nations is authorized to establish and operate at the Head-
quarters facilities for electronic, high frequency radio and satellite communications
including point to point dedicated telecommunications circuits as and when needed for
the purpose of communicating with other United Nations offices all over the world.

(b) Subject to the necessary authorization from the General Assembly and with
the Agreement of the Government as may be included in a supplementary agreement,
the United Nations may also establish and operate at the Headquarters:
(i) Its own short-wave sending and receiving radio broadcasting facilities (including

emergency link equipment) which may be used on the same frequencies (within the
tolerances prescribed for the broadcasting service by applicable Danish regula-
tions) radiograph, radiotelephone and similar services;

(ii) Such other radio facilities as may be specified by supplementary agreement
between the United Nations and the appropriate Danish authorities;
(c) The United Nations shall make arrangements for the operation of the services

referred to in this article with the International Telecommunication Union, the
appropriate agencies of the Government and the appropriate agencies of other affected
Governments with regard to all frequencies and similar matters;

(d) The facilities provided for in this article may, to the extent necessary for
efficient operation, be established and operated outside the Headquarters with the
consent of the Government.

Article VI. PROPERTY, FUNDS AND ASSETS

The Government shall apply to the property, funds and assets of UNICEF,
Copenhagen, wherever they are and by whomsoever held the provisions of the Con-
vention.

Article VII. DIPLOMATIC FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. Representatives of States participating in conferences and meetings convened
by UNICEF, Copenhagen in Denmark shall, while exercising their functions and dur-
ing their journey to and from Denmark, enjoy the privileges and immunities provided
in Article IV of the General Convention.

2. Without prejudice to the provisions of Article VIII, paragraphs 1 and 3, the
Executive Director and the Director of UNICEF, Copenhagen shall enjoy during their
residence in Denmark the facilities, privileges and immunities granted to heads of
diplomatic missions accredited in Denmark.

3. Other officials having the professional grade of P-5 and above, and such addi-
tional categories of officials as may be designated, in agreement with the Government
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and the Executive Director, in consultation with the Secretary-General of the United
Nations on the ground of the responsibilities of their positions in UNICEF,
Copenhagen, shall be accorded the same privileges and immunities, exemptions and
facilities as the Government accords to members, having comparable rank, of the
staffs of heads of diplomatic missions accredited to Denmark.

4. The facilities, privileges and immunities granted to the representatives of
States mentioned in paragraph 1 above and to the officials mentioned in paragraphs
2 and 3 above shall extend to their spouses and dependent members of their families.

Article VIII. OFFICIALS OF UNICEF, COPENHAGEN

1. Officials of UNICEF, Copenhagen shall enjoy in Denmark the following
privileges and immunities:

(a) Immunity from legal process in respect of words spoken and written and all acts
performed by them in their official capacity;

(b) Immunity from seizure of their personal and official baggage;
(c) Immunity from inspection of official baggage, and if the official comes within the

scope of paragraph 2 or 3 of Article VII, immunity from inspection of personal
baggage;

(d) Exemption from taxation on the salaries and all other remuneration paid to them
by the United Nations;

(e) Exemption from military service obligations provided that, with respect to
Danish nationals, such exemption shall be confined to officials whose names
have, by reason of their duties, been placed upon a list compiled by the Executive
Director and approved by the Government;

(f) Exemption for themselves and for their spouses and dependent members of the
families, from immigration restrictions or alien registration procedures;

(g) In regard to foreign exchange, including holding accounts in foreign currencies,
enjoyment of the same facilities as are accorded to members of comparable rank
of diplomatic missions accredited to the Government;

(h) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves, their
spouses, their dependent relatives and other members of their households as are
accorded in time of international crises to members, having comparable rank, of
the staffs of heads of diplomatic missions accredited to Denmark;

(i) If they have been previously residing abroad, the right to import their furniture,
personal effects and all household appliances, including one automobile, intended
for personal use free of duty when they come to reside in Denmark, which
privilege shall be valid for a period of one year from the date of arrival in Den-
mark;

(j) Officials of UNICEF, Copenhagen, except those who are locally recruited staff
in the General Service or related categories, shall have the right to import free
of customs and excise duties, limited quantities of certain articles for personal
consumption (food products, beverages, etc.) in accordance with a list to be
approved by the Government of Denmark;

(k) Officials of UNICEF, Copenhagen, except those who are locally recruited staff
in the General Service or related categories, shall have the right, once every three
years to import one motor vehicle free of customs and excise duties, including
value added taxes, it being understood that permission to sell or dispose of the
vehicle in the open market will normally be granted two years after its importa-
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tion only. It is further understood that customs and excise duties will become
payable in the event of the sale or disposal of such motor vehicle within three
years after its importation to a person not entitled to this exemption.

2. The Government shall furnish persons within the scope of this Article with
an identity card bearing the photograph of the holder. This card shall serve to identify
the holder in relation to Danish Authorities.

3. The terms and conditions of employment for locally recruited personnel shall
be in accordance with the relevant United Nations Regulations and Rules.

Article IX. EXPERTS ON MISSION FOR UNICEF, COPENHAGEN

1. Experts, on missions for UNICEF, other than the officials referred to in
Article VIII above, performing missions authorized by, serving on boards, committees
or other organs of, or consulting at its request in any way with UNICEF shall enjoy,
within and with respect to Denmark, the following privileges and immunities so far
as may be necessary for the effective exercise of their functions:

(a) Immunity in respect of themselves, their spouses and their dependent children
from personal arrest or detention and from seizure of their personal and official
baggage;

(b) Immunity from legal process of any kind with respect to words spoken or written,
and all acts done by them, in the performance of their official functions, such
immunity to continue notwithstanding that the persons concerned may no longer
be employed on missions for, serving on committees of, or acting as consultants
for UNICEF, or may no longer be present at the Headquarters attending
meetings convened by UNICEF;

(c) Inviolability of all papers, documents and other official material;

(d) The right, for the purpose of all communications with UNICEF, to use codes and
to dispatch or receive papers, correspondence or other official material by courier
or in sealed bags;

(e) Exemption with respect to themselves and their spouses from immigration restric-
tions, alien registration and national service obligations;

(f) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves, their
spouses, their dependent relatives and other members of their households as are
accorded in time of international crises to members, having comparable rank, of
the staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to Denmark;

(g) The same privileges with respect to currency and exchange restrictions as are
accorded to representatives of foreign Governments on temporary official mis-
sions; and

(h) The same immunities and facilities with respect to their personal and official
baggage as the Government accords to members, having comparable rank, of the
staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to Denmark.

2. UNICEF, Copenhagen
(a) Shall communicate to the Government a list of persons within the scope of this

Article and shall revise such a list from time to time as may be necessary;

(b) The Government shall furnish persons within the scope of this Article with an
identity card bearing the photograph of the holder. This card shall serve to iden-
tify the holder in relation to Danish Authorities.

3. The privileges and immunities referred to in Articles VIII and IX are granted
in the interests of the United Nations and not for the personal benefit of the officials
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or experts themselves. The Secretary-General of the United Nations shall waive the
immunity granted to any official or expert whenever, in his opinion, such immunity
would impede the course of justice and can be waived without prejudice to the inter-
ests of the United Nations.

Article X. CO-OPERATION WITH THE APPROPRIATE DANISH AUTHORITIES

UNICEF shall co-operate at all times with the appropriate authorities to facilitate
the proper administration of justice, secure the observance of police regulations and
avoid the occurrence of any abuse in connexion with the facilities, privileges and
immunities mentioned in this Agreement.

Article X1. LAISSEZ-PASSER

1. The Government shall recognize and accept the United Nations laissez-passer
issued to officials of UNICEF as a valid travel document equivalent to a passport.

2. In accordance with the provisions of section 26 of the Convention, the
Government shall recognize and accept the United Nations certificate issued to experts
on mission for UNICEF and other persons travelling on the business of UNICEF.
The Government further agrees to issue any required visas on such certificates.

Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between UNICEF and the Government concerning the inter-
pretation or application of this Agreement or of any supplemental agreement or
arrangement or any question affecting the Headquarters or the relationship between
UNICEF, Copenhagen and the Government, which is not settled by negotiation or
other agreed mode of settlement shall be referred for final decision to a tribunal of
three arbitrators: one to be chosen by the Executive Director, one to be chosen by the
Minister of Foreign Affairs of Denmark, and the third, who shall be chairman of the
tribunal, to be chosen by the first two arbitrators. Should the first two arbitrators fail
to agree upon the third within six months following the appointment of the first two
arbitrators, such third arbitrator shall be chosen by the President of the International
Court of Justice at the request of the Secretary-General of the United Nations or the
Government.

2. The Secretary-General of the United Nations or the Government may ask the
General Assembly to request of the International Court of Justice an advisory opinion
on any legal question arising in the course of such proceedings. Pending the receipt
of the opinion of the Court, an interim decision of the arbitral tribunal shall be obser-
ved by both parties. Thereafter, the arbitral tribunal shall render a final decision, hav-
ing regard to the opinion of the Court.

Article XIII. FINAL PROVISIONS

1. The provisions of this Agreement shall be considered supplementary to the
provisions of the Convention. When a provision of this Agreement and a provision
of the Convention deal with the same subject, both provisions shall be considered
complementary whenever possible; both of them shall be applied and neither shall
restrict the force of the other.

2. Consultations with respect to amendments to this Agreement shall be entered
into at the request of either party and such amendments shall be made by mutual con-
sent. If the consultations do not result in an understanding within one year, the pre-
sent Agreement may be terminated by either party on giving two years notice.

3. This Agreement shall enter into force upon signature.
Vol. 1310, 1-21850
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DONE in duplicate at Copenhagen on the twelfth day of April 1983 in the English
language.

For the United Nations: For the Government
of Denmark:

[Signed] [Signed]
JAVIER PIREZ DE CUILLAR UFFE ELLEMANN-JENSEN

The Secretary-General Minister for Foreign Affairs

EXCHANGE OF NOTES

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Copenhagen, April 12, 1983
Sir,

With reference to the Agreement between the United Nations and the Govern-
ment of Denmark relating to the Headquarters in Copenhagen of the Integrated
Supply Centre of the United Nations Children's Fund, to which I have this day affixed
my signature, I have the honour to propose that officials of the UNICEF or other
United Nations organs or experts on mission for the United Nations who are Danish
nationals shall enjoy only those privileges and immunities provided in the Convention
on the Privileges and Immunities of the United Nations.

If the United Nations agrees to this proposal, I have the honour to propose that
this note and your note of confirmation shall constitute an Agreement between the
United Nations and the Government of Denmark, entering into force on the same day
as the Headquarters Agreement.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

Minister for Foreign Affairs,
[Signed - Sign ]'

His Excellency Mr. Javier Perez de Cu6llar
Secretary-General
United Nations

II

THE SECRETARY-GENERAL

12 April 1983
Sir,

I wish to refer to your note of 12 April 1983 which reads as follows:

[See note ]
I have the honour to confirm that the United Nations agrees with the above

proposal and that your note and this reply will constitute an Agreement between the

Signed by Uffe Ellemann-Jensen - Signi par Uffe Ellemann-Jensen.
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United Nations and Denmark, entering into force on the same day as the Headquar-
ters Agreement.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signedl
JAVIER PEREZ DE CUtLLAR

The Secretary-General
His Excellency Mr. Uffe Ellemann-Jensen
Minister of Foreign Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Copenhagen, Denmark
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF AU SIlGE DU
CENTRE DE FOURNITURES INTEGRI DU FONDS DES
NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE A COPENHAGUE

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Danemark,
CONSIDIRANT que le Fonds des Nations Unies pour l'enfance a accept6 l'offre du

Gouvernement danois de fournir des installations plus vastes fi Copenhague au Centre
de fournitures int6gr6 du Fonds des Nations Unies pour l'enfance;

CONSIDIRANT que la Convention sur les privil6ges et immunit6s des Nations
Unies2, approuv6e par l'Assemble g6n6rale des Nations Unies le 13 f6vrier 1946 et i
laquelle le Danemark est devenu partie le 10 juin 1948, s'applique ipso facto au Centre
de fournitures int6gr6;

CONSIDIRANT qu'il est souhaitable de conclure un accord compl6tant la Conven-
tion sur les privileges et immunit6s des Nations Unies, pour r6gler les questions qui
ne sont pas trait6es dans ladite Convention et que soul6ve l'6tablissement i Copenha-
gue du Centre de fournitures int6gr6,

Sont convenus de ce qui suit :

Article . DtFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord:
a) L'expression << FISE >> d6signe le Fonds des Nations Unies pour l'enfance;
b) L'expression v FISE, Copenhague d6signe le Centre de fournitures int6gr6

du FISE d Copenhague;
c) L'expression << le Gouvernement > d6signe le Gouvernement du Danemark;
d) L'expression << si~ge >> d6signe les locaux occup6s par le FISE, Copenhague,

conform6ment aux dispositions 6nonc6es de temps d autre dans des accords
compl6mentaires;

e) L'expression < Directeur g6n6ral >> d6signe le Directeur g~n6ral du FISE ou
son repr6sentant autoris ;

]) L'expression << fonctionnaires du FISE > d6signe le Directeur g~n6ral et tous
les membres du personnel du FISE, fi l'exception des fonctionnaires ou
employ~s qui sont recrut6s sur place et pay6s A l'heure;

g) L'expression v Directeur du FISE, Copenhague > d6signe le haut fonction-
naire charge du FISE, Copenhague;

h) L'expression v fonctionnaires du FISE, Copenhague > d6signe le Directeur et
tous les membres du personnel du FISE, Copenhague, d l'exception des fonc-
tionnaires ou employ6s qui sont recrut6s sur place et pay6s i l'heure;

Entri en vigueur le 12 avril 1983 par la signature, conformment au paragraphe 3 de I'article XIII.
2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. I, p. 15.
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i) L'expression << Convention >> d6signe la Convention sur les privilges et immu-
nit6s des Nations Unies, approuv6e par l'Assemble g6n~rale des Nations
Unies, le 13 f6vrier 1946.

Article II. PERSONNALITt ET CAPACITt JURIDIQUES

L'Organisation des Nations Unies, agissant par l'interm6diaire du FISE ou du
FISE, Copenhague, aura capacit6 pour:
a) Contracter;
b) Acqu~rir et aligner des biens meubles et immeubles;
c) Intenter des actions en justice.

Article III. SItGE

1. Le Gouvernement reconnait l'extraterritorialit6 du district du si6ge, qui est
sous le contr6le et l'autorit6 du FISE, Copenhague, conform6ment aux dispositions du
pr6sent Accord.

2. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord ou de la Convention g6n6rale,
et sous r6serve des r6glements 6dict6s en vertu du paragraphe 5, les lois du Danemark
sont applicables dans le district du si6ge.

3. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord ou de la Convention g6n6rale,
les tribunaux ou autres organes comp6tents du Danemark sont habilit6s d connaitre,
conform6ment aux lois applicables, des actes accomplis ou des transactions effectu6es
dans le district du si6ge.

4. Le siege est inviolable. Aucun fonctionnaire du Gouvernement ne p6n6tre au
siege pour exercer des fonctions officielles si ce n'est avec l'assentiment du Directeur
du FISE, Copenhague ou i sa demande et dans les conditions qu'il autorise.

5. Le FISE, Copenhague a le droit d'6dicter des r~glements applicables dans le
district du si6ge pour y cr6er les conditions n6cessaires i tous 6gards au plein exercice
de ses attributions. Dans la mesure ofI une loi du Danemark serait incompatible avec
l'un desdits r6glements, elle n'est pas applicable dans le district du si6ge. Tout diff-
rend entre le FISE, Copenhague et le Danemark sur la question de savoir si un r~gle-
ment du FISE est conforme d la pr6sente section ou si une loi du Danemark est
incompatible avec l'un des r6glements 6dict6s par le FISE en vertu du pr6sent paragra-
phe doit tre rapidement r6gl6 selon la proc6dure pr~vue d l'article XlI.

6. Aucun acte judiciaire, y compris la signification des actes de proc6dure et la sai-
sie de biens priv6s, ne pourra avoir lieu dans le district du siege si ce n'est avec le consen-
tement du Directeur du FISE, Copenhague et dans les conditions accept6es par lui.

7. Sans pr6judice des dispositions de la Convention ou du pr6sent Accord, le
FISE, Copenhague emp~chera que le district du si6ge ne devienne le refuge de person-
nes tentant d'6chapper ds une arrestation ordonn6e en ex6cution d'une loi du Dane-
mark, ou r6clam6es par le Gouvernement pour 6tre extrad6es dans un autre pays ou
cherchant d se d6rober i la signification d'un acte de procdure.

8. a) Les autorit6s danoises comptentes prendront toutes mesures appropri6es
afin que la tranquillit6 du district du siege ne soit pas troubl6e par des personnes ou
des groupes de personnes cherchant A y p6n6trer sans autorisation ou provoquant des
d6sordres dans son voisinage imm6diat.

b) A la demande du Directeur du FISE, Copenhague, les autorit6s danoises
comp6tentes fourniront les moyens n6cessaires pour assurer le maintien de l'ordre i
l'int6rieur du district du si6ge et 'expulsion de personnes qui pourrait 8tre demand&e
par le Directeur du FISE, Copenhague.
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9. Les autorit6s danoises comptentes s'emploieront de leur mieux i assurer, i
la demande du Directeur du FISE, Copenhague, les services publics n6cessaires au
FISE, Copenhague, notamment, mais sans que cette 6num6ration soit limitative, les
services postaux, t616phoniques et t616graphiques et l'6lectricit6, l'eau et les services
d'incendie. Ces services publics seront assures &i des conditions 6quitables.

10. En cas d'interruption ou de risque d'interruption de l'un de ces services, les
autorit6s danoises comptentes consid6reront les besoins du FISE comme 6tant d'une
importance 6gale i ceux du Gouvernement pour ses activit6s essentielles. Elles pren-
dront les mesures appropri6es pour 6viter que les travaux du FISE ne soient entrav6s.

Article IV. LIBERTt D'ACCIS AU SIlGE

1. Les autorit6s danoises comptentes n'entraveront pas le passage, A destination
ou en provenance du si6ge, des personnes qui y occupent un poste officiel ou qui y
sont invit6es dans le cadre des fonctions et activit~s officielles du FISE, lors de leur
arriv6e au Danemark ou de leur d6part de ce pays.

2. Le Gouvernement s'engage, d cette fin, d autoriser, sans frais de visa et sans
retard, l'entr6e et le sjour au Danemark des personnes 6numr es ci-apr6s pendant
leur affectation ou l'accomplissement de leurs tdches pour le FISE, et d les dispenser
de toute formalit6 de visa de sortie lors de leur d6part du Danemark :
a) Les repr6sentants d'ttats, les repr6sentants d'organes de l'Organisation des

Nations Unies, d'institutions sp6cialis6es ou apparent6es et les observateurs d'or-
ganisations intergouvernementales, non gouvernementales et autres avec lesquelles
le FISE a nou6 des relations officielles, invit6s ou habilit6s A participer aux conf6-
rences et reunions organis6es au Danemark par le FISE, y compris les repr~sen-
tants ou observateurs supplants, les conseillers, les experts et assistants, ainsi que
leur conjoint et les membres de leur famille qui sont 4 leur charge;

b) Les fonctionnaires du FISE et les experts charg6s de missions pour le FISE, ainsi
que leur conjoint et les membres de leur famille qui sont A leur charge;

c) Les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies ou de l'une quelconque de
ses institutions sp6cialis6es ou apparent6es qui sont affect~s au FISE ou qui sont
charges de fonctions officielles aupr6s du FISE, Copenhague, ainsi que leur con-
joint et les membres de leur famille qui sont Ol leur charge;

d) Toute personne invit& au siege i des fins officielles.
3. Sans pr6judice des immunit6s sp6ciales dont elles peuvent jouir, les personnes

vis6es au paragraphe 2 ci-dessus ne peuvent Etre oblig6es par les autorit6s danoises A
quitter le territoire danois que si elles abusent des privil6ges qui leur ont 6t reconnus
pour leur s6jour en exergant une activit6 trangre A leurs fonctions officielles, et sous
r6serve des dispositions suivantes :
a) Aucune mesure ne peut 8tre prise pour obliger les personnes vis~es au paragra-

phe 2 ci-dessus i quitter le territoire danois sans 'autorisation pralable du Minis-
tre des affaires 6trang~res. Cette autorisation ne sera donn~e qu'apr6s consulta-
tion du Directeur g6n6ral;

b) Les personnes jouissant des privileges et immunit6s diplomatiques pr6vus au pr6-
sent Accord ne peuvent 8tre somm6es de quitter le territoire danois si ce n'est con-
form6ment aux pratiques et proc6dures applicables aux diplomates accr6dit6s
aupr6s du Gouvernement;

c) II est entendu que les personnes vis6es au paragraphe 2 ne sont pas exemptes de
l'application de la quarantaine ou autres r6glements sanitaires.
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Article V. FACILITtS DE COMMUNICATIONS

1. Pour toutes les communications postales, t616phoniques, t616graphiques, t&16-
photographiques et lectroniques officielles, le Gouvernement accordera au FISE,
Copenhague un traitement &quivalant i celui qu'il accorde i tous les gouvernements
6trangers, y compris leurs missions diplomatiques, ou aux autres organisations inter-
gouvernementales, en ce qui concerne les priorit~s, tarifs et taxes s'appliquant au cour-
rier, aux t616grammes, aux t06photos, aux appels t616phoniques et autres communica-
tions ainsi que les tarifs 6ventuellement accord6s pour la transmission des informations
d la presse et A la radio.

2. Le Gouvernement assurera l'inviolabilit6 de la correspondance officielle du
FISE, Copenhague et n'exercera aucune censure sur ladite correspondance. Cette invio-
labilit6 s'6tendra, sans que l'6num6ration qui suit soit limitative, aux publications, photo-
graphies, films et enregistrements sonores exp6di6s au FISE, Copenhague ou par lui.

3. Le FISE, Copenhague a le droit d'employer des codes, ainsi que d'exp6dier
et de recevoir sa correspondance officielle et autres documents par des courriers ou
dans des valises scell6es qui jouiront des m~mes privil6ges et immunit6s que les cour-
riers et les valises diplomatiques.

4. a) L'Organisation des Nations Unies est autoris6e A 6tablir et A faire fonc-
tionner au si6ge des installations de communications 6lectroniques, radiophoniques d
haute fr~quence et par satellite, y compris des circuits sp6cialis6s de t6l6communica-
tions poste A poste, aux fins de communiquer avec d'autres bureaux des Nations Unies
dans le reste du monde, si besoin est.

b) Sous r6serve de l'autorisation de l'Assembl6e g6n6rale et avec l'accord du
Gouvernement tel qu'il pourrait figurer dans un accord compl6mentaire, l'Organisa-
tion des Nations Unies pourra aussi installer et faire fonctionner au si6ge:
i) Ses propres 6metteurs et r6cepteurs radiophoniques sur ondes courtes (y compris

un mat6riel de liaison d'urgence) qui pourront tre utilis6s sur les mmes fr6quen-
ces (dans les limites des seuils de tol6rance pr~vus pour les services de radiodiffu-
sion dans les r6glements danois en vigueur) pour les services de radiot616graphie
et de radiot616phonie et autres services analogues;

ii) Toute autre installation de radio qui pourrait 8tre sp&ifi6e dans un accord compl6-
mentaire entre l'Organisation des Nations Unies et les autorit~s danoises comp6ten-
tes.
c) En ce qui concerne les fr6quences et les questions analogues, l'Organisation des

Nations Unies prendra les dispositions voulues pour le fonctionnement des services visas
au pr6sent article de concert avec l'Union internationale des t6l6communications, les ins-
titutions comp6tentes du Gouvernement et celles des autres gouvernements int6ress6s.

d) Les installations vis~es au pr6sent article pourront, dans la mesure n6cessaire
A leur bon fonctionnement, tre mises en place et fonctionner en dehors du si~ge, avec
l'assentiment du Gouvernement.

Article VI. BIENS, FONDS ET AVOIRS

Le Gouvernement appliquera aux biens, fonds et avoirs du FISE, Copenhague,
oil qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, les dispositions de la Convention.

Article VII. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITIS DIPLOMATIQUES

1. Les repr6sentants des tats participant aux conf6rences et r~unions convo-
qu6es au Danemark par le FISE, Copenhague jouissent, pendant qu'ils exercent leurs
fonctions et durant leur voyage d destination et en provenance du Danemark, des pri-
vilkges et immunit6s pr6vus A l'article IV de la Convention g6n6rale.
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2. Sans prejudice des dispositions des paragraphes 1 et 3 de l'article VIII, le
Directeur g6n6ral et le Directeur du FISE, Copenhague jouissent, pendant qu'ils r6si-
dent au Danemark, des facilit6s, privilges et immunit6s accord6s aux chefs des mis-
sions diplomatiques accr6dit6es au Danemark.

3. D'autres fonctionnaires de la classe P-5 ou de rang suprieur et les autres
cat6gories de fonctionnaires qui pourront 8tre d6sign6s, en accord avec le Gouverne-
ment et le Directeur g6n6ral, en consultation avec le Secrtaire g6n6ral de l'Organisa-
tion des Nations Unies en raison des responsabilit6s s'attachant A leurs postes au
FISE, Copenhague, se verront accorder des priviieges et immunit6s, exemptions et
facilit6s identiques i ceux que le Gouvernement accorde au personnel, de rang compa-
rable, plac6 sous l'autorit des chefs de mission diplomatique accr6dit6s au Danemark.

4. Les facilit~s, privileges et immunit~s accords aux repr~sentants des ttats
vis6s au paragraphe 1 ci-dessus et aux fonctionnaires vis6s aux paragraphes 2 et 3 ci-
dessus s'6tendent i leur conjoint et aux membres de leur famille qui sont i leur charge.

Article VIII. FONCTIONNAIRES Du FISE, COPENHAGUE

1. Les fonctionnaires du FISE, Copenhague jouissent au Danemark des privil&-
ges et immunit~s ci-apr6s:
a) Immunit6 de juridiction pour les paroles prononces ou 6crites et tous les actes

accomplis par eux en leur qualit6 officielle;
b) Immunit6 de saisie de leurs bagages personnels et officiels;
c) Immunit6 d'inspection des bagages officiels et, pour les fonctionnaires vis6s aux

paragraphes 2 ou 3 de l'article VII, immunit6 d'inspection des bagages personnels;
d) Exemption de tout imp6t sur les traitements et toutes autres r6mun6rations que

leur verse I'Organisation des Nations Unies;
e) Exemption des obligations de service militaire sous r6serve qu'en ce qui concerne

les citoyens danois cette exemption est limit6e aux fonctionnaires qui, en raison
de leurs attributions, figurent sur une liste dress6e par le Directeur g6n6ral et
approuv~e par le Gouvernement;

f) Exemption, pour eux-m6mes, leur conjoint et les membres de leur famille qui sont
A leur charge, des dispositions limitant l'immigration et des formalit6s d'enregistre-
ment des 6trangers;

g) Jouissance, en ce qui concerne le change et la d6tention de comptes en monnaie
6trang6re, des mmes facilit6s que celles qui sont accord6es aux membres de rang
comparable des missions diplomatiques accr6dit6es aupr6s du Gouvernement;

h) Protection et facilit6s de rapatriement, pour eux-m~mes, leur conjoint, les mem-
bres de leur famille qui sont d leur charge et les autres personnes appartenant A
leur foyer, identiques A celles qui sont accord6es en p6riode de crise internationale
au personnel de rang comparable plac6 sous l'autorit des chefs de mission diplo-
matique accr6dit~s aupr~s du Danemark;

i) Droit, s'ils r6sidaient auparavant A l'6tranger, d'importer en franchise leur mobi-
lier, leurs effets personnels et tous les appareils m6nagers, y compris une automo-
bile, destin6s A leur usage personnel lorsqu'ils s'installent au Danemark, ce privi-
16ge ktant valable pour une p6riode d'un an A compter de la date d'arriv6e au
Danemark;

j) Les fonctionnaires du FISE, Copenhague, A I'exception des agents des services
g6n6raux ou de categories apparentes recrut6s sur place, auront le droit d'impor-
ter en franchise de douane et d'excise des quantit6s limit6es de certains articles
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destins A leur consommation personnelle (produits alimentaires, boissons, etc.)
suivant une liste qui sera approuv6e par le Gouvernement danois;

k) Les fonctionnaires du FISE, Copenhague, d l'exception des agents des services
g6n6raux ou de cat6gories apparent6es recrut6s sur place, ont le droit d'importer,
une fois tous les trois ans, un v6hicule automobile en franchise de douane et d'ex-
cise, y compris les taxes i la valeur ajout6e, 6tant entendu que I'autorisation de
vendre ou de c6der le v6hicule sur le march6 ne sera normalement accord&e que
deux ans apr~s son importation. I est entendu d'autre part que le versement de
droits de douane et d'excise sera di si ce v6hicule automobile est vendu ou c6d6
dans les trois ans suivant son importation fi une personne n'ayant pas droit i cette
exemption.
2. Le Gouvernement d6livrera aux personnes vis6es par le pr6sent article une

carte d'identit6 avec photographie. Cette carte identifiera le titulaire aupr6s des autori-
t6s danoises.

3. Les conditions d'emploi du personnel recrut6 sur place seront conformes aux
dispositions applicables du Statut et du R6glement du personnel de l'Organisation des
Nations Unies.

Article IX. EXPERTS EN MISSION POUR LE COMPTE DU FISE, COPENHAGUE

1. Les experts, autres que les fonctionnaires vis6s d l'article VIII ci-dessus, qui
sont en mission pour le compte du FISE, ou sont membres de conseils, comit6s ou
autres organes du FISE ou sont appel6s par le FISE aux fins de consultation, jouis-
sent, sur le territoire et i l'6gard du Danemark des privil6ges et immunit6s ci-apr&s,
dans la mesure n6cessaire i l'exercice satisfaisant de leurs fonctions :

a) Immunit& d'arrestation ou de dMtention et de saisie de leurs bagages personnels et
officiels, pour eux-m~mes, leur conjoint et les enfants qui sont fi leur charge;

b) Immunit6 de juridiction pour leurs paroles, leurs 6crits et tous les actes accomplis
par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles; cette immunit subsiste meme
si les int~ress6s ont cess& d'kre en mission pour le compte du FISE, ou d'tre
membres de commissions du FISE ou d'agir en qualit6 de consultants aupr6s du
FISE, ou d'8tre presents au si6ge ou d'assister aux r6unions convoqu~es par le
FISE;

c) Inviolabilit6 de tous papiers et autres documents officiels;
d) Droit, dans leurs communications avec le FISE, de faire usage de codes et d'exp6-

dier ou de recevoir des papiers, de la correspondance et autres documents officiels
par courriers ou par valises scelles;

e) Exemption, pour eux-m~mes et leur conjoint, de toute mesure limitant l'immigra-
tion, de toute formalit& d'enregistrement des &rangers et de toute obligation de
service national;

f) Protection et facilit6s de rapatriement pour eux-m~mes, leur conjoint, les membres
de leur famille qui sont d leur charge et les autres personnes appartenant a leur
foyer, identiques d celles qui sont accord6es en p6riode de crise internationale au
personnel de rang comparable plac6 sous l'autorit6 des chefs de mission diplomati-
que accr~dit6s aupr6s du Danemark;

g) Privil6ges, en ce qui concerne les restrictions mon~taires et de change, identiques
i ceux qui sont accord&s aux repr6sentants de gouvernements krangers en mission
officielle temporaire;

h) Immunit~s et facilit6s, en ce qui concerne leurs bagages personnels et officiels,
identiques fi celles que le Gouvernement accorde au personnel de rang comparable
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plac6 sous l'autorit6 des chefs de mission diplomatique accr6dit~s aupr~s du Dane-
mark.

2. Le FISE, Copenhague:
a) Communiquera au Gouvernement ia liste des personnes vis6es par le pr6sent arti-

cle et la mettra A jour chaque fois qu'il y aura lieu;
b) Le Gouvernement d6livrera aux personnes vis6es par le pr6sent article des cartes

d'identit6 avec photographie. Ces cartes identifieront les titulaires aupr~s des auto-
rit6s danoises.
3. Les privilges et immunit6s vis~s aux articles VIII et IX sont accord6s dans

l'int6r~t de l'Organisation des Nations Unies et non i l'avantage personnel des fonc-
tionnaires ou experts. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies 1Ivera
l'immunit6 accord6e A tout fonctionnaire ou expert dans tous les cas oil, i son avis,
cette immunit6 emp~cherait que justice ne soit faite et peut 8tre levee sans porter pr6ju-
dice aux int6r6ts de l'Organisation des Nations Unies.

Article X. COOP&RATION AVEC LES AUTORITtS DANOISES COMPtTENTES

Le FISE collaborera A tout moment avec les autorit~s comp~tentes en vue de faci-
liter la bonne administration de la justice, d'assurer l'observation des r~glements de
police et d'&viter tout abus auquel pourraient donner lieu les facilit~s, privileges et
immunit~s num~r~s dans le present Accord.

Article XI. LAISSEZ-PASSER

1. Le Gouvernement reconnaitra et acceptera le laissez-passer des Nations Unies
d~livr6 aux fonctionnaires du FISE comme titre de voyage valable 6quivalant i un
passeport.

2. Conform~ment aux dispositions de la section 26 de la Convention, le Gouver-
nement reconnaitra et acceptera le certificat d~livr6 par l'Organisation des Nations
Unies i des experts en mission pour le compte du FISE ou i d'autres personnes voya-
geant pour le compte du FISE. Le Gouvernement accepte en outre d'apposer sur ces
certificats tous les visas n~cessaires.

Article XII. RGLEMENT DES DIFFRENDS

1. Tout diff~rend entre le FISE et le Gouvernement au sujet de l'interpr~tation
ou de l'application du present Accord et de tout accord ou arrangement complmen-
taire ou toute question touchant le siege ou les relations entre le FISE, Copenhague
et le Gouvernement, qui n'est r~gl6 par voie de n~gociation ou par tout autre mode
de r~glement convenu entre les parties, sera soumis aux fins de dcision definitive d
un tribunal compos6 de trois arbitres, dont un sera d~sign6 par le Directeur g~n~ral,
un autre par le Ministre des affaires 6trangres du Danemark et le troisi~me, qui pr~si-
dera le tribunal, par les deux autres arbitres. A d~faut d'accord entre les deux premiers
arbitres sur le choix du troisi~me, dans les six mois qui suivront leur designation, le
troisi~me arbitre sera d~sign6 par le President de la Cour internationale de Justice A
la demande du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies ou du Gouver-
nement.

2. Le Secrtaire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies ou le Gouverne-
ment pourra prier l'Assembl~e g~n~rale de demander i la Cour internationale de Jus-
tice de donner un avis consultatif sur toute question juridique qui se poserait au cours
de cette procedure. En attendant communication de l'avis de la Cour, la d~cision pro-
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visoire rendue par le tribunal arbitral sera respecte par les deux parties. Par ia suite,
le tribunal arbitral rendra une d6cision d6finitive, compte tenu de l'avis de la Cour.

Article XIII. DISPOSITIONS FINALES

1. Les dispositions du pr6sent Accord seront consid6r6es comme compl~mentai-
res de celles de la Convention. Lorsqu'une disposition du present Accord et une dispo-
sition de la Convention traitent du m~me sujet, les deux dispositions seront consid6-
r6es, dans toute la mesure possible, comme compl6mentaires; toutes deux seront appli-
qu~es sans que l'une puisse restreindre la port6e de l'autre.

2. Des consultations concernant la modification du pr6sent Accord seront enta-
m~es i la demande de l'une ou de l'autre partie et les modifications 6ventuelles seront
effectu6es par consentement mutuel. Si les consultations n'aboutissent pas dans un
d6lai d'un an, le pr6sent Accord pourra 8tre d6nonc6 par l'une ou l'autre des parties
avec un pr6avis de deux ans.

3. Le present Accord entrera en vigueur au moment de sa signature.
FAIT en double exemplaire i Copenhague le 12 avril 1983 en langue anglaise.

Pour l'Organisation Pour le Gouvernement
des Nations Unies: du Danemark:

Le Secr6taire g6n6ral, Le Ministre des affaires ftrang~res,
[ Sign6] [ Sign6]

JAVIER PtREZ DE CUILLAR UFFE ELLEMANN-JENSEN

tCHANGE DE NOTES

MINISTIRE DES AFFAIRES ITRANGtRES

Copenhague, le 12 avril 1983
Monsieur le Secr6taire g6n6ral,

J'ai l'honneur de me r6f6rer d l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et
le Gouvernement du Danemark relatif au si6ge i Copenhague du Centre de fournitu-
res int6gr6 du Fonds des Nations Unies pour l'enfance, auquel j'ai appos6 ce jour ma
signature, et de proposer que les fonctionnaires du FISE ou d'autres organes des
Nations Unies ou les experts en mission pour le compte des Nations Unies qui sont
de nationalit6 danoise ne jouissent que des privileges et immunit6s pr6vus dans la Con-
vention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies.

Si cette proposition rencontre l'agr6ment de l'Organisation des Nations Unies, je
propose que la pr6sente note et votre note de confirmation constituent un accord entre
l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Danemark, qui entrera en
vigueur le meme jour que l'Accord relatif au si6ge.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre des affaires 6trang6res,
[UFFE ELLEMANN-JENSEN]

Son Excellence Monsieur Javier P6rez de Cu6llar
Secr~taire g6n6ral
Organisation des Nations Unies
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II

LE SECRtTAIRE GINIRAL

Le 12 avril 1983
Monsieur le Ministre,

Je me r6fRre d votre note du 12 avril 1983, dont la teneur est la suivante:

[Voir note ]

J'ai l'honneur de confirmer que l'Organisation des Nations Unies accepte la pro-
position ci-dessus et que votre note et la pr~sente r~ponse constitueront un accord
entre l'Organisation des Nations Unies et le Danemark, qui entrera en vigueur le
mame jour que I'Accord relatif au si ge.

Veuillez agrer, etc.

Le Secr6taire g~n~ral,
[Sign
JAVIER PtREZ DE CUtLLAR

Son Excellence Monsieur Uffe Ellemann-Jensen
Ministre des affaires 6trang6res
Minist6re des affaires 6trang~res
Copenhague (Danemark)
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de la R6publique d6mocratique allemande,
Souhaitant renforcer les relations amicales entre les deux pays,
Persuad6s que la coop6ration dans les domaines de la culture, de l'enseignement

et de la science pourra contribuer d une meilleure compr6hension mutuelle et i une
amiti6 plus profonde entre les peuples des deux pays,

Dcid&s d d6velopper cette coop6ration sur la base des principes du droit des gens
et de l'Acte final de la Conf6rence sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe2 ,

Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les Parties contractantes encourageront et soutiendront conform6-
ment aux prescriptions l6gales nationales, et sur base de r6ciprocit6, le d6veloppement
de la coop6ration entre leurs organismes gouvernementaux, les institutions et les orga-
nisations non gouvernementales et les personnes actives dans les domaines de la cul-
ture, de l'enseignement et de la science.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration dans le domaine
de la culture.

A cet effet
1. Elles encourageront les initiatives appropri6es afin de mieux connaitre les valeurs

et les r6alisations culturelles r6ciproques par l'organisation de conf6rences, d'expo-
sitions et de manifestations artistiques, l'change de publications et la traduction
d'ceuvres litt6raires ;

2. Elles encourageront la coop6ration entre les organisations de jeunesse, les f6d6ra-
tions sportives et les organisations d'adultes ;

3. Elles encourageront la coop6ration directe entre leurs instituts de radio et de t1-
vision ;

4. Elles encourageront les contacts directs entre les associations et les personnes acti-
ves dans les domaines des arts plastiques, de la litterature, du th6ftre, de la musi-
que, du cin6ma et des biblioth~ques publiques;

5. Elles encourageront la coop6ration entre les 6tablissements d'enseignement artisti-
que, les biblioth6ques scientifiques, les muses, les th6itres et autres institutions
culturelles ;

6. Elles encourageront la participation de leurs ressortissants aux s6minaires, collo-
ques, expositions, festivals, concours, ainsi qu'aux rencontres d'experts dans le
domaine culturel, organis6s par l'autre Partie contractante.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration dans le domaine
de l'enseignement.

1 EntrE en vigueur le 30 septembre 1982, date de la derniire des notifications par lesquelles les Parties se sont
informes (les 14 d6cembre 1979 et 30 septembre 1982) de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises,
conformement i rarticle 7.

2 Notes et Etudes documentaires, n" 4271-4272 (15 mars 1976), p. 48 (La Documentation frangaise).
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A cet effet :
1. Elles encourageront, en accord avec les institutions concern&s, l'6change de pro-

fesseurs et de collaborateurs scientifiques d'6tablissements d'enseignement sup6-
rieur, de mus6es et d'6tablissements scientifiques, elles faciliteront leur travail de
recherche et elles leur permettront l'acc6s aux bibliothques et aux archives, con-
form6ment aux prescriptions 16gales nationales;

2. Elles encourageront la coop6ration directe entre leurs universit6s et autres institu-
tions d'enseignement sup6rieur ;

3. Elles s'octroieront mutuellement des bourses de sp6cialisation pour permettre d
leurs dipl6m6s de faire des 6tudes postuniversitaires dans les institutions de l'autre
Partie. Elles s'octroieront 6galement des bourses de vacances ;

4. Elles favoriseront l'6change d'exp6riences dans le domaine de l'enseignement i
tous les niveaux. A cet effet, elles proc6deront i l'6change d'experts et elles s'infor-
meront mutuellement sur leurs structures et m6thodes;

5. Elles examineront les possibilit6s de s'accorder sur l'6quivalence des dipl6mes et
certificats ;

6. Elles favoriseront r6ciproquement l'enseignement des langues et litt6ratures de
l'autre pays dans leurs 6tablissements d'enseignement sup6rieur.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration scientifique entre
leurs pays.

A cet effet
1. Elles encourageront la coop6ration entre leurs institutions scientifiques, ainsi

qu'entre les instituts et les centres de recherches ;
2. Elles s'octroieront mutuellement des bourses pour permettre a leurs chercheurs de

poursuivre des recherches dans les institutions scientifiques de 'autre Partie;
3. Elles encourageront l'6change de publications scientifiques et sp6cialis6es;
4. Elles encourageront l'organisation en commun de conf6rences scientifiques, de col-

loques et de s6minaires.

Article 5. Les Parties contractantes encourageront leur cooperation dans le
cadre des organisations intergouvernementales dont elles sont membres, dans les
domaines de la culture, de l'enseignement et de la science. A cet effet, elles encourage-
ront notamment la coop6ration entre les commissions nationales de I'UNESCO des
deux Parties.

Article 6. En vue de l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes
cr6eront une Commission mixte permanente de huit membres au maximum.

Cette Commission comporte deux sections, une section belge et une section de la
R~publique d6mocratique allemande, qui se r6unissent en session pl6ni6re, au moins
une fois tous les deux ans, alternativement en Belgique et en R6publique d6mocratique
allemande, afin d'6tablir les programmes de travail et les conditions financi6res de leur
execution.

La Commission mixte peut solliciter la collaboration d'experts.

Article 7. Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date i laquelle les Parties
contractantes se seront notifi6 que les proc6dures requises ont 6t6 accomplies, A savoir
la ratification en Belgique et la confirmation en R~publique d6mocratique allemande.
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Article 8. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. I! peut 8tre
d6nonc6 d chaque instant par l'une des Parties contractantes moyennant un pr6avis de
six mois.

EN FOI DE QUO1 les soussign6s, diiment autoris6s d cet effet, ont signE le pr6sent
Accord.

FAIT A Berlin, le 14 septembre 1979, en double exemplaire, chacun en langues
frangaise, n6erlandaise et allemande, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique

[Sign - Signed]'

Pour le Gouvernement
de la R~publique d6mocratique

allemande :
[Sign6 - Signed]2

Signi par H. Simonet - Signed by H.Simonet.
2 Sign6 par 0. Fischer - Signed by 0. Fischer.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

CULTUREEL AKKOORD TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK BELGIPE EN DE REGERING VAN DE DUITSE
DEMOCRATISCHE REPUBLIEK

De Regering van het Koninkrijk BelgiE en
De Regering van de Duitse Democratische Republiek,
Bezield door de wens de vriendschappelijke betrekkingen tussen beide landen te

verstevigen,
In de overtuiging dat de samenwerking op het vlak van de cultuur, het onderwijs

en de wetenschap kan bijdragen tot een betere onder linge verstandhouding en een die-
pere vriendschap tussen de volkeren van beide landen,

Met het vaste voornemen deze samenwerking uit te bouwen steunend op de prin-
cipes vervat in bet Volkenrecht en in de slotakte van de Conferentie voor Veiligheid
en Samenwerking in Europa,

Hebben beslist dit Akkoord te sluiten en zijn overeengekomen over wat volgt:

Artikel 1. Overeenkomstig de nationale wetgeving en op basis van wederkerig-
heid, zullen beide Akkoordsluitende Partijen de verdere samenwerking tussen hun
regeringsorganen, niet-gouvernementele instellingen en organisaties en personen actief
op het gebied van cultuur, orderwijs en wetenschap aanmoedigen en steunen.

Artikel 2. De Akkoordsluitende Partijen zullen de samenwerking op het vlak
van de cultuur bevorderen.

Met het oog hierop zullen zij:
1. Hun steun verlenen aan de initiatieven die tot een beter inzicht kunnen leiden van

de wederzijdse culturele waarden en verwezenlijkingen door het organiseren van
voordrachten, tentoonstellingen en kunstmanifestaties, het uitwisselen van publica-
ties en de vertaling van litteraire werken;

2. De samenwerking bevorderen tussen de jeugdorganisaties, sportfederaties en orga-
nisaties voor volwassenen;

3. De rechtstreekse samenwerking bevorderen tussen hun radio- en televisieinstituten;
4. Het rechtstreeks contact aanmoedigen tussen verenigingen en personen actief op

het gebied van plastische kunsten, litteratuur, toneel, muziek, film en bibliothee-
kwezen;

5. De samenwerking bevorderen tussen de inrichtingen voor kunstonderwijs, weten-
schappelijke bibliotheken, musea, theaters en andere culturele instellingen;

6. Hun burgers ertoe aanzetten deel te nemen aan seminaries, colloquia, tentoonstel-
lingen, festivals, wedstrijden en bijeenkomsten van deskundigen op cultureel
gebied, georganiseerd door de andere Akkoordsluitende Partij.

Artikel 3. De Akkoordsluitende Partijen zullen de samenwerking bevorderen op
het gebied van het onderwijs.

Te dien einde zullen zij:
1. In overeenstemming met de betrokken instellingen, de uitwisseling bevorderen van

professoren en wetenschappelijke medewerkers aan inrichtingen voor hoger onder-
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wijs, musea en wetenschappelijke instellingen; zij zullen hun opzoekingswerk ver-
gemakkelijken en toegang verlenen tot de bibliotheken en archieven overeenkoms-
tig de nationale wettelijke bepalingen;

2. De rechtstreekse samenwerking bevorderen tussen hun universiteiten en andere
instellingen voor hoger onderwijs;

3. Elkaar specialisatiebeurzen toekennen om aan hun afgestudeerden de gelegenheid
te bieden post-universitaire studies te doen aan instellingen van de andere Partij.
Zij zullen elkaar eveneens vakantiebeurzen toekennen;

4. De uitwisseling bevorderen van onderwijs-experimenten op alle niveaus. Met het
oog hierop zullen zij overgaan tot de uitwisseling van deskundigen en van infor-
matie betreffende hun structuren en methodes;

5. De mogelijkheden onderzoeken om een overeenkomst te bereiken inzake de gelijk-
schakeling van diploma's en getuigschriften;

6. Wederzijds het onderwijs bevorderen van de taal en de literratuur van het andere
land in hun inrichtingen voor hoger onderwijs.

Artikel 4. De Akkoordsluitende Partijen zullen de wetenschappelijke samenwer-
king tussen beide landen aanmoedigen.

Te dien einde zullen zij:
1. De samenwerking bevorderen tussen hun wetenschappelijke instellingen evenals

tussen de inrichtingen en centra voor onderzoel;
2. Elkaar beurzen toekennen om hun navorsers de gelegenheid te bieden hun opzoe-

kingswerk verder te zetten in de wetenschappelijke instellingen van de andere Par-
tij;

3. De uitwisseling aanmoedigen van wetenschappelijke en gespecialiseerde publica-
ties;

4. De gemeenschappelijke organisatie aanmoedigen van wetenschappelijke conferen-
ties, colloquia en seminaries.

Artikel 5. De Akkoordsluitende Partijen zullen hun samenwerking bevorderen in
het kader van de intergouvernementele organisaties waarvan zij lid zijn op het gebied
van cultuur, onderwijs en wetenschap. Zij zullen, meer bepaald, de samenwerking
bevorderen tussen de nationale UNESCO-Commissies van beide Partijen.

Artikel 6. Met het oog op de toepassing van dit Akkoord, zullen de Akkoords-
luitende Partijen een Vaste Gemengde Commissie oprichten die maximum acht leden
zal tellen.

Deze Commissie bestaat uit twee secties, een Belgische en een sectie van de Duitse
Democratische Republiek die tenminste &6nmaal om de twee jaar in voltallige vergade-
ring zullen samenkomen, beurtelings in BelgiE en in de Duitse Democratische Repu-
bliek om het werkprogramma en de financi~le uitvoeringsvoorwaarden vast te leggen.

De Gemengde Commissie mag een beroep doen op deskundigen.

Artikel 7. Dit Akkord treedt in werking de dag waarop de Akkoordsluitende
Partijen elkaar in kennis hebben gesteld van de beEindiging van de vereiste procedures,
te weten de bekrachtiging in BelgiE en de bevestiging in de Duitse Democratische
Republiek.

Artikel 8. Dit Akkoord wordt voor onbepaalde duur gesloten. Het kan op ieder
ogenblik door 66n van de Akkoordsluitende Partijen worden opgezegd mits een voor-
opzeg van zes maanden.
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TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, te dien einde behoorlijk gemachtigd,
dit Akkoord hebben ondertekend.

GEDAAN te Berlijn op 14 september 1979 in tweevoud, in de Nederlandse, de
Franse en de Duitse taal, de drie teksten zijnde gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie:

[Signed - Signf]'

Voor de Regering
van de Duitse Democratische Republiek:

[Signed - Sign] 2

' Signed by H. Simonet - Sign6 par H. Simonet.
2 Signed by 0. Fischer - Sign6 par 0. Fischer.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

KULTURABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DES KONIG-
REICHES BELGIEN UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN
DEMOKRATISCHEN REPUBLIK

Die Regierung des K6nigreiches Belgien und die Regierung der Deutschen Demo-
kratischen Republik haben

von dem Wunsche geleitet, die freundschaftlichen Beziehungen zwischen den bei-
den Staaten zu stiirken,

in der Oberzeugung, dab die Zusammenarbeit auf den Gebieten der Kultur, des
Bildungswesens und der Wissenschaft zum besseren gegenseitigen Verstandnis und zur
Vertiefung der Freundschaft zwischen den V61kern der beiden Staaten beitragen wird,

in der Entschlossenheit, diese Zusammenarbeit auf der Grundlage der Prinzipien
des V61kerrechts und der SchluBakte der Konferenz fiber Sicherheit und Zusammenar-
beit in Europa zu entwickeln,

beschlossen, dieses Abkommen abzuschliel3en, und sind uber folgendes 6ibereinge-
kommen:

Artikel 1. Die VertragschlieBenden Seiten f6rdern und unterstitzen in Uberein-
stimmung mit den innerstaatlichen Rechtsvorschriften und auf der Grundlage der
Gegenseitigkeit die Entwicklung der Zusammenarbeit zwischen ihren staatlichen Orga-
nen, den nichtstaatlichen Einrichtungen und Organisationen auf den Gebieten der
Kultur, des Bildungswesens und der Wissenschaft sowie den auf diesen Gebieten Tati-
gen.

Artikel 2. Die Vertragschliel3enden Seiten f6rdern die Zusammenarbeit auf dem
Gebiet der Kultur.

Zu diesem Zweck:
I. unterstfitzen sie geeignete Initiativen zum besseren gegenseitigen Kennenlernen der

kulturellen Werte und Errungenschaften durch die Organisierung von Konferen-
zen, Ausstellungen, kinstlerischen Veranstaltungen, durch den Austausch von
Publikationen sowie durch die Obersetzung literarischer Werke,

2. unterstiitzen sie die Zusammenarbeit zwischen den Jugendverbanden, Sportorgani-
sationen und Organisationen von Erwachsenen,

3. unterstiitzen sie die direkte Zusammenarbeit zwischen ihren Institutionen des
Rundfunks und Fernsehens,

4. unterstuitzen sie die direkten Kontakte zwischen den Verbiinden auf den Gebieten
der bildenden Kunst, der Literatur, des Theaters, der Musik, des Films und des
Bibliothekswesens sowie zwischen den auf diesen Gebieten Tatigen,

5. unterstuitzen sie die Zusammenarbeit zwischen den kfinstlerischen Lehranstalten,
wissenschaftlichen Bibliotheken, Museen, Theatern und anderen kulturellen Ein-
richtungen,
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6. unterstiitzen sic die Teilnahme der Burger ihrer Staaten an Seminaren, Kolloquien,
Ausstellungen, Festivals, Wettbewerben sowie an Expertentreffen auf kulturellem
Gebiet, die durch die andere VertragschlieBende Seite organisiert werden.

Artikel 3. Die Vertragschlie(3enden Seiten f6rdern die Zusammenarbeit auf dem
Gebiet des Bildungswesens.

Zu diesem Zweck:
I. unterstitzen sie nach Obereinkunft zwischen den betreffenden Institutionen den

Austausch von Lehrern und wissenschaftlichen Mitarbeitern der Hochschulein-
richtungen, Museen und wissenschaftlichen Einrichtungen, f6rdern sie deren For-
schungsarbeit und gewihren sie ihnen Zugang zu Bibliotheken und Archiven in
Ubereinstimmung mit den innerstaatlichen Rechtsvorschriften,

2. unterstiitzen sie die direkte Zusammenarbeit zwischen ihren Universitaten und
anderen Hochschuleinrichtungen,

3. gewahren sie sich gegenseitig Stipendien zur Weiterbildung ihrer Diplomanden,
um ihnen die M6glichkeit zu postgradualen Studien an Einrichtungen der anderen
Seite zu geben. Sie gewiihren sich gleichfalls Stipendien fir Ferienkurse,

4. unterstiitzen sie den Erfahrungsaustausch auf dem Gebiet des Bildungswesens aller
Stufen. Dazu tauschen sie Experten aus und informieren sich gegenseitig uiber ihre
Strukturen und Methoden,

5. priifen sie die M6glichkeit zur Vereinbarung der Aquivalenz der Diplome und
Zeugnisse,

6. unterstiitzen sie gegenseitig die Vermittlung der Sprachen und Literaturen des
anderen Staates an ihren Hochschuleinrichtungen.

Artikel 4. Die Vertragschliel3enden Seiten f6rdern die wissenschaftliche Zusam-
menarbeit zwischen ihren Staaten.

Zu diesem Zweck:
1. unterstitzen sie die Zusammenarbeit zwischen ihren wissenschaftlichen Institutio-

nen sowie zwischen Forschungsinstituten und -zentren,
2. gewahren sie sich gegenseitig Stipendien, um ihren Wissenschaftlern die Moglich-

keit zu Forschungen an wissenschaftlichen Einrichtungen der anderen Seite zu
geben,

3. unterstiutzen sie den Austausch von wissenschaftlichen und Fachpublikationen,
4. unterstiitzen sie die Organisierung von gemeinsamen wissenschaftlichen Konferen-

zen, Kolloquien und Seminaren.

Artikel 5. Die VertragschlieBenden Seiten fordern ihre Zusammenarbeit im Rah-
men der zwischenstaatlichen Organisationen auf den Gebieten der Kultur, des Bil-
dungswesens und der Wissenschaft, deren Mitglied sie sind. Dazu fordern sie insbeson-
dere die Zusammenarbeit zwischen den nationalen UNESCO-Kommissionen beider
Seiten.

Artikel 6. Zur Verwirklichung dieses Abkommens bilden die VertragschlieBen-
den Seiten eine standige gemischte Kommission, die sich aus maximal acht Mitgliedern
zusammensetzt.

Diese Kommission besteht aus zwei Sektionen, einer belgischen Sektion und einer
Sektion der Deutschen Demokratischen Republik, die sich wenigstens einmal aller
zwei Jahre im Wechsel in Belgien und in der Deutschen Demokratischen Republik zu
einer Plenartagung treffen, um Arbeitsprogramme aufzustellen und die finanziellen
Bedingungen fir deren Realisierung festzulegen.
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Die gemischte Kommission kann die Mitarbeit von Experten anfordern.

Artikel 7. Dieses Abkommen tritt an dem Tage in Kraft, an dein sich die Ver-
tragschlieBenden Seiten notifizieren, daB die erforderlichen Bestatigungsverfahren
abgeschlossen sind, das heiBt, die Ratifizierung in Belgien und die Bestatigung in der
Deutschen Demokratischen Republik.

Artikel 8. Dieses Abkommen wird fir unbegrenzte Zeit abgeschlossen. Es kann
zu jedem beliebigen Zeitpunkt mit einer Vorankiindigung von 6 Monaten durch eine
der Vertragschliei3enden Seiten gekiindigt werden.

ZU URKUND DESSEN unterzeichneten die dazu ordentlich ermachtigten Bevoll-
machtigten dieses Abkommen.

AUSGEFERTIGT in Berlin am 14. September 1979 in jeweils zwei Exemplaren, jedes
in franz6sischer, niederlandischer und deutscher Sprache, wobei alle drei Texte
gleicherma3en giiltig sind.

Ffir die Regierung
des K6nigreiches Belgien:

[Signed - Sign ]'

Fir die Regierung
der Deutschen Demokratischen

Republik:
[Signed - Sign ]2

Signed by H. Simonet - Signi par H. Simonet.

2 Signed by 0. Fischer - Sign6 par 0. Fischer.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF THE
GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the German Democratic Republic,
Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries,
In the firm belief that cultural, educational and scientific co-operation contribute

to better mutual understanding and deeper friendship between the peoples of the two
countries,

Having resolved to develop such co-operation on the basis of the principles of
public international law and the Final Act of the Conference on security and co-op-
eration in Europe,2

Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage and support in accordance
with the provisions of their national laws and on a basis of reciprocity, the develop-
ment of co-operation among their governmental bodies, non-governmental institutions
and organizations and individuals active in the fields of culture, education and science.

Article 2. The Contracting Parties shall promote cultural co-operation.
To that end:

1. They shall encourage action for promoting wider knowledge of their respective
cultural values and achievements by organizing conferences, exhibitions and art-
istic events, the exchange of publications and the translation of literary works;

2. They shall encourage co-operation between youth organizations, sports associa-
tions and adult organizations;

3. They shall encourage direct co-operation between their radio and television serv-
ices;

4. They shall encourage direct contacts between associations and individuals active
in the plastic arts, literature, the theatre, music, the cinema and public libraries;

5. They shall encourage co-operation between art colleges, science libraries,
museums, theatres and other cultural institutions;

6. Each Party shall encourage the participation of its nationals in seminars, sym-
posia, exhibitions, festivals and competitions, as well as in meetings of cultural
experts, organized by the other Contracting Party.

Article 3. The Contracting Parties shall promote educational co-operation.
To that end:

1. They shall encourage, by agreement with the institutions concerned, exchanges of

1 Came into force on 30 September 1982, the date of the last of the notifications by which the Parties informed

each other (on 14 December 1979 and 30 September 1982) of the completion of the required constitutional procedures,
in accordance with article 7.

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).

Vol. 1310, 1-21851



160 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - RecueU des Traitks

teachers and scientific collaborators from institutions of higher education,
museums and scientific establishments, facilitate their research work and grant
them access to libraries and archives, in accordance with the provisions of their
national laws;

2. They shall encourage direct co-operation between their universities and other
institutions of higher education;

3. Each Party shall award specialization fellowships to the other in order to enable
its graduates to pursue post-graduate studies in the institutions of the other Party.
Each Party shall also award vacation fellowships to the other Party;

4. They shall promote exchanges of educational experience at all levels. To this end,
they shall arrange for exchanging experts and exchange information on their struc-
tures and methods;

5. They shall explore the possibilities of reaching agreement on the equivalence of
diplomas and certificates;

6. Each Party shall promote the teaching of the languages and literatures of the other
country in its institutions of higher education.

Article 4. The Contracting Parties shall promote scientific co-operation between
their countries.

To that end:
1. They shall encourage co-operation between their scientific institutions, and

between research institutes and centres;
2. Each Party shall award fellowships to the other in order to enable its researchers

to conduct research in the scientific institutions of the other Party;
3. They shall encourage exchange of scientific and specialized publications;
4. They shall encourage the joint organization of scientific conferences, symposia and

seminars.

Article 5. The Contracting Parties shall encourage cultural, educational and
scientific co-operation with each other within the framework of the intergovernmental
organizations of which they are members. To that end, they shall, in particular,
encourage co-operation between the national commissions for UNESCO of the two
Parties.

Article 6. For the purpose of implementing this Agreement, the Contracting
Parties shall establish a Permanent Joint Commission of no more than eight members.

The Commission shall comprise two sections, a Belgian section and a German
Democratic Republic section, which shall meet in plenary at least once every two years
alternately in Belgium and in the German Democratic Republic, to draw up work
programmes and make the financial arrangements for their implementation.

The Joint Commission may call upon the services of experts.

Article 7. This Agreement shall enter into force on the date on which the Con-
tracting Parties notify each other that the required procedures have been completed,
namely, ratification in Belgium and confirmation in the German Democratic Republic.

Article 8. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be
denounced at any time on six months' notice by either Contracting Party.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Agreement.

DONE at Berlin on 14 September 1979, in duplicate, in the French, Dutch and
German languages, the three texts being equally authentic.

For the Government
of the of the Kingdom of Belgium:

[H. SIMONET]

For the Government
of the German Democratic Republic:

[0. FISCHER]
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DE COR]EE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de la R6publique de Cor6e,
Souhaitant renforcer les relations amicales entre les deux pays,
Persuades que la coop6ration dans les domaines de la culture, de i'enseignement

et des sciences rapprochera les peuples des deux pays,
Ont d6cid6 de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Afim de favoriser la coop6ration culturelle entre les deux pays, les Par-
ties contractantes :
1. Prendront les initiatives appropri6es afin de mieux connaitre les r6alisations cultu-

relies et humaines r6ciproques par l'organisation de conf6rences, d'expositions, de
manifestations artistiques, sportives et de manifestations de jeunesse, par l'change
de publications, la traduction d'oeuvres litt6raires et en utilisant la radio, la t616vi-
sion, le cin6ma et d'autres moyens de diffusion;

2. Faciliteront les contacts directs entre les repr6sentants du monde des arts plasti-
ques, de la litt6rature, du th6itre, de la musique, du cin6ma, de la radio et de ia
t616vision, du sport, du travail de la jeunesse et des adultes et du secteur des biblio-
th6ques;

3. Encourageront la cooperation entre les 6tablissements d'enseignement artistique et
d'6ducation physique, les biblioth6ques, les mus~es, les th~dtres et autres institu-
tions culturelles;

4. Faciliteront, par l'octroi rciproque de bourses, l'6change d'&udiants et de stagiai-
res entre les &ablissements d'enseignement artistique, d'6ducation physique et de
sport;

5. Encourageront leurs compatriotes i participer aux s6minaires, colloques, exposi-
tions, concours, ainsi qu'aux rencontres d'experts dans le domaine culturel, orga-
nis6s par l'autre Partie contractante.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront la coop6ration dans le domaine
de l'enseignement.

A cet effet :
1. Elles encourageront l'6change de professeurs, ainsi que de collaborateurs scientifi-

ques d'&ablissements scientifiques, et elles faciliteront leur travail de recherche en
leur permettant l'acc6s aux biblioth6ques et aux archives, ceci dans le respect des
lois et r6glements en vigueur dans les deux pays;

2. Elles favoriseront l'6change d'6tudiant6 et de stagiaires des tablissements d'ensei-
gnement sup6rieur et pourront cr6er des bourses destin6es d mettre en euvre cette
politique d'6change;

1 Entr en vigueur le 19 octobre 1982, date de la derni6re des notifications par lesquelles les Parties contractantes

se sont notifjM (les 23 avril 1980 et 19 octobre 1982) I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, confor-
mement i I'article 7.
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3. Elles favoriseront I'6change d'exp~riences dans le domaine de l'enseignement i
tous les niveaux, en donnant l'occasion aux experts de l'enseignement d'accomplir
aupr6s de I'autre Partie contractante des missions de prospection et d'6tudes et
elles assureront constamment un echange d'informations en mati6re de structures,
de m6thodes et de r6formes;

4. Elles examineront les possibilit6s d'apporter aux probl6mes de 1'6quivalence des
dipl6mes et certificats les meilleures solutions;

5. Elles favoriseront r&iproquement l'enseignement et 1'6tude des langues et litt6ratu-
res de I'autre Partie dans les tablissements d'enseignement sup&rieur.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront 1'extension de la coop6ration
scientifique entre leurs pays.

A cet effet :
I. Elles faciliteront les contacts entre leurs institutions scientifiques, ainsi qu'entre les

instituts et les centres de recherches;
2. Elles encourageront l'6change de personnel de cadre des institutions scientifiques

ainsi que d'autres sp6cialistes;
3. Elles assureront i'&change de chercheurs et pourront cr6er des bourses i cet effet;
4. Elles 6changeront des publications scientifiques et sp6cialis6es;
5. Elles encourageront l'organisation de conf6rences scientifiques, de colloques et de

s6minaires.

Article 4. Chaque Partie contractante favorisera sur son territoire la cr6ation
d'institutions culturelles et p6dagogiques de l'autre Partie contractante, conform6ment
aux lois et r6glements en vigueur sur son territoire.

Article 5. En vue de l'application du pr6sent Accord, une Commission mixte
permanente est cr66e, se composant de quatre membres au maximum pour chaque
Partie contractante.

Cette Commission comporte deux sections, une beige et une cor6enne, qui se r6u-
nissent en session pl6ni6re, au moins une fois tous les trois ans, alternativement en Bel-
gique et en Core, afin d'tablir les programmes de travail et les conditions financi6res
pour leur ex6cution.

La Commission peut solliciter la collaboration d'experts.

Article 6. Les modalit6s de financement concernant l'ex6cution du pr6sent
Accord seront tablies dans les programmes de travail dont il est question i l'article 5.

Les engagements qui en d6coulent sont cependant soumis A un vote pr6alable des
cr6dits budg6taires n6cessaires.

Article 7. Le pr6sent Accord est conclu pour une duree ind6termin6e. I peut 8tre
d6nonc6 d tout moment par l'une des Parties contractantes moyennant un pr6,avis de
six mois.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date A laquelle les Parties contractantes
se seront notifi6 l'accomplissement des formalites requises.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

CULTUREEL AKKOORD TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK BELGIE; EN DE REGERING VAN DE REPUBLIEK
KOREA

De Regering van het Koninkrijk Belgi en
De Regering van de Republiek Korea,
Bezield door de wens de vriendschappelijke betrekkingen tussen beide landen te

verstevigen,
In de overtuiging dat de samenwerking op gebied van cultuur, onderwijs en

wetenschap de volkeren van beide landen dichter bij elkaar zal brengen,
Hebben besloten dit Akkoord aan te gaan en zijn overeengekomen wat volgt:

Artikel 1. Ten einde de culturele samenwerking tussen beide landen te bevorde-
ren, zullen de Verdragsluitende Partijen:
1. De geschikte initiatieven nemen teneinde de wederzijdse culturele en menselijke

verwezenlijkingen beter te kennen door het inrichten van lezingen, tentoonstel-
lingen, kunst-, sport- en jeugdmanifestaties, door het uitwisselen van publicaties,
het vertalen van literaire werken en door gebruik te maken van radio, televisie,
film en andere media;

2. De rechtstreekse contacten vergemakkelijken tussen de vertegenwoordigers uit de
wereld van de plastische kunsten, literatuur, toneel, muziek, film, radio en televi-
sie, sport, vormingswerk voor jongeren en volwassenen, en uit de bibliotheeksec-
tor;

3. De samenwerking aanmoedigen tussen de inrichtingen voor kunstonderwijs en
lichamelijke opvoeding, tussen bibliotheken, musea, theaters en andere culturele
instellingen;

4. Door het wederzijds toekennen van beurzen, de uitwisseling vergemakkelijken van
studenten en stagiairs tussen de inrichtingen voor kunstonderwijs, lichamelijke
opvoeding en sport;

5. Hun landgenoten aanzetten tot het deelnemen aan seminaries, colloquia, tentoon-
stellingen, wedstrijden, alsook aan ontmoetingen tussen deskundigen op cultureel
gebied die door de andere Verdragsluitende Partij georganiseerd worden.

Artikel 2. De Verdragsluitende Partijen zullen de samenwerking op gebied van
onderwijs bevorderen.

Te dien einde zullen zij:
1. De uitwisseling van professoren aanmoedigen, alsook van wetenschappelijke

medewerkers aan wetenschappelijke instellingen, en hun opzoekingswerk verge-
makkelijken door hen toegang te verlenen tot de bibliotheken en de archieven, dit
overeenkomstig de in beide landen van kracht zijnde wetten en reglementen;

2. De uitwisseling van studenten en stagiairs uit het hoger onderwijs bevorderen en
beurzen toekennen om deze uitwisseling tot stand te brengen;
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3. De uitwisseling bevorderen van experimenten op gebied van onderwijs op alle
niveau's door de onderwijsdeskundigen de gelegenheid te geven bij de andere Par-
tij prospectie- en studieopdrachten te vervullen en zullen zij voortdurend informa-
tie uitwisselen inzake structuren, methodes en hervormingen;

4. Onderzoeken hoe het probleem van de gelijkwaardigheid van diploma's en getuig-
schriften best kan worden opgelost;

5. Wederzijds het onderwijs bevorderen van de taal en de literatuur van de andere
Partij in de inrichtingen van hoger onderwijs.

Artikel 3. De Verdragsluitende Partijen zullen de uitbreiding van de wetenschap-
pelijke samenwerking tussen hun landen bevorderen.

Te dien einde zullen zij:
1. De contacten vergemakkelijken tussen hun wetenschappelijke instellingen, alsook

tussen de inrichtingen en centra voor onderzoek;
2. De uitwisseling aanmoedigen van kaderpersoneel van wetenschappelijke instellin-

gen evenals van andere specialisten;
3. De uitwisseling van navorsers verzekeren door beurzen toe te kennen;
4. Wetenschappelijke en gespecialiseerde publicaties uitwisselen;
5. De organisatie van wetenschappelijke lezingen, van colloquia en van seminaries

aanmoedigen.

Artikel 4. Elke Verdragsluitende Partij zal op haar grondgebied de oprichting
bevorderen van culturele en pedagogische inrichtingen van de andere Verdragsluitende
Partij, overeenkomstig de op haar grondgebied van kracht zijnde wettenen regle-
menten.

Artikel 5. Met het oog op de toepassing van dit Akkoord wordt een Vaste
Gemengde Commissie opgericht die maximum vier leden telt van elke Verdragslui-
tende Partij.

Deze Commissie bestaat uit twee secties, een Belgische en een Koreaanse, die ten-
minste 66nmaal om de drie jaar in voltallige vergadering zullen samenkomen, beurte-
lings in Belgie en in Korea, om de werkprogramma's en de financiele uitvoeringsvoor-
waarden vast te leggen.

De Commissie mag een beroep doen op deskundigen.

Artikel 6. De financieringsvoorwaarden aangaande de uitvoering van dit
Akkoord zullen in de werkprogramma's waarvan sprake in artikel 5, worden bepaald.

Niettemin zijn de hieruit voortvloeiende verbintenissen onderworpen aan een
voorafgaande goedkeuring van de noodzakelijke begrotingskredieten.

Artikel 7. Dit Akkoord wordt voor onbepaalde duur gesloten. Het kan op ieder
ogenblik door 66n van de Verdragsluitende Partijen worden opgezegd op voorwaarde
dat dit zes maanden op voorhand wordt bekendgemaakt.

Dit Akkoord treedt in werking de dag waarop de Verdragsluitende Partijen elkaar
ervan in kennis hebben gesteld dat de nodige formaliteiten vervuld zijn.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris~s i cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord et l'ont rev~tu de leur sceau.

FAIT i Bruxelles, le 21 mars 1980, en double exemplaire, en langues frangaise,
n6erlandaise et cor6enne, les trois textes faisant 6galement foi.

TER OORKONDE WAARVAN de ondergetekenden, te dien einde behoorlijk gemach-
tigd, dit Akkoord ondertekend hebben en voorzien van hun zegel.

GEDAAN te Brussel, op 21 maart 1980, in tweevoud, in de Nederlandse, de Franse
en de Koreaanse taal, de drie teksten zijnde gelijkelijk authentiek.

Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique:

Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie:

HENRI SIMONET

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Cor6e:

Voor de Regering
van de Republiek Korea:

KUN PARK
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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(TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF KOREA

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the Republic of Korea,
Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries,
In the firm belief that cultural, educational and scientific co-operation will bring

the peoples of the two countries closer together,
Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. With a view to promoting cultural co-operation between the two
countries, the Contracting Parties shall:
1. Take steps to promote wider knowledge of their respective cultural and human

achievements by organizing conferences, exhibitions and artistic, sports and youth
events, by the exchange of publications and the translation of literary works and
through the use of radio, television, the cinema and other mass media;

2. Facilitate direct contacts between representatives of the plastic arts, literature, the
theatre, music, the cinema, radio and television, sports, youth and adult work cir-
cles and the libraries sector;

3. Encourage co-operation between art and physical education colleges, libraries,
museums, theatres and other cultural institutions;

4. Facilitate, through reciprocal awards of fellowships, student and trainee exchanges
between art, physical education and sports institutions;

5. Encourage their nationals to participate in seminars, symposia, exhibitions and
competitions, as well as in meetings of cultural experts, organized by the other
Contracting Party.

Article 2. The Contracting Parties shall promote educational co-operation.
To that end:

1. They shall encourage exchanges of teachers and scientific collaborators from
scientific establishments and facilitate their research work by according them
access to libraries and archives, in accordance with the laws and regulations in
force in the two countries;

2. They shall promote exchanges of students and trainees of institutions of higher
education and may establish fellowships for carrying out this exchange policy;

3. Each Party shall promote exchanges of educational experience at all levels by pro-
viding educational experts with opportunities for undertaking fact-finding and
study assignments to the other Contracting Party, and arrange for an ongoing
exchange of information on structures, methods and reforms;

1 Came into force on 19 October 1982, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties
notified each other (on 23 April 1980 and 19 October 1982) of the completion of the required constitutional procedures,
in accordance with article 7.
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4. They shall explore the possibilities of how best to solve problems of equivalence
with regard to diplomas and certificates;

5. Each Party shall promote the teaching and study of the languages and literatures
of the other Party in institutions of higher education.

Article 3. The Contracting Parties shall promote the development of scientific
co-operation between their countries.

To that end:
1. They shall facilitate contacts between their scientific institutions and between

research institutes and centres;
2. They shall encourage exchanges of supervisory staff of scientific institutions and

of other specialists;
3. They shall ensure exchanges of researchers and may establish fellowships for this

purpose;
4. They shall exchange scientific and specialized publications;
5. They shall encourage the organization of scientific conferences, symposia and

seminars.

Article 4. Each Contracting Party shall promote the establishment in its territory
of cultural and educational institutions of the other Contracting Party, in accordance
with the laws and regulations in force in its territory.

Article 5. For the purpose of implementing this Agreement, a Permanent Joint
Commission shall be established, consisting of no more than four members for each
Contracting Party.

The Commission shall comprise two sections, a Belgian section and a Korean sec-
tion, which shall meet in plenary session at least once every three years, alternately
in Belgium and in Korea, to draw up the work programmes and make the financial
arrangements for implementing them.

The Commission may call upon the services of experts.

Article 6. The financial arrangements relating to implementation of this Agree-
ment shall be established in the work programmes referred to in article 5.

Commitments arising therefrom shall, however, be subject to prior approval of
the requisite budget appropriations.

Article 7. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be
denounced at any time on six months' notice by either Contracting Party.

This Agreement shall enter into force on the date on which the Contracting Par-
ties notify each other of completion of the required procedures.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Brussels on 21 March 1980, in duplicate, in the French, Dutch and
Korean languages, the three texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the Republic of Korea:

HENRI SIMONET KUN PARK
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BELGIUM
and

-IRELAND

Cultural Agreement. Signed at Dublin on 8 July 1980

Authentic texts: French, Dutch, Irish and English.

Registered by Belgium on 13 April 1983.

BELGIQUE
et

IRLANDE

Accord culturel. Signe 'a Dublin le 8 juillet 1980

Textes authentiques : fran~ais, nerlandais, irlandais et anglais.

Enregistr par la Belgique le 13 avril 1983.
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ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DE BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT D'IRLANDE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement d'Irlande,
Souhaitant renforcer les relations amicales entre les deux pays :
Persuad6s que la coop6ration dans les domaines de la culture, de l'enseignement

et des sciences rapprochera les peuples des deux pays,
Ont d6cid& de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Afin de favoriser la coop6ration culturelle entre les deux pays, les Par-
ties contractantes :
1. Prendront les initiatives appropri~es afin de mieux connaitre les r6alisations cultu-

relies et humaines r6ciproques par l'organisation de conf6rences, d'expositions, de
manifestations artistiques, de rencontres sportives et de jeunesse, par l'6change de
publications, la traduction d'euvres litt6raires et par l'utilisation de la radio, de
la t&16vision, du cin6ma et d'autres moyens de diffusion:

2. Faciliteront les contacts directs entre les repr6sentants du monde des arts plasti-
ques, de la litt~rature, du th6dtre, de la musique, du cin6ma, de la radio et de la
t6l6vision, du sport, des organisations de jeunesse et d'adultes et du monde des
biblioth~ques;

3. Encourageront la coop6ration entre les 6tablissements d'enseignement artistique et
d'&ducation physique, les biblioth~ques, les mus6es, les th6tres et autres institu-
tions culturelles;

4. Faciliteront, par I'octroi r6ciproque de bourses, l'6change d'6tudiants et de stagiai-
res entre les 6tablissements d'enseignement artistique, d'6ducation physique et de
sport;

5. Encourageront leurs compatriotes i participer aux s6minaires, colloques, exposi-
tions, festivals, concours, ainsi qu'aux rencontres d'experts dans le domaine cultu-
rel, organis6s par l'autre Partie contractante.

Article 2. Les deux Parties contractantes favoriseront la cooperation dans le
domaine de l'enseignement.

A cet effet :
1. Elles encourageront l'6change de professeurs, ainsi que de collaborateurs scientifi-

ques d'6tablissements d'enseignement sup&rieur, de mus6es et d'institutions scienti-
fiques, et elles faciliteront leur travail de recherche en leur permettant l'acc6s aux
bibliothques, aux archives, etc., conform6ment aux r6glements en vigueur dans
chaque pays;

2. Elles favoriseront l'&change d'6tudiants et de stagiaires des tablissements d'ensei-
gnement sup6rieur en octroyant des bourses d'6tudes postuniversitaires;

3. Elles favoriseront l'6change d'exporiences dans le domaine de l'enseignement i
tous les niveaux, en donnant 'occasion aux experts de l'enseignement d'accomplir
aupr6s de l'autre Partie des missions de prospection et d'6tudes et elles assureront

1 Entr6 en vigueur le 1e octobre 1982, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties contractantes
se sont notifi& (les 17 septembre et Ier octobre 1982) I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, confor-
m6ment i I'article 5.
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constamment un 6change d'informations concernant les r~formes relatives aux
structures et aux m6thodes;

4. Elles examineront les possibilit6s d'apporter les meilleures solutions aux probl6mes
de l'6quivalence des dipl6mes et des certificats.

5. Elles favoriseront sur une base r6ciproque l'enseignement et I'6tude des langues et
litt6ratures de 'autre Partie dans les 6tablissements d'enseignement sup6rieur.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront l'extension de la coop6ration
scientifique entre leurs pays.

A cet effet :
1. Elles faciliteront les contacts entre leurs institutions scientifiques, ainsi qu'entre les

instituts et les centres de recherches ;
2. Elles encourageront 1'6change de personnel de cadre des institutions scientifiques

ainsi que d'autres sp6cialistes;
3. Elles favoriseront l'6change de chercheurs en octroyant des bourses;
4. Elles 6changeront des publications scientifiques et sp6cialis6es;
5. Elles encourageront l'organisation de confErences scientifiques, de colloques et de

s6minaires.

Article 4. Une Commission mixte irlando-belge, dont les membres sont d6sign6s
en nombre gal par les deux Gouvernements, et d laquelle peuvent &re adjoints des
experts, se r6unira alternativement en Belgique et en Irlande chaque fois que les deux
Parties le jugeront n6cessaire et, en principe, tous les deux ans.

Elle sera pr6sid6e en Irlande par un membre de la d616gation irlandaise et en Bel-
gique par un membre de la d616gation belge.

Elle examinera les questions concernant l'application du pr6sent Accord et 6ta-
blira les programmes de travail.

Article 5. Le pr6sent Accord est conclu pour une duree ind6termin6e. I1 entrera
en vigueur i la date d laquelle les Parties contractantes se seront notifi6 l'accomplisse-
ment des formalit6s requises.

I1 peut tre d6nonc6 i tout moment par l'une des Parties contractantes apr~s noti-
fication pr6alable de six mois.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6-
sent Accord et l'ont rev&tu de leur sceau.

FAIT A Dublin le 8 juillet 1980 en double exemplaire en langues frangaise, n6erlan-
daise, irlandaise et anglaise, les quatre textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: d'Irlande :

[Sign6 - Signed]' [Sign6 - Signed]2

Sign6 par A. de Vogelaere - Signed by A. de Vogelacre.
2 Sign6 par B. Lenihan - Signed by B. Lenihan.

Vol. 1310, 1-21853



180 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1983

[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

CULTUREEL AKKOORD TUSSEN DE REGERING VAN HET
KONINKRIJK BELGIt EN DE REGERING VAN IERLAND

De Regering van het Koninkrijk BelgiE en de Regering van lerland,
Geleid door de wens de vriendschappelijke betrekkingen tussen beide landen te

verstevigen;
Overtuigd dat de samenwerking op het gebied van de cultuur, het onderwijs en

de wetenschappen de volkeren van beide landen nader tot elkaar zal brengen;
Hebben besloten dit Akkoord te sluiten en zijn overeengekomen wat volgt:

Artikel 1. Ten einde de culturele samenwerking tussen beide landen te bevorde-
ren zullen de Verdragsluitende Partijen:
1. De gepaste initiatieven nemen om elkaars culturele en humane verwezenlijkingen

beter te leren kennen door de organisatie van voordrachten, tentoonstellingen,
kunst-, sport- en jeugdmanifestaties, door de uitwisseling van publicaties, de verta-
ling van literaire werken en door gebruik te maken van de radio, de televisie, de
film en andere media;

2. De directe contacten vergemakkelijken tussen vertegenwoordigers uit de wereld
van de plastische kunsten, de literatuur, het toneel, de muziek, de film, de radio
en de televisie, de sport, de jeudg- en volwassenenwerken, het bibliotheekwezen;

3. De samenwerking in de hand werken tussen inrichtingen voor kunstonderwijs en
lichamelijke opvoeding, bibliotheken, musea, schouwburgen en andere culturele
instellingen;

4. Door wederzijdse toekenning van beurzen de uitwisseling vergemakkelijken van
studenten en stagiairs tussen de inrichtingen van kunstonderwijs, lichamelijke
opvoeding en sport;

5. Hun landgenoten aanmoedigen deel te nemen aan seminaries, colloquia, tentoon-
stellingen, festivals, wedstrijden, evenals aan samenkomsten van deskundigen op
cultureel gebied die door de andere Verdragsluitende Partij worden georganiseerd.

Artikel 2. Beide Verdragsluitende Partijen zullen de samenwerking op het gebied
van het onderwijs bevorderen.

Daartoe zullen zij:
I. De uitwisseling in de hand werken van professoren, alsmede van wetenschappe-

lijke medewerkers van inrichtingen voor hoger onderwijs, musea en wetenschappe-
lijke instellingen, en hun onderzoekswerk vergemakkelijken door hen toe te laten
tot de bibliotheken, archieven enz., dit overeenkomstig de reglementen die in elk
van de Verdragsluitende landen gelden;

2. Door het toekennen van post-universitaire beurzen de uitwisseling van studenten
en stagiairs uit de inrichtingen voor hoger onderwijs te bevorderen;

3. De uitwisseling van ervaringen op het gebied van het onderwijs op alle niveaus
bevorderen door onderwijsdeskundigen de gelegenheid te bieden bij de andere Par-
tij prospectie- en studieopdrachten te vervullen en bestendig een uitwisseling van
informatie inzake structuren, methodes en hervormingen te verzekeren;

4. De mogelijkheden onderzoeken om aan de problemen van gelijkwaardigheid van
diploma's en getuigschriften de beste oplossing te bezorgen;
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5. Wederzijds het onderwijs bevorderen van de taal en de literatuur van bet andere
land in hun inrichtingen voor hoger onderwijs.

Artikel 3. De Verdragsluitende Partijen zullen de uitbreiding van de wetenschap-
pelijke samenwerking tussen hun landen bevorderen.

Daartoe zullen zij:
1. De contacten tussen hun wetenschappelijke instellingen, alsmede tussen de institu-

ten en centra voor onderzoek vergemakkelijken;
2. De uitwisseling van stafpersoneel der wetenschappelijke instellingen alsmede van

andere specialisten aanmoedigen;
3. De uitwisseling van navorsers door toekenning van beurzen mogelijk maken;
4. Wetenschappelijke en gespecialiseerde publicaties uitwisselen;
5. De organisatie van wetenschappelijke conferenties, colloquia en seminaries aan-

moedigen.

Artikel 4. Een gemengde Iers-Belgische commissie waarvan de leden in gelijk
aantal worden aangeduid door de twee Regeringen en die kan worden aangevuld met
deskundigen, zal beurtelings in Belgie en in Ierland samenkomen, in principe om de
twee jaar en telkens de twee Partijen het nodig achten.

Zij zal worden voorgezeten in lerland door een lid van de Ierse afvaardiging en
in Belgie door een lid van de Belgische afvaardiging.

Zij zal de problemen onderzoeken in verband met de toepassing van dit Akkoord
en werkprogramma's opstellen.

Artikel 5. Onderhavig Akkoord wordt voor onbepaalde duur gesloten. Het zal
in werking treden de dag waarop de Verdragsluitende Partijen in kennis worden
gesteld dat de vereiste formaliteiten vervuld zijn.

Het kan op elk ogenblik door de Verdragsluitende Partijen worden opgezegd en
vervalt in dit geval zes maanden na de datum waarop kennisgeving van opzegging
werd medegedeeld.

TER BEVESTIGING WAARVAN de Gevolmachtigden, te dien einde behoorlijk gemach-
tigd, dit Akkoord ondertekend en van hun zegel hebben voorzien.

GEDAAN te Dublin op 8 juli 1980, in tweevoud, in de Nederlandse, Franse, Ierse
en Engelse taal, de vier teksten zijnde gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van bet Koninkrijk Belgie: van Ierland:

[Signed - Signf]' [Signed - Sign] 2

Signed by A. de Vogelacre - Signi par A. de Vogelaere.

2 Signed by B. Lenihan - SignE par B. Lenihan.
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[IRISH TEXT - TEXTE IRLANDAIS]

COMHAONTU CULTURTHA IDIR RIALTAS RIOCHT NA BEILGE
AGUS RIALTAS NA HILIREANN

Ta Rialtas Riocht na Beilge agus Rialtas na hLireann,
6s 6 a miangas an caidreamh cairdis idir an dAt thir a neartfi;
A chreidiiiint d6ibh go dtabharfaidh an comhar i gcfirsai cultfiir, oideachais agus

eolaiochta muintir an di thir nios dlfiithe dAi ch&ile;
tar 6is a chinneadh an Comhaontii seo a chur i gcrich agus tA comhaontaithe acu

mar a leanas:

Airteagal 1. D'fhonn dlis a chur le comhar cultfirtha idir an dd thir gniomh6idh
na Pirtithe Conarthacha mar a leanas:
1. D6anfaidh siad tfsbhearta iomchui d'fhonn cur leis an eolas ar 6achtai cultifir

agus muintire a ch6ile tri 16achtai, taispeAntais, imeachtai ealaine, imeachtai sp6irt
agus tion6il don aos 6g a eagr6i, tri fhoilseachAin a mhalart6i, tri shaothair litrear-
tha a aistriii agus tri leas a bhaint as raidi6, teilifis, cineama agus merin eile;

2. lasc6idh siad an deis chun tadhaill dhireacha a bhuni idir sArchleacht6iri na
ndearc-ealaiona, na litriochta, na hamharclannaiochta, an cheoil, an chineama, an
raidi6 agus na teilifise, an sp6irt, agus f6s, idir eagraiochtai aos 6g agus aos 6ata
agus leabharlanna;

3. Spreagfaidh siad comhar idir institifiidi ddnoilifina agus corpoiliiina, leabharlanna,
iarsmalanna agus ddnlanna, amharclanna agus institifidi cultfiir eile;

4. tasc6idh siad, tri scolrireachtai c6mhalairte a dheonfi, an deis chun mic 16inn
agus oilifinaigh a mhalart6i idir institifidi dAnoilifina, corpoiliiina agus sp6irt;

5. Spreagfaidh siad a muintir le bheith pAirteach i seimin6air, i gcomhdhAlacha, i
dtaispeAntais, i bhf6ilte agus i gcom6rtais agus, fairis sin, i gcruinnithe saineolaithe
cultfsir a eagr6idh an Pdirti Conarthach eile.

Airteagal 2. Cuirfidh an dA Phdirti Chonarthacha dlis le comhar i gcirsai
oideachais.

Chun na criche sin:
1. Spreagfaidh siad an deis chun theagasc6iri agus saineolaithe san eolaiocht a mha-

larti idir institiiidi ard-oideachais, iarsmalanna agus dAnlanna agus idir institifidi
eolaiochta agus 6asc6idh siad a saothar taighde tri ch6ir rochtanna a thabhairt
d6ibh ar leabharlanna, ar chartlanna, 7r., de r6ir na rialachAn a bheidh i
bhfeidhm i ngach tir;

2. Cuirfidh siad dlfis le mic 16inn agus oilitinaigh a mhalarti idir institifiidi ard-oidea-
chais tri scolAireachtai iarch6ime a dheonfi;

3. Cuirfidh siad dlfis le toradh saothair ag gach leibh6al den oideachas a mhalartAi
tri chaoi a thabhairt do shaineolaithe oideachais turais staid6ir a stifiradh i dtir
an phAirti eile agus Airitheoidh siad go nd6anfar faisn6is a mhalarti go leanfinach
faoi aon athruithe i mbonneagair agus i modhanna;

4. Scrid6idh siad na bealai is fearr chun fadhbanna a bhaineann le comhfhiintas
diopl6mai agus teastas a r6iteach;
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5. Cuirfidh siad dliis, go c6mhalartach, le teagasc agus staid~ar in institifiidi ardlkinn
ar theangacha agus ar shaothar litriochta a ch6ile.

Airteagal 3. Cuirfidh na PAirtithe Conarthacha dlis le forbairt comhair i gcfirsai
eolaiochta idir an dd thir.

Chun na criche sin:
1. Easc6idh siad an caidreamh idir a n-institifjidi eolaiochta agus, thairis sin, idir

forais agus ionaid taighde;
2. Spreagfaidh siad an deis chun comhaltai foirne na n-institfiidi eolaiochta agus f6s,

speisialt6iri eile, a mhalartfi;
3. Cuirfidh siad dhis le malartf lucht taighde tri scoliireachtai a dheoni;
4. Malart6idh siad foilseachdin ar eolaiocht agus dbhair speisialta;
5. Spreagfaidh siad an deis chun 1kachtai, comhdhdlacha agus seiminefiir a eagrfl san

eolaiocht.

Airteagal 4. Tiocfaidh Comhchoiste tireannach-Beilgeach, a mbeidh lion a cho-
mhaltai arna gceapadh go comhionann ag an dd Rialtas, ach a bhf6adfar saineolaithe
a chur leis, le ch6ile gach re seach, sa Bheilg agus in Eirinn, a mhinici a mheasfaidh
an dd phdirti is gd agus, i bprionsabal, i gceann gach dhf bhliain.

In tirinn, is comhalta den toscaireacht l-ireannach agus, sa Bheilg, is comhalta
den toscaireacht Bheilgeach, a bheidh ina Chathaoirleach.

Breithneoidh s6 nithe a bhaineann le feidhmi6i an Chomhaontaithe seo agus leag-
faidh s& amach clir oibre.

Airteagal 5. Td an Comhaontii seo tugtha i gcrich go ceann tr6imhse gan teo-
rainn. Tiocfaidh s6 i bhfeidhm an ddta a chuirfidh na Pdirtithe Conarthacha in ifil ddi
ch6ile go bhfuil na foirmilachtai is gdi criochnaithe.

Fadfaidh ceann de na Piirtithe Conarthacha 6 a fhoirceannadh am ar bith ach
f6gra s6 mhi a thabhairt roimh r6.

DA FHIANU SIN, chuir na daoine thios-sinithe, agus 6idaris cui acu chuige, a lidmh
leis an gComhaontfi seo agus ghreamaigh siad a s6alai de.

ARNA DHEANAMH I mBaile Atha Cliath an 8i li d'Ifiil 1980 i ndublach sa Fhrain-
cis, san Ollanais, sa Gaeilge agus sa Bh6arla, agus comhfidardis ag gach t6acs diobh.

Thar ceann Rialtas Thar ceann Rialtas
Riocht na Beilge: na hlireann:
[Signed - Sign ]1  [Signed - Sign] 2

Signed by A. de Vogelaere - Sign par A. de Vogelaere.

2 Signed by B. Lenihan - Sign6 par B. Lenihan.
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF
IRELAND

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of Ireland,
Desirous of strengthening the friendly relations between the two countries,
Believing that co-operation in the fields of culture, education and science will

bring the peoples of the two countries closer together,
Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. In order to promote cultural co-operation between the two countries,
the Contracting Parties:
1. Shall take appropriate initiatives in order to improve knowledge of each other's

cultural and human achievements by the organisation of lectures, exhibitions, art-
istic events, sporting events and meetings of young people, through the exchange
of publications, the translation of literary works and by the use of radio, televi-
sion, cinema and other media;

2. Shall facilitate direct contacts between exponents of the visual arts, literature,
theatre, music, cinema, radio and television, sport, youth and adult organisations
and libraries;

3. Shall encourage co-operation between institutions of art education and of physical
education, libraries, museums and art galleries, theatres and other cultural institu-
tions;

4. Shall facilitate, through the reciprocal grant of scholarships, the exchange of
students and trainees between institutions of art education, of physical education
and of sport;

5. Shall encourage their citizens to take part in seminars, conferences, exhibitions,
festivals and competitions as well as in meetings of experts in the cultural sphere
organised by the other Contracting Party.

Article 2. The two Contracting Parties shall promote co-operation in the field
of education.

To this end:
1. They shall encourage the exchange of teachers and scientific experts of institutions

of higher education, of museums and art galleries and of scientific institutions and
they shall facilitate their research work by granting them access to libraries,
archives etc., in conformity with the regulations in force in each country;

2. They shall promote the exchange of students and of trainees from institutions of
higher education by the grant of post-graduate scholarships;

3. They shall promote the exchange of experiences in the field of education at all
levels by affording the opportunity to education experts to conduct study tours in
the country of the other Party and they shall ensure a continuing exchange of
information in regard to changes in structures and methods;

1 Came into force on I October 1982, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties
notified each other (on 17 September and I October 1982) of the completion of the required constitutional procedures,
in accordance with article 5.
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4. They shall examine means of best resolving problems relating to the equivalence
of diplomas and certificates;

5. They shall promote on a reciprocal basis the teaching and the study of the
languages and literatures of the other Party in institutions of higher education.

Article 3. The Contracting Parties shall promote the development of scientific
co-operation between their countries.

To this end:
1. They shall facilitate contacts between their scientific institutions as well as between

institutes and research centres;
2. They shall encourage the exchange of staff members of scientific institutions as

well as of other specialists;
3. They shall promote the exchange of researchers through the grant of scholarships;
4. They shall exchange scientific and specialised publications;
5. They shall encourage the organisation of scientific lectures, conferences and semi-

nars.

Article 4. A joint Irish-Belgian Committee, the members of which shall be
appointed in equal number by the two Governments, and to which experts may be
added, shall meet alternately in Belgium and in Ireland as often as the two Parties
deem necessary and, in principle, every two years.

In Ireland, the Chairman shall be a member of the Irish delegation and, in
Belgium, a member of the Belgian delegation.

It shall consider matters relating to the application of this Agreement and shall
draw up a working programme.

Article 5. This Agreement is concluded for an indefinite period. It shall enter
into force on the date on which the Contracting Parties notify each other of the com-
pletion of the required formalities.

It may be terminated at any time by one of the Contracting Parties after prior
notification of six months.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised thereto, have signed this
Agreement and have affixed their seal thereto.

DONE at Dublin on the 8th day of July 1980 in duplicate in the French, Dutch,
English and Irish languages, all four texts being equally authentic.

On behalf of the Government On behalf of the Government
of the Kingdom of Belgium: of Ireland:

[Signed - Sign ]' [Signed- Sign6]2

Signed by A. de Vogelaere - Sign& par A. de Vogelaere.
2 Signed by B. Lenihan - Sign6 par B. Lenihan.
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ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de la R~publique arabe syrienne,
Souhaitant renforcer les relations amicales entre les deux pays,
Persuades que la cooperation dans les domaines de la culture, de i'enseignement

et de ]a science pourra contribuer i une meilleure comprehension mutuelle et A une
amiti& plus profonde entre les peuples des deux pays,

Dcid~s i d~velopper cette cooperation sur la base des principes de la Charte de
l'Organisation des Nations Unies,

Ont dcid6 de conclure le present Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Les Parties contractantes s'emploieront A promouvoir et i d~velopper,
au moyen d'une collaboration amicale, les relations entre les deux pays dans les
domaines de ]a culture, de l'enseignement et des sciences.

Elles favoriseront les 6changes de connaissances dans ces domaines, dans la plus
large mesure compatible avec leurs lois et r~glements respectifs.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront la cooperation dans le domaine
de la culture.

A cet effet:
1) Elles encourageront les initiatives appropri~es afin de mieux connaitre les valeurs

et les r~alisations culturelles rciproques par l'organisation de conferences, d'expo-
sitions et de manifestations artistiques, l'6change de publications, de documents et
de films et la traduction d'ceuvres litt6raires;

2) Elles encourageront la coop6ration et les &changes entre les organisations de jeu-
nesse, les f~d6rations sportives et les organisations d'adultes et favoriseront, en
particulier, les actions de formation dans ces domaines;

3) Elles encourageront la coop6ration directe entre leurs instituts de radio et de t6l&-
vision;

4) Elles encourageront les contacts directs entre les associations, les institutions et les
personnes actives dans les domaines des arts plastiques, de la litt6rature, du thea-
tre, de la musique, du cin6ma et des biblioth~ques publiques;

5) Elles encourageront la coop6ration entre les 6tablissements d'enseignement artisti-
que, les biblioth6ques scientifiques, les mus6es, les th~dtres et autres institutions
culturelles;

6) Elles encourageront la participation de leurs ressortissants aux s6minaires, collo-
ques, expositions, festivals, concours, ainsi qu'aux rencontres d'experts dans le
domaine culturel, organists par l'autre Partie contractante.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront ]a cooperation dans le domaine
de l'enseignement.

1 Entri en vigueur le 14 janvier 1983, soit un mois apr~s la date de l'change des instruments de ratification, qui
a eu lieu d Damas le 14 d&embre 1982, conformement i I'article 8.
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A cet effet :
1) Elles encourageront, en accord avec les institutions concernes, l'6change de pro-

fesseurs et de collaborateurs scientifiques d'6tablissements d'enseignement sup6-
rieur, de mus~es et d'6tablissements scientifiques, elles faciliteront leur travail de
recherche et elles leur permettront I'acc&s aux biblioth~ques et aux archives;

2) Elles encourageront la cooperation directe entre leurs universit~s et autres institu-
tions d'enseignement suprieur;

3) Elles s'octroieront mutuellement des bourses de spcialisation pour permettre d
leurs dipl6m~s de faire des 6tudes postuniversitaires ou des &tudes artistiques dans
les institutions de l'autre Partie.
Elles s'octroieront 6galement des bourses d'&6;

4) Elles favoriseront l'6change d'exp~riences dans le domaine de l'enseignement d
tous les niveaux. A cet effet, elles proc~deront d I'change d'experts et elles s'infor-
meront mutuellement sur leurs structures et mthodes;

5) Elles examineront les possibilit~s de s'accorder sur l'6quivalence des dipl6mes et
certificats;

6) Elles favoriseront rciproquement l'enseignement des langues et litt~ratures de
l'autre pays dans leurs 6tablissements d'enseignement suprieur;

7) Elles s'efforceront, de part et d'autre, de promouvoir l'6tude et la connaissance des
patrimoines culturels respectifs dans les 6coles et les universit~s.
Elles veilleront d ce que, dans toutes les branches de l'enseignement, l'histoire et
le mode de vie de l'autre peuple soient exposes avec la plus grande objectivit6;

8) Elles encourageront la coop&ration dans les domaines de l'arch~ologie et des 6tu-
des arabes et islamiques.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront la cooperation scientifique entre
leurs pays.

A cet effet:
1) Elles encourageront la cooperation entre leurs institutions scientifiques, ainsi

qu'entre les instituts et les centres de recherches;
2) Elles s'octroieront mutuellement des bourses pour permettre A leurs chercheurs de

poursuivre des recherches dans les institutions scientifiques de l'autre Partie et
offriront, A cet effet, aux boursiers toutes facilit~s conform~ment aux lois et r~gle-
ments respectifs;

3) Elles encourageront l'organisation en commun de conferences scientifiques, de col-
loques et de s~minaires;

4) Elles encourageront l'6change de publications scientifiques et spcialis&es.

Article 5. Chaque Partie contractante facilitera l'6tablissement sur son territoire
de centres destines A promouvoir les activit~s culturelles des communaut~s de l'autre
Partie, dans le respect de leurs lois et r~glements respectifs.

Article 6. Les Parties contractantes faciliteront, dans toute la mesure du possible
et dans les limites de leurs lois et r~glements respectifs, la circulation entre elles du
materiel et des objets requis pour la r~alisation des buts d~finis par le present Accord.

Article 7. En vue de l'application du present Accord, les Parties contractantes
creront une Commission mixte permanente compose, pour chacune d'entre elles du
materiel et des objets requis pour la r~alisation des buts d~finis par le present Accord.
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Article 7. En vue de i'application du present Accord, les Parties contractantes
cr6eront une Commission mixte permanente compos6e, pour chacune d'entre elles, de
cinq membres au maximum.

Cette Commission comporte deux sections, une section beige et une section
syrienne, qui se r6unissent en session plni~re, au moins une fois tous les trois ans,
alternativement en Belgique et en R6publique arabe syrienne, afin d'6tablir les pro-
grammes de travail.

La Commission mixte peut solliciter la collaboration d'experts.
Elle tiendra sa premiere session trois mois apr6s l'6change des instruments de rati-

fication.

Article 8. Le pr6sent Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification seront
6chang&s dt Damas.

II entrera en vigueur un mois apr6s la date de l'6change des instruments de ratifi-
cation.

Article 9. Le present Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. I1 peut Etre
d6nonc6 i chaque moment par l'une des Parties contractantes moyennant un pr6avis
d'un an.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT d Bruxelles, le 15 juillet 1980, en double exemplaire, chacun en langues fran-
gaise, n6erlandaise et arabe, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: de la R6publique arabe syrienne:

CH.-F. NOTHOMB FARID EL-LAHHAM
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST INZAKE CULTURELE SAMENWERKING TUS-
SEN DE REGERING VAN HET KONINKRIJK BELGIE EN DE
REGERING VAN DE SYRISCHE ARABISCHE REPUBLIEK

De Regering van het Koninkrijk Be&gi en
De Regering van de Syrische Arabische Republiek,
Verlangende de vriendschapsbanden tussen beide landen nauwer aan te halen,
Ervan overtuigd dat de samenwerking op het gebied van cultuur, onderwijs en

wetenschap zal kunnen bijdragen tot een beter wederzijds begrip en tot een diepere
vriendschap tussen de volkeren van beide landen,

Vastbesloten deze samenwerking op grond van de beginselen van het Handvest
van de Organisatie der Verenigde Naties te bevorderen,

Hebben besloten deze Overeenkomst te sluiten en zijn als volgt overeengekomen:

Artikel 1. De Overeenkomstsluitende Partijen beijveren zich om, door middel
van een vriendschappelijke samenwerking, de betrekkingen tussen beide landen op het
gebied van cultuur, onderwijs en wetenschap te bevorderen en te ontwikkelen.

Zij bevorderen zoveel mogelijk de uitwisseling van kennis op dit gebied, voor
zover zulks verenigbaar is met hun onderscheiden wetten en verordeningen.

Artikel 2. De Overeenkomstsluitende Partijen bevorderen de samenwerking op
het gebied van de cultuur.

Te dien einde:
1) Moedigen zij de passende initiatieven aan ten einde bij te dragen tot een betere

kennis van elkaars culturele waarden en verwezenlijkingen door de organisatie van
conferenties, tentoonstellingen en kunstmanifestaties, de uitwisseling van publica-
ties, documenten en films, en de vertaling van letterkundige werken;

2) Moedigen zij de samenwerking en de uitwisseling aan tussen de jeugdorganisaties,
de sportverenigingen en de volwassenenorganisaties en bevorderen zij, in het bij-
zonder, de vormingsactiviteiten op dit gebied;

3) Moedigen zij de rechtstreekse samenwerking aan tussen hun radio- en televisie-
diensten;

4) Moedigen zij de rechtstreekse contacten aan tussen de verenigingen, instellingen
en personen die bedrijvig zijn op het gebied van de beeldende kunsten, de litera-
tuur, het toneel, de muziek, de film en de openbare bibliotheken;

5) Moedigen zij de samenwerking aan tussen de instellingen voor kunstonderwijs, de
wetenschappelijke bibliotheken, de musea, de schouwburgen en andere culturele
instellingen;

6) Moedigen zij de deelneming aan van hun onderdanen aan seminaria, colloquia,
tentoonstellingen, festivals, concoursen, evenals ontmoetingen van deskundigen op
cultureel gebied, welke door de andere Overeenkomstluitende Partij worden geor-
ganiseerd.

Artikel 3. De Overeenkomstsluitende Partijen bevorderen de samenwerking op
het gebied van het onderwijs.
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Te dien einde:
1) Moedigen zij, in overeenstemming met de betrokken instellingen, de uitwisseling

aan van hoogleraren en van wetenschappelijke medewerkers van instellingen voor
hoger onderwijs, van musea en wetenschappelijke instellingen, vergemakkelijken
zij hun onderzoekingswerk en verlenen zij hen toegang tot de bibliotheken en de
archieven;

2) Moedigen zij de rechtstreekse samenwerking aan tussen hun universiteiten en
andere instellingen voor hoger onderwijs;

3) Verlenen zij elkaar wederzijds specialisatiebeurzen om hun gediplomeerden in
staat te stellen post-universitaire studies of artistieke studies te doen in de instellin-
gen van de andere Partij en verlenen zij elkaar eveneens zomerbeurzen;

4) Bevorderen zij de uitwisseling van ervaringen op het gebied van het onderwijs op
alle niveau's. Daartoe gaan zij over tot de uitwisseling van deskundigen en ver-
strekken zij elkaar gegevens omtrent hun structuren en methodes;

5) Onderzoeken zij de mogelijkheid om tot overeenstemming te komen omtrent de
gelijkwaardigheid van diploma's en getuigschriften;

6) Bevorderen zij op hun instellingen voor hoger onderwijs het onderwijs in de talen
en de letterkunde van het andere land;

7) Streven zij naar een bevordering, op de scholen en op de universiteiten, van de
bestudering en de kennis van elkaars cultureel erfgoed en zien zij erop toe dat de
geschiedenis en de levenswijze van het andere Volk in alle vakken van het onder-
wijs zo objectief mogelijk worden voorgesteld;

8) Moedigen zij de samenwerking aan op het gebied van de archeologie en van de
arabistiek en de islamologie.

Artikel 4. De Overeenkomstsluitende Partijen zullen de wetenschappelijke
samenwerking tussen hun landen bevorderen.

Te dien einde:
1) Moedigen zij de samenwerking aan tussen hun wetenschappelijke instellingen als-

mede de samenwerking tussen de instellingen en de centra voor onderzoek;
2) Stellen zij elkaar over en weer beurzen ter beschikking teneinde hun onderzoekers

in de gelegenheid te stellen onderzoek te verrichten in de wetenschappelijke instel-
lingen van de andere Partij; daartoe zullen zij aan de bursalen alle faciliteiten ver-
lenen overeenkomstig hun onderscheiden wetten en reglementen;

3) Bevorderen zij het gezamenlijk organiseren van wetenschappelijke congressen, col-
loquia en seminaria;

4) Moedigen zij de uitwisseling aan van wetenschappelijke en gespecialiseerde publi-
caties.

Artikel 5. Elke Overeenkomstsluitende Partij zal de vestiging op haar grondge-
bied vergemakkelijken van centra voor het bevorderen van de culturele activiteiten van
de gemeenschappen van de andere Partij, zulks met inachtneming van hun onderschei-
den wetten en reglementen.

Artikel 6. De Overeenkomstsluitende Partijen zullen, voor zover mogelijk en
binnen de grenzen van hun onderscheiden wetten en reglementen, het onderling ver-
keer vergemakkelijken van het materieel en de voorwerpen die vereist zijn voor het
bereiken van de in deze Overeenkomst omschreven doelstellingen.
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Artikel 7. Met het oog op de tenuitvoerlegging van deze Overeenkomst zullen
de Overeenkomstsluitende Partijen een vaste gemengde Commissie oprichten van ten
hoogste vijf leden namens elke Partij.

Deze Commissie bestaat uit twee afdelingen, een Belgische en een Syrische afde-
ling, die ten minste eenmaal per drie jaar in voltallige vergadering bijeenkomen, afwis-
selend in Belgi en in de Syrische Arabische Republiek, ten einde de werkprogramma's
op te stellen.

De gemengde Commissie kan een beroep doen op de medewerking van deskundi-
gen.

De eerste vergadering zal plaatsvinden drie maanden na de uitwisseling van de
akten van bekrachtiging.

Artikel 8. Deze Overeenkomst zal worden bekrachtigd en de akten van bekrach-
tiging zullen worden uitgewisseld te Damas.

De Overeenkomst treedt in werking een maand na de datum waarop de akten van
bekrachtiging worden uitgewisseld.

Artikel 9. Deze Overeenkomst wordt gesloten voor onbepaalde tijd. Zij kan te
allen tijde door een der Partijen worden opgezegd met inachtneming van een opzeg-
gingstermijn van een jaar.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, deze
Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Brussel, op 15 juli 1980, in tweevoud, telkens in de Nederlandse, de
Franse en de Arabische taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk authentiek.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgi6: van de Syrische Arabische Republiek:

CH.-F. NOTHOMB FARID EL-LAHHAM
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE
GOVERNMENT OF THE SYRIAN ARAB REPUBLIC

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the Syrian Arab Republic,
Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries,
In the firm belief that cultural, educational and scientific co-operation will con-

tribute to better mutual understanding and deeper friendship between the peoples of
the two countries,

Having resolved to develop such co-operation on the basis of the principles of the
Charter of the United Nations,

Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall take steps to promote and develop
cultural, educational and scientific relations between the two countries through
friendly co-operation.

They shall promote exchanges of knowledge in these fields to the greatest extent
possible under their respective laws and regulations.

Article 2. The Contracting Parties shall promote cultural co-operation.
To that end:

1. They shall encourage action for promoting wider knowledge of their respective
cultural values and achievements by organizing conferences, exhibitions and art-
istic events, the exchange of publications, documents and films and the translation
of literary works;

2. They shall encourage co-operation and exchanges between youth organizations,
sports associations and adult organizations and, in particular, promote training
activities in these fields;

3. They shall encourage direct co-operation between their radio and television serv-
ices;

4. They shall encourage direct contacts between associations, institutions and
individuals active in the plastic arts, literature, the theatre, music, the cinema and
public libraries;

5. They shall encourage co-operation between art colleges, science libraries,
museums, theatres and other cultural institutions;

6. Each Party shall encourage the participation of its nationals in seminars, sym-
posia, exhibitions, festivals and competitions, and in meetings of cultural experts
organized by the other Contracting Party.

1 Came into force on 14 January 1983, i.e., one month after the date of the exchange of the instruments of ratifica-

tion, which took place at Damascus on 14 December 1982, in accordance with article 8.
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Article 3. The Contracting Parties shall promote educational co-operation.
To that end:

1. They shall encourage, by agreement with the institutions concerned, exchanges of
teachers and scientific collaborators from institutions of higher education,
museums and scientific establishments, facilitate their research work and accord
them access to libraries and archives;

2. They shall encourage direct co-operation between their universities and other
institutions of higher education;

3. Each Party shall award specialization fellowships to the other in order to enable
its graduates to pursue post-graduate or arts studies in the institutions of the other
Party. Each Party shall also award summer fellowships to the other Party;

4. They shall promote exchanges of educational experience at all levels. To this end,
they shall arrange for exchanging experts and exchange information on their struc-
tures and methods;

5. They shall explore the possibilities of reaching agreement on the equivalence of
diplomas and certificates;

6. Each Party shall promote the teaching of the languages and literatures of the other
country in its institutions of higher education;

7. They shall both endeavour to promote study and knowledge of their respective
cultural heritages in schools and universities. Each Party shall ensure that the
history and way of life of the people of the other Party are presented, in all
branches of the education system, with the utmost objectivity;

8. They shall encourage co-operation in archaeology and Arab and Islamic studies.

Article 4. The Contracting Parties shall promote scientific co-operation between
their countries.

To that end:
1. They shall encourage co-operation between their scientific institutions, and

between research institutes and centres;
2. Each Party shall award fellowships to the other in order to enable its researchers

to conduct research in the scientific institutions of the other Party and shall, to
that end, offer all facilities to the holders of such fellowships as are consistent with
its laws and regulations;

3. They shall encourage the joint organization of scientific conferences, symposia and
seminars;

4. They shall encourage the exchange of scientific and specialized publications.

Article 5. Each Contracting Party shall facilitate the establishment in its
territory of centres for promoting the cultural activities of the communities of the
other Party subject to their respective laws and regulations.

Article 6. The Contracting Parties shall facilitate, so far as possible and to the
full extent of their respective laws and regulations, the circulation between the Parties
of materials and objects required for fulfilling the objectives specified in this Agree-
ment.

Article 7. For the purposes of the implementation of this Agreement, the Con-
tracting Parties shall establish a Permanent Joint Commission of no more than five
members from each Party.
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The Commission shall comprise two sections, a Belgian section and a Syrian sec-
tion, which shall meet in plenary session at least once every three years, alternately
in Belgium and in the Syrian Arab Republic, to draw up work programmes.

The Commission may call upon the services of experts.
It shall hold its first session three months after the exchange of instruments of

ratification.

Article 8. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratification
shall be exchanged at Damascus.

It shall enter into force one month after the date of the exchange of instruments
of ratification.

Article 9. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be
denounced at any time on one month's notice by either Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed
this Agreement.

DONE at Brussels on 15 July 1980, in duplicate, in the French, Dutch and Arabic
languages, the three texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the Syrian Arab Republic:

CH.-F. NOTHOMB FARID EL-LAHHAM
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Authentic texts: French, Dutch and Chinese.

Registered by Belgium on 13 April 1983.

BELGIQUE
et

CHINE

Accord de cooperation culturelle.
9 decembre 1980

Signed at Brussels

Signe a Bruxelles le

Textes authentiques : franqais, nkerlandais et chinois.

Enregistr par la Belgique le 13 avril 1983.
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ACCORD' DE COOPERATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la R6publique
populaire de Chine,

Souhaitant renforcer les relations amicales entre les deux pays,
Persuad6s que la cooperation dans les domaines de la culture, de l'enseignement

et des sciences est favorable At la compr6hension mutuelle entre les deux peuples,
Ont d~cid6 de conclure le pr6sent Accord et sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Afin de favoriser la coop6ration culturelle entre les deux pays, les Par-
ties contractantes :
1. Prendront les initiatives appropri~es afin de mieux connaitre les r6alisations cultu-

relies et humaines r6ciproques par l'organisation de conf6rences, d'expositions, de
manifestations artistiques, de rencontres sportives et de jeunesse, par I'6change de
publications, la traduction d'ceuvres litt6raires et par l'utilisation de la radio, de la
t616vision, du cin6ma et d'autres moyens de diffusion.

2. Faciliteront les contacts directs entre les repr6sentants du monde des arts plasti-
ques, de la litt6rature, du th6dtre, de la musique, du cinema, de la radio et de la
t6l6vision, du sport, des organisations de jeunesse et d'adultes et du monde des
biblioth6ques.

3. Encourageront la coop&ration entre les 6tablissements d'enseignement artistique et
d'&ducation physique, les biblioth~ques, les mus~es, les theatres et autres institu-
tions culturelles.

4. Faciliteront, par l'octroi r&iproque de bourses, l'6change d'&tudiants et de stagiai-
res entre les &ablissements d'enseignement artistique, d'6ducation physique et de
sport.

5. Encourageront leurs personnalit~s int6ress6es d participer aux s6minaires, collo-
ques, expositions, concours, ainsi qu'aux rencontres d'experts dans le domaine
culturel, organis6es par I'autre Partie contractante.

Article 2. Les Parties contractantes favoriseront la cooperation dans le domaine
de l'enseignement.

A cet effet :
1. Elles encourageront l'&change de professeurs, ainsi que de collaborateurs scientifi-

ques d'6tablissements d'enseignement sup6rieur, de mus6es et d'6tablissements
scientifiques, et elles faciliteront leur travail de recherche en leur permettant l'acc6s
aux biblioth6ques, aux archives, etc., conform6ment aux r6glements en vigueur
dans chaque pays.

2. Elles favoriseront '6change d'&udiants des 6tablissements d'enseignement sup6-
rieur en octroyant des bourses d'6tudes postuniversitaires.

1 Entre en vigueur le 15 octobre 1982, date de la derniere des notifications par lesquelles les Parties contractantes
se sont informes (les I I et 15 octobre 1982) de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conform-
ment i I'article 5.

Vol. 1310, 1-21855



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuei! des Trait6s

3. Elles favoriseront 1'6change d'exp~riences dans le domaine de l'enseignement A tous
les niveaux, en donnant l'occasion aux experts de l'enseignement d'accomplir
aupr~s de l'autre Partie des missions de prospection et d'6tudes et elles assureront
constamment un &change d'informations en mati~re de structures, de m~thodes et
de r~formes.

4. Elles examineront les possibilit~s d'apporter les meilleures solutions aux probl~mes
de I'6quivalence des dipl6mes et des certificats.

5. Elles favoriseront sur une base rciproque l'enseignement et l'6tude des langues et
littratures de l'autre Partie dans les 6tablissements d'enseignement superieur.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront l'extension de la cooperation
scientifique entre leurs pays.

A cet effet :
1. Elles faciliteront les contacts entre leurs institutions scientifiques, ainsi qu'entre les

instituts et les centres de recherches.
2. Elles encourageront l'6change de personnel de cadre des institutions scientifiques

ainsi que d'autres spcialistes.
3. Elles favoriseront l'&change de chercheurs en octroyant des bourses.
4. Elles 6changeront des publications scientifiques et sp&cialis6es.
5. Elles encourageront l'organisation de conferences scientifiques, de colloques et de

s~minaires.

Article 4. En vue de l'application de cet Accord, les Parties contractantes creront
une Commission mixte permanente compos~e de huit membres au maximum. La Com-
mission comportant deux sections d'un nombre 6gal de membres, une chinoise et une
beige, se r~unira sous la pr~sidence successive des deux Parties, au moins une fois tous
les trois ans alternativement en Chine et en Belgique afin d'6tablir les programmes du
travail et les conditions financi~res de leur execution. La Commission pourra solliciter
la collaboration d'experts.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur i la date de la notification de l'ac-
complissement des procedures l6gales des deux Parties.

I1 restera en vigueur pour une p~riode de cinq ans et sera prorog& automatique-
ment et de fagon illimit~e pour une nouvelle priode de cinq ans, i moins qu'il ne soit
d6nonc6 par 6crit par l'une des Parties contractantes six mois avant son expiration.

EN FOI DE QUOI, les Pl6nipotentiaires, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr-
sent Accord et l'ont rev~tu de leur sceau.

FAIT A Bruxelles, le 9 d6cembre 1980, en double exemplaire en langues frangaise,
n6erlandaise et chinoise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: de la R6publique populaire de Chine:

[Sign - Signed]' [Signe - Signed]2

Sign& par Ch.-F. Nothomb - Signed by Ch.-F. Nothomb.
2 Sign& par Kang Mao-Chao - Signed by Kang Mao-Chao.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

CULTUREEL SAMENWERKINGSAKKOORD TUSSEN DE REGE-
RING VAN HET KONINKRIJK BELGIE EN DE REGERING VAN
DE VOLKSREPUBLIEK CHINA

De Regering van het Koninkrijk BelgiE en de Regering van de Volksrepubliek
China:

geleid door de wens de vriendschappelijke betrekkingen tussen de beide landen te
verstevigen,

overtuigd dat de samenwerking op het gebied van de cultuur, bet onderwijs en de
wetenschappen bijdraagt tot het wederzijds begrip tussen de beide volkeren,

hebben besloten onderhavig Akkoord te sluiten en zijn het volgende overeengeko-
men:

Artikel 1. Teneinde de culturele samenwerking tussen beide landen te bevorderen
zullen de Verdragsluitende Partijen:
1. De gepaste initiatieven nemen om elkaars culturele en humane verwezenlijkingen

beter te leren kennen door de organisatie van conferenties, tentoonstellingen,
kunst-, sport-, en jeugdmanifestaties, door het uitwisselen van publicaties, vertaling
van literaire werken en door gebruik te maken van radio, televisie, film en andere
media;

2. De directe contacten vergemakkelijken tussen vertegenwoordigers uit de wereld van
de plastische kunsten, de literatuur, het toneel, de muziek, de film, de radio en de
televisie, de sport, de jeugd- en volwassenenorganisaties en het bibliotheekwezen;

3. De samenwerking aanmoedigen tussen de inrichtingen voor kunstonderwijs en
lichamelijke opvoeding, bibliotheken, musea, theaters en andere culturele instellin-
gen;

4. Door de wederzijdse toekenning van beurzen, de uitwisseling van studenten en sta-
giairs vergemakkelijken tussen hun inrichtingen voor kunstonderwijs, lichamelijke
opvoeding en sport;

5. Hun personaliteiten die interesse tonen, aanmoedingen om deel te nemen aan semi-
naries, colloquia, tentoonstellingen, wedstrijden evenals aan samenkomsten van
deskundigen op cultureel gebied, die door de andere Verdragsluitende Partij wor-
den georganiseerd.

Artikel 2. De Verdragsluitende Partijen zullen de samenwerking bevorderen op
het gebied van het onderwijs:

Ten dien einde zullen zij:
1. De uitwisseling van professoren aanmoedigen, evenals van wetenschappelijke

medewerkers van inrichtingen van hoger onderwijs, musea en wetenschappelijke
instellingen, en hun navorsingswerk vergemakkelijken door hen toegang te verlenen
tot de bibliotheken, archieven, enz., overeenkomstig de in elk land geldende regle-
menten;

2. Door het toekennen van post-universitaire studiebeurzen, de uitwisseling van stu-
denten uit inrichtingen voor hoger onderwijs bevorderen;
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3. De uitwisseling bevorderen van experimenten op het gebied van het onderwijs op
alle niveaus, door de onderwijsdeskundigen de gelegenheid te bieden bij de andere
Partij prospectie- en studieopdrachten te vervullen en bestendig voor informatie-
uitwisseling zorgen inzake structuren, methodes en hervormingen;

4. De mogelijkheden onderzoeken om aan de problemen inzake gelijkwaardigheid van
diploma's en getuigschriften de beste oplossing te geven;

5. Op wederzijdse basis het onderwijs en de studie van de taal en de literatuur van de
andere Partij in hun inrichtingen voor hoger onderwijs bevorderen.

Artikel 3. De Verdragsluitende Partijen zullen de uitbreiding van de wetenschap-
pelijke samenwerking tussen beide landen bevorderen.

Te dien einde zullen zij:
1. De contacten tussen hun wetenschappelijke instellingen, evenals tussen hun institu:

ten en centra voor onderzoek, vergemakkelijken;
2. De uitwisseling van kaderpersoneel van de wetenschappelijke instellingen, alsook

van andere specialisten, aanmoedigen;
3. De uitwisseling van navorsers in de hand werken door het toekennen van beurzen;
4. Wetenschappelijke en gespecialiseerde publicaties uitwisselen;
5. De organisatie van wetenschappelijke conferenties, colloquia en seminaries aan-

moedigen.

Artikel 4. Met het oog op de toepassing van dit Akkoord, zullen de Verdragslui-
tende Partijen een Vaste Gemengde Commissie oprichten die samengesteld is uit maxi-
mum acht leden. De Commissie die bestaat uit twee secties met een gelijk aantal leden,
een Chinese en een Belgische, zal samenkomen onder het opeenvolgende voorzitter-
schap van beide Partijen, tenminste een maal om de drie jaar en beurtelings in China
en in Belgi8, ten einde het werkprogramma op te stellen en de financi~le voorwaarden
voor de uitvoering ervan te bepalen. De Commissie mag een beroep doen op deskundi-
gen.

Artikel 5. Dit Akkoord treedt in werking de dag waarop de Verdragsluitende
Partijen in kennis worden gesteld dat de vereiste wettelijke procedures vervuld zijn.

Het blijft van kracht voor een periode van vijf jaar en zal automatisch en zonder
beperking verlengd worden voor een nieuwe periode van vijfjaar, tenzij het schriftelijk
wordt opgezegd door 66n van de Verdragsluitende Partijen zes maanden voor het ver-
strijkt.

TEN BLIJKE WAARVAN de Gevolmachtigden te dien einde behoorlijk gemachtigd dit
Akkoord hebben ondertekend en van hun zegel voorzien.

GEDAAN te Brussel, op 9 december 1980, in tweevoud in de Nederlandse, de Franse
en de Chinese taal, de drie teksten zijnde gelijkelijk rechtsgeldig.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie: van de Volksrepubliek China:

[Signed - Sign ] [Signed - Sign] 2

Signed by Ch.-F. Nothomb - Sign& par Ch.-F. Nothomb.

2 Signed by Kang Mao-Chao - Signe par Kang Mao-Chao.
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the People's
Republic of China,

Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries,
In the firm belief that cultural, educational and scientific co-operation contributes

to mutual understanding between the two peoples,
Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. To encourage cultural co-operation between the two countries, the
Contracting Parties shall:
1. Take action to promote wider mutual knowledge of their respective cultural and

human achievements by organizing conferences, exhibitions and artistic, sports and
youth events, by the exchange of publications and the translation of literary works
and through the use of radio, television, the cinema and other mass media;

2. Facilitate direct contacts between representatives of the plastic arts, literature, the
theatre, music, the cinema, radio and television, sports, youth and adult organiza-
tions, and library circles;

3. Encourage co-operation between schools of art and physical education estab-
lishments, libraries, museums, theatres and other cultural institutions;

4. Facilitate, by awarding each other fellowships, student and trainee exchanges
among schools of art and physical education and sports establishments;

5. Each Party shall encourage interested nationals to participate in seminars, sym-
posia, exhibitions, competitions and meetings of cultural experts organized by the
other Contracting Party.

Article 2. The Contracting Parties shall promote educational co-operation.
To that end:

1. They shall encourage exchanges of teachers and of scientific collaborators from
institutions of higher education, museums and scientific establishments, and
facilitate their research work by according them access to libraries, archives, etc.,
in accordance with the regulations in force in each country;

2. They shall promote exchanges of students from institutions of higher education by
awarding post-graduate fellowships;

3. Each Party shall promote exchanges of educational experience at all levels by
providing educational experts with opportunities for undertaking fact-finding and
study assignments to the other Party; the two Parties shall also arrange for an
ongoing exchange of information on structures, methods and reforms;

1 Came into force on 15 October 1982, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties

informed each other (on II and 15 October 1982) of the completion of the required constitutional procedures, in accord-
ance with article 5.
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4. They shall consider how best to solve problems of equivalence with regard to
diplomas and certificates;

5. Each Party shall promote the teaching and study of the languages and literature
of the other Party in institutions of higher education.

Article 3. The Contracting Parties shall promote the development of scientific co-
operation between their countries.

To that end:
1. They shall facilitate contacts between their scientific institutions and between

research institutes and centres;
2. They shall encourage exchanges of supervisory staff of scientific institutions, and

of other specialists;
3. They shall promote exchanges of researchers by awarding fellowships;
4. They shall exchange scientific and specialized publications;
5. They shall encourage the organization of scientific conferences, symposia and semi-

nars.

Article 4. For the purpose of implementing this Agreement, the Contracting Par-
ties shall establish a Permanent Joint Commission of not more than eight members. The
Commission, which shall comprise two sections, a Chinese section and a Belgian sec-
tion, having the same number of members, shall meet, under the chairmanship of each
Party in succession at least once every three years, alternately in China and in Belgium,
to draw up work programmes and make the financial arrangements for their implemen-
tation. The Commission may call upon the services of experts.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of notification that
the legal procedures of the two Parties have been completed.

It shall remain in force for a period of five years and shall be automatically
extended for successive five-year periods unless denounced in writing by either of the
Contracting Parties six months prior to its expiry.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, being duly authorized thereto, have
signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Brussels, on 9 December 1980, in duplicate, in the French, Dutch and
Chinese languages, the three texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the People's Republic of China:

[CH.-F. NOTHOMB] [KANG MXO-CHAO]
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No. 21856

EL SALVADOR
and

HONDURAS

General Peace Treaty (with Minutes of 17 April 1980
relating to the establishment of the El Salvador-
Honduras Joint Frontier Commission, point 5 of the
Minutes No. XXX of the Special Commission
representing El Salvador, Guatemala and Honduras
drawn up on 23 and 24 June 1935, and Special
Minutes drawn up on 26 March 1936 on the occa-
sion of the official acceptance of the three-country
boundary marker). Signed at Lima on 30 October
1980

Authentic text: Spanish.
Registered by El Salvador and Honduras on 14 April 1983.

EL SALVADOR
et

HONDURAS

Traite' general de paix (avec proces-verbal du 17 avril
1980 relatif 'a la creation de la Commission mixte de
delimitation El Salvador-Honduras, point 5 du pro-
ces-verbal no XXX de la Commission speciale
El Salvador-Guatemala-Honduras etabli les 23 et
24 juin 1935, et proces-verbal special dresse le
26 mars 1936 'a l'occasion de l'acceptation officielle
de la borne marquant l'intersection des trois Repu-
bliques). Signe i Lima le 30 octobre 1980

Texte authentique : espagnol.
Enregistr6 par El Salvador et le Honduras le 14 avril 1983.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO GENERAL DE PAZ ENTRE LAS REPUBLICAS DE EL
SALVADOR Y DE HONDURAS

Los Gobiemos de El Salvador y Honduras,
Inspirados por el alto espiritu de fraternidad que por tradici6n y profundos vincu-

los hist6ricos y culturales constituye el natural fundamento en sus relaciones en todos
los 6rdenes;

Deseosos de asegurar una paz firme y duradera, que no se quebrante jamis, y
sobre la cual puedan sustentarse las bases de una convivencia productiva;

Persuadidos de que la armonia y la cooperaci6n activa entre las dos Repfiblicas
es indispensable para el bienestar y el desarrollo de sus respectivos pueblos;

Conscientes de que la consolidaci6n de la paz entre los dos pueblos y Gobiernos
es un aporte real e indispensable a la causa sagrada de la reconstrucci6n de la Patria
Centroamericana;

Seguros de interpretar fielmente los anhelos y sentimientos mis vivos y arraigados
en la conciencia solidaria de ambos pueblos;

Agradecidos por la valiosisima Mediaci6n del ilustre jurisconsulto doctor don
Jos6 Luis Bustamante y Rivero, cuya profunda sapiencia y elevada condici6n humana
han contribuido notablemente al logro del acuerdo definitivo;

En cumplimiento del Convenio suscrito en Washington, D.C., el 6 de octubre de
1976, por el cual se adopt6 un Procedimiento de Mediaci6n;

Han designado como sus respectivos Plenipotenciarios a los sefiores doctor Fidel
Chdvez Mena, Ministro de Relaciones Exteriores de El Salvador, y Coronel Csar Elvir
Sierra, Secretario de Estado en el Despacho de Relaciones Exteriores de Honduras,

Quienes luego de haberse comunicado sus Plenos Poderes, que fueron encontra-
dos en buena y debida forma, han convenido en suscribir el siguiente:

TRATADO GENERAL DE PAZ

TiTULO I. PAZ Y TRATADOS

Capitulo I. PAZ

Articulo 1. Los Gobiernos de El Salvador y Honduras, reafirman su convenci-
miento de que la paz es indispensable para la convivencia y desarrollo arm6nicos de
sus pueblos, y convienen formal y solemnemente en tener por concluidas las diferen-
cias que han distanciado temporalmente a ambos Estados; y en consecuencia, declaran
su firme prop6sito de mantener, preservar y consolidar la paz entre ellos, y renuncian
en sus relaciones al uso de la fuerza, a la amenaza y a cualquier tipo de presi6n o agre-
si6n, asi como a toda acci6n u omisi6n que sea incompatible con los principios del
Derecho Internacional.
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Articulo 2. Entre El Salvador y Honduras y entre los nacionales de los dos Esta-
dos habrA paz firme y perpetua, s6lida fraternidad y cooperaci6n permanente y cons-
tructiva.

Articulo 3. Ambas Partes convienen en solucionar por medios pacificos y de
acuerdo con los principios y normas del Derecho Internacional, toda diferencia de
cualquier naturaleza que en lo futuro pudiere surgir entre ellas.

Articulo 4. Se comprometen, asimismo, a inculcar en el espiritu y el pensamiento
de sus respectivos habitantes, a trav~s de programas educativos y culturales, el respeto
a la dignidad de ambos Estados y de sus nacionales, y el imperativo de una colabora-
ci6n estrecha entre los dos paises, para engrandecimiento mutuo y mejor servicio al
aut6ntico ideal centroamericanista.

Articulo 5. Cada uno de los dos Gobiernos, respetando el principio de la liber-
tad de expresi6n del pensamiento, procurarA obtener la cooperaci6n de los diferentes
medios de comunicaci6n social, con el fin de hacer efectivo el prop6sito enunciado en
el articulo anterior.

Capitulo II. TRATADOS

Articulo 6. Despu6s de un andlisis minucioso de los distintos tratados, tanto
bilaterales como multilaterales, suscritos entre ambas Partes desde la independencia
hasta el presente, acuerdan:

I) Que en lo referente a los tratados bilaterales, su situaci6n queda determinada
por las disposiciones de cada uno de ellos, atendiendo a su naturaleza, objeto y prop6-
sito, su duraci6n o plazo, y eventual sustituci6n por instrumentos posteriores.

II) Que referente a los tratados multilaterales en los cuales ambos Estados son
Partes, 6stos se comprometen al cumplimiento de los mismos, con excepci6n de:
a) Aquellos que hubiesen sido denunciados por cualquiera de las Partes, y
b) Las disposiciones de aquellos otros sobre los cuales alguna de las Partes haya

hecho reservas o declaraciones unilaterales, sin perjuicio de lo dispuesto en el arti-
culo 35 del presente Tratado.

TiTULO II. LIBRE TRANSITO

Articulo 7. A partir de la vigencia de este Tratado, cada una de las Partes permi-
tiri el libre trdnsito por su territorio, sin discriminaci6n de ninguna clase, de personas,
bienes y vehiculos de la otra Parte, de acuerdo con las leyes y reglamentos del Estado
de trdnsito.

Articulo 8. Para el cumplimiento de lo dispuesto en el presente Titulo, se enten-
deri:

a) Por olibre trinsito de personas>>, el ingreso al territorio de una de las Partes
y la libre circulaci6n en el mismo, de nacionales de la otra, por tiempo determinado
y sin prop6sito de permanecer en aqu61.

b) Por ((libre trinsito de bienes>>, el transporte en vehiculos o por cualquier otro
medio, de mercaderias y bienes a trav6s del territorio de una de las Partes, para su
salida con destino a un tercer pais. El ingreso de bienes de capital y mercaderia de
una de las Partes con destino a la otra, se regulari por las disposiciones que al efecto
se establezcan en el Tratado referente al Mercado Comin Centroamericano, o en el
Tratado de Comercio entre ambos Estados.
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c) Por <dibre trinsito de vehiculos>>, el ingreso por tiempo determinado al territo-
rio de una de las Partes y la libre circulaci6n en el mismo, de vehiculos de matricula
nacional de la otra.

Articulo 9. El libre trinsito de personas, bienes o vehiculos, se realizari por
cualquiera de las rutas legalmente habilitadas a este efecto por cada uno de los Esta-
dos, y mediante el cumplimiento de requisitos iguales a los que se apliquen en cada
uno de los Estados contratantes, a personas, bienes y vehiculos de cualquier otro de
los paises centroamericanos.

TiTULO III. RELACIONES DIPLOMATICAS Y CONSULARES

Articulo 10. Una vez en vigencia el presente Tratado, quedarAn restablecidas de
pleno derecho las relaciones diplomAticas y consulares entre ambos Gobiernos, sin
necesidad de ninguna otra formalidad.

Articulo 11. Cada una de las Partes se esforzard especialmente por asegurar a
los miembros de la Misi6n Diplomitica de la otra, el pleno goce de los privilegios e
inmunidades que le correspondan de conformidad con los tratados vigentes y con las
prActicas internacionales, y velarA igualmente por el constante respeto de la libertad
de comunicaci6n de la Misi6n para todos los fines oficiales y de la inviolabilidad de
la correspondencia y de sus locales, vehiculos y demAs bienes de la Misi6n.

Articulo 12. Asimismo deberi cada una de las Partes asegurar el pleno goce de
las prerrogativas que correspondan a las oficinas consulares y a los funcionarios con-
sulares de la otra Parte.

Articulo 13. Cada una de las Partes se obliga, ademAs, a proporcionar continua
y eficaz protecci6n a los locales de la Misi6n Diplomitica y de las oficinas consulares
de la otra, asi como al personal de las mismas, sus familias y residencias.

Articulo 14. Dentro de un plazo no mayor de treinta dias a partir de la entrada
en vigor del presente Tratado, las Partes procederin a la reapertura de las respectivas
Embajadas, asi como la acreditaci6n de los Jefes de Misi6n y a la notificaci6n del per-
sonal diplomAtico de las mismas.

Articulo 15. Las oficinas consulares, sus sedes y las circunscripciones que les co-
rrespondan, podrAn determinarse por simple intercambio de notas, de acuerdo con el
Derecho Consular y las prActicas establecidas entre ambas Partes.

TiTULO IV. CUESTIONES LIMiTROFES

Capitulo I. DE LA FRONTERA DEFINIDA

Articulo 16. Las Partes Contratantes acuerdan, por el presente Tratado, delimi-
tar la frontera entre ambas Repfblicas en aquellas secciones en donde no existe con-
troversia y que son las siguientes:

Secci6n Primera: Punto denominado El Trifinio o sea la cima del Cerro Monte-
cristo, fijado por Delegados de los tres Estados en el Acta nuimero XXX, punto 5.' de
la Comisi6n Especial El Salvador-Guatemala-Honduras, levantada el veintitr6s y vein-
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ticuatro de junio de mil novecientos treinta y cinco, en Chiquimula, Repilblica de
Guatemala'.

Secci6n Segunda: De la cima del Cerro Zapotal al nacimiento de la quebrada de
Gualcho y de aqui a la confluencia de dicha quebrada con el rio Lempa. De aqui,
aguas abajo del Lempa, hasta la confluencia o desembocadura en dicho rio, de la que-
brada de Poy, Pacaya, de los Marines o Guardarraya. De este punto, aguas arriba de
dicha quebrada hasta su cabecera. De alli linea recta a la pefia de Cayaguanca.

Secci6n Tercera: De la confluencia de la quebrada Chiquita u Obscura con el rio
Sumpul, aguas abajo de dicho rio, hasta su confluencia con el rio Pacacio. De este
punto, aguas arriba del rio Pacacio, hasta el Moj6n Pacacio, que estfi en el mismo rio.

. Secci6n Cuarta: Del Moj6n Ilamado Poza del Caj6n, en el rio El Amatillo o
Gualcuquin, aguas abajo de dicho rio hasta su confluencia con el rio Lempa y aguas
abajo de este rio hasta su confluencia con el rio Guarajambala o rio Negro.

Secci6n Quinta: De la confluencia del rio Guarajambala o rio Negro con el
Lempa, aguas abajo de este 61timo hasta el sitio donde hace confluencia con el rio
Torola. De aqui, aguas arriba del Torola, hasta donde recibe por su margen norte la
quebrada de la Orilla. De alli se sigue aguas arriba de dicha quebrada hasta su naci-
miento.

Secci6n Sexta: Del Moj6n del Malpaso de Similat6n a la cumbre o moj6n del
Cerro Coloradito. De alli al pie del Cerro Coloradito donde nace la quebrada de Gua-
ralape. De aqui, aguas abajo de dicha quebrada hasta su desembocadura en el rio San
Antonio o Similat6n, de donde, aguas abajo de dicho rio hasta su confluencia con el
rio Torola. De alli aguas arriba del Torola hasta el punto donde recibe por su margen
norte la quebrada de Manzupucagua.

Secci6n S~ptima: Del Paso de Unire, en el rio Unire, se sigue aguas abajo de
dicho rio hasta donde recibe el nombre de rio Guajiniquil o Pescado, y aguas abajo
de dicho rio Guajiniquil o Pescado, hasta su desembocadura en el rio Goascorfin. De
alli, aguas abajo de dicho rio, hasta el punto denominado Los Amates en el .mismo
rio Goascorn.

Articulo 17. Las lineas de frontera delimitadas en el articulo 16 son limites deft-
nitivos entre ambos Estados y serin invariables a perpetuidad.

Capitulo II. DE LA CoMISI6N MIXTA DE LhuMTEs

Articulo 18. La Comisi6n Mixta de Limites El Salvador-Honduras, creada e ins-
talada el dia primero de mayo de mil novecientos ochenta, y cuya acta constitutiva2

forma parte del presente Tratado, a partir de la vigencia del mismo, tendri las siguien-
tes funciones:
10) Demarcar la linea fronteriza que ha sido descrita en el articulo 16 de este Tra-

tado.
20) Delimitar la linea fronteriza en las zonas no descritas en el articulo 16 de este

Tratado.

See the text of the said point 5 of the Minutes and the Special Minutes drawn up on the occasion of the official
acceptance of the El Trifinio boundary marker on p. 224 of this volume - Voir le texte dudit point 5 du procs-verbal
ainsi que le procds-verbal special dressk i I'occasion de I'acceptation officielle de la borne marquant le point appel
El Trifinio i la page 224 du present volume.

2 See the Minutes of this term of reference on p. 223 of this volume - Voir le proces-verbal de cet acte i la
page 223 du present volume.
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30) Demarcar la linea fronteriza en las zonas en controversia, una vez concluida la
delimitaci6n de dicha linea; y

40) Determinar la situaci6n juridica insular y de los espacios maritimds.

Articulo 19. La Comisi6n desempefiard las funciones previstas en el articulo pre-
cedente dentro del plazo de cinco afios contados a partir de la vigencia del presente
Tratado. A efecto de que la Comisi6n Mixta de Limites pueda desempefiar las funcio-
nes mencionadas, las Partes la dotardn de personal competente y en niimero suficiente.

Articulo 20. La Comisi6n, en su primera sesi6n de trabajo, adoptarA su regla-
mento de conformidad con las disposiciones del presente Tratado. Dicha sesi6n deberds
celebrarse dentro de los quince dias siguientes a la vigencia de este Convenio.

Articulo 21. Para mayor efectividad en el desempefio de las funciones previstas
en el articulo 18, la Comisi6n Mixta de Limites, efectuari los siguientes trabajos:
10) Hacer los levantamientos geod6sicos y topogrdficos fundamentales que sean nece-

sarios para actualizar los documentos cartogr~ficos existentes sobre la linea de
frontera.

20) Demarcar la frontera definida y realizar las labores indicadas en el articulo 24.
30) Delimitar la frontera en las zonas no comprendidas en el articulo 16, tratando

de lograr el acuerdo entre las Partes conforme a las disposiciones del presente
Tratado y, logrado el acuerdo, comenzar de inmediato las tareas previstas en el
articulo 29 en orden a la demarcaci6n.

40) Determinar la situaci6n juridica insular y de los espacios maritimos previa la
actualizaci6n de los documentos cartogrdficos y el reconocimiento de las Areas,
que sean necesarias.

Articulo 22. Iniciadas las funciones de la Comisi6n Mixta de Limites de confor-
midad con este Tratado ya no podrA suspender sus trabajos por causa alguna; y si sur-
giere alg-6n impedimento para continuar los mismos, los Gobiernos tomarain las medi-
das necesarias para superarlo, en el mis breve plazo posible.

Articulo 23. Los gastos que demande el desempefio de las operaciones de la
Comisi6n Mixta de Limites, serin compartidos por iguales partes por ambos Gobier-
nos. Cada Estado cubrirdi los sueldos, vifticos y demfs gastos del personal de su pro-
pia Secci6n Nacional. Los dos Gobiernos proveerdn la seguridad y salvaguardia de los
miembros de la Comisi6n Mixta y de su personal auxiliar en el desempefio de las
tareas que tienen encomendadas, para lo cual suministrarin la escolta que fuere nece-
saria. Los miembros de la Comisi6n Mixta de Limites gozarin de la condici6n de
diplomfiticos y tendrfn derecho a las inmunidades, prerrogativas y privilegios que con-
forme al Derecho Internacional corresponden a los agentes diplomfticos.

Capitulo III. DE LA DEMARCACI6N DE LA FRONTERA DEFINIDA

Articulo 24. La Comisi6n Mixta de Limites, para demarcar la linea cuyas seccio-
nes se han descrito en el articulo 16 de este Tratado, procederA al desempefio de su
funci6n previo reconocimiento de dicha linea, para determinar su realidad geogrdfica.
La Comisi6n construirA las mojoneras, columnas y monumentos perdurables que
hagan visible la linea fronteriza, y elaborarfd y dibujard los mapas finales de las seccio-
nes respectivas, los cuales una vez aprobados por ambos Gobiernos, se tendr~n como
parte integrante de este Tratado. Los monumentos serin numerados consecutivamente
y su posici6n geogrAfica propia, asi como la de los puntos geogrAficos importantes y
cercanos con ellos relacionados, se anotarAn en esos mapas finales.
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Articulo 25. Cuando exista diferencia de orden tcnico, es decir, cuestiones pura-
mente de ingenieria, entre ambas Secciones Nacionales respecto de algin punto en la
demarcaci6n de la linea limitrofe, ia Comisi6n la referiri en un plazo no mayor de
treinta dias a la resoluci6n de un t&nico, ingeniero, que no tenga nacionalidad ni resi-
dencia en ninguna de las dos Rep6blicas, de reconocida competencia e imparcialidad,
que seri escogido por las Partes para cada caso especifico. Si no se pusieren de
acuerdo las Partes sobre el nombramiento del tercero, dentro de un plazo de treinta
dias, contados a partir del surgimiento del desacuerdo, cualquiera de ellas podrd solici-
tar al Instituto Panamericano de Geografia e Historia de la Organizaci6n de los Esta-
dos Americanos, la designaci6n del tercero dirimente, quien tendrd los mismos requisi-
tos que el t6cnico a que se refiere el inciso anterior. La decisi6n del tercero, que serd
definitiva, deberd ser emitida dentro de un plazo no superior a treinta dias, contados
a partir de la fecha en que el mismo comunique su aceptaci6n del cargo.

Capitulo IV. DE LA DELIMITACI6N DE LA FRONTERA NO DEFINIDA

Articulo 26. Para la delimitaci6n de la linea fronteriza en las zonas en controver-
sia, la Comisi6n Mixta de Limites tomardi como base los documentos expedidos por
la Corona de Espafia o por cualquier otra autoridad espafiola, seglar o eclesidstica,
durante la poca colonial, que sefialen jurisdicciones o limites de territorios o pobla-
ciones. Igualmente serfin tornados en cuenta otros medios probatorios y argumentos
y razones de tipo juridico, hist6rico o humano o de cualquier otra indole que le apor-
ten las Partes, admitidos por el Derecho Internacional.

Articulo 27. La Comisi6n Mixta de Limites propondrA a cada uno de los dos
Gobiernos la linea de frontera que deberi ser trazada en las zonas en controversia,
o, en su caso, en una o mis zonas, a trav6s de un acta que serd levantada por tripli-
cado y debidamente suscrita por los miembros de las respectivas Secciones Nacionales
y de las que se enviard un ejemplar a cada Gobierno dentro de los tres dias siguientes
a su firma. En el t6rmino de sesenta dias contados desde la fecha del acta, los dos
Gobiernos, en caso de aprobar la propuesta de la Comisi6n, procederdn a suscribir
el correspondiente protocolo que recogerdi el contenido de dicha acta y se considerard
como parte integrante del presente Tratado.

Articulo 28. En el caso de que exista discrepancia entre las Secciones Nacionales
de la Comisi6n Mixta de Limites sobre la delimitaci6n de la linea fronteriza, dicha dis-
crepancia se consignard en un acta, con menci6n de los elementos en que fundamenten
su parecer y los puntos de diferencia, que deberA referirse a cada Gobierno para su
posible soluci6n a trav6s de la negociaci6n diplomuitica. Los Gobiernos se pronuncia-
rAin sobre la discrepancia dentro del plazo de sesenta dias a partir de la fecha en que
les fue comunicada el acta e informarin a la Comisi6n del resultado alcanzado, para
los efectos procedentes.

Articulo 29. En los casos en que exista acuerdo de ambos Gobiernos sobre el
trazo de la linea en las zonas en controversia, la Comisi6n procederd a la demarcaci6n
de la linea de frontera en el terreno, ejecutari los trabajos de construcci6n de hitos
o monumentos que hagan visible y perdurable dicha linea, realizarai el cidculo defini-
tivo de las posiciones geogrificas y procederA a la elaboraci6n y dibujo de los mapas
finales, los cuales, una vez aprobados por ambos Gobiernos, se tendran como parte
integrante de este Tratado.

Artliculo 30. Si se produjere una diferencia de orden t6cnico entre las Secciones
Nacionales de la Comisi6n Mixta de Limites respecto de alg~in punto en la demarca-
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ci6n de la linea limitrofe en las zonas en controversia, se aplicarin las normas del ar-
ticulo 25 de este Tratado, para su decisi6n definitiva.

Capitulo V. DE LA SOLUCI6N DE LAS CONTROVERSIAS
POR LA CORTE INTERNACIONAL DE JUSTICIA

Articulo 31. Si a la expiraci6n del plazo de cinco afios establecido en el articulo
19 de este Tratado, no se hubiere Ilegado a un acuerdo total sobre las diferencias de
limites en las zonas en controversia, en la situaci6n juridica insular, o en los espacios
maritimos, o no se hubieren producido los acuerdos previstos en los articulos 27 y 28
de este Tratado, las Partes convienen en que, dentro de los seis meses siguientes, pro-
cederin a negociar y suscribir un compromiso por el que se someta conjuntamente
la controversia o controversias existentes a la decisi6n de la Corte Internacional de
Justicia.

Articulo 32. El compromiso a que se refiere el articulo anterior deberi contener:

a) El sometimiento de las Partes a la jurisdicci6n de la Corte Internacional de Justi-
cia para que decida la controversia o controversias a que se refiere el articulo ante-
rior;

b) Los plazos para la presentaci6n de los escritos y el nfimero de estos; y

c) La determinaci6n de cualquier otra cuesti6n de naturaleza procesal que fuese per-
tinente.

Ambos Gobiernos acordarin la fecha para la notificaci6n conjunta del compromiso
a la Corte Internacional de Justicia, pero, en defecto de acuerdo, cualquiera de ellas
podrA proceder a la notificaci6n, comunicfindolo previamente a la otra Parte por la
via diplom~tica.

Articulo 33. Si dentro del plazo de seis meses establecido en el articulo 31, las
Partes no han podido lograr acuerdo sobre los t6rminos del compromiso, cualquiera
de ellas podri someter, mediante demanda unilateral, la controversia o controversias
existentes a la decisi6n de la Corte Internacional de Justicia, comunicindolo previa-
mente a la otra Parte por la via diplomitica.

Articulo 34. No obstante lo dispuesto en los articulos 31 y 33 de este Tratado,
las Partes, si lo creyeran conveniente, y de comfn acuerdo, podrin decidir que la con-
troversia sea oida y fallada por una Sala de la Corte Internacional de Justicia,
haciendo usa de los procedimientos establecidos en el Estatuto y on el Reglamento de
dicha Corte.

Articulo 35. El sometimiento expreso que aqui se hace respecto a la aceptaci6n
de la jurisdicci6n de la Corte Internacional de Justicia, deja sin efecto, por lo que se
refiere a las Partes entre si, cualquier reserva que uno u otro de los dos Estados con-
tratantes haya efectuado al haber hecho uso de la cliusula facultativa que se menciona
en el articulo 36, pArrafo 2, del Estatuto de la Corte Internacional de Justicia. Las Par-
tes, conjunta o separadamente, notificarin el texto de este articulo al Secretario Gene-
ral de las Naciones Unidas, para los efectos del retiro de la reserva mencionada. La
notificaci6n a que se refiere el pAfrrafo anterior se realizari dentro del plazo de cinco
afios previsto en el articulo 19 de este Tratado General, o, en su caso, antes de recurrir
a la Corte Internacional de Justicia, en el supuesto del articulo 39 de este mismo Con-
venio. Si no se hiciere tal notificaci6n dentro de los plazos sefialados, se entenderi,
a todos los efectos, que las reservas existentes en ]a referida declaraci6n de aceptaci6n
de la jurisdicci6n obligatoria de la Corte, no serin aplicables en las relaciones entre
las dos Repfblicas. Ambas Partes se comprometen asimismo, a no introducir reserva
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alguna que obstaculice su prop6sito de llegar a un arreglo definitivo de las controver-
sias. Todo lo anterior se entiende sin alterar lo establecido en el articulo 38 de este
Tratado.

Articulo 36. Las Partes convienen en ejecutar en un todo y con entera buena fe el
fallo de la Corte Internacional de Justicia, facultando a la Comisi6n Mixta de Limites
para que inicie, dentro de los seis meses contados a partir de la fecha de ia sentencia de
la Corte, la demarcaci6n de la linea fronteriza establecida en dicho fallo. Para dicha
demarcaci6n se aplicardn las normas establecidas sobre la materia en este Tratado.

Capitulo VI. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 37. Mientras no se proceda a la delimitaci6n total de la frontera de con-
formidad con lo establecido en el presente Tratado, los dos Estados se comprometen a
no perturbar o alterar mediante ningfin hecho, acto o situaci6n nueva, el estado de cosas
existentes en las zonas en controversia antes del catorce de julio de mil novecientos
sesenta y nueve y se obligan a restablecerlo, en la medida en que se hubiera modificado,
asi como a adoptar, de comfin acuerdo, las medidas adecuadas para que sea respetado,
con miras a garantizar en todo momento la tranquilidad de dichas zonas. Los acuerdos
de orden politico o militar que se concertaron a partir de mil novecientos sesenta y nueve
y que determinaron situaciones transitorias en la frontera, no perjudicarin o menoscaba-
rin los derechos que cada Estado pudiera tener sobre las zonas en controversia.

Articulo 38. Mientras est6 pendiente el plazo de cinco afios establecido en el arti-
culo 19 del presente Tratado, en lo que se refiere a la delimitaci6n de las zonas en con-
troversia, ninguna de las Partes podri recurrir unilateralmente a otro medio de arreglo
pacifico de conflictos ni plantear el asunto ante Organismos Internacionales.

Articulo 39. Sin perjuicio de lo establecido en el articulo anterior y en el 19 de
este Tratado, las Partes de comin acuerdo, podrin recurrir a la Corte Internacional de
Justicia antes del vencimiento de los cinco afios consignados en dichas disposiciones.

TiTULO V. MERCADO COMIJN CENTROAMERICANO

Articulo 40. El Salvador y Honduras declaran su firme prop6sito de contribuir
a la reestructuraci6n y fortalecimiento del Mercado Comin Centroamericano, propi-
ciando la suscripci6n del correspondiente Tratado de Integraci6n Econ6mica Centroa-
mericana, sobre bases mis justas y equitativas, a efecto de lograr ia creaci6n de una
verdadera comunidad econ6mica y social con los otros paises de Centro America.

Articulo 41. Mientras se logran los prop6sitos mencionados en el articulo que
antecede, ambos Gobiernos regularAn sus relaciones comerciales mediante un Tratado
Bilateral de Comercio, para lo cual ambas Partes contratantes se obligan a designar
dentro del plazo de tres meses, a partir de la entrada en vigor de este Tratado General,
los respectivos Delegados que formarin la Comisi6n encargada de formular el corres-
pondiente proyecto.

TiTULO VI. RECLAMACIONES Y DIFERENCIAS

Articulo 42. Cada una de las Partes renuncia a reclamar a la otra, indemnizacio-
nes o reparaciones por los dafios y perjuicios que se hubieren causado con motivo de
los acontecimientos ocurridos en el mes de julio de mil novecientos sesenta y nueve,
o en la 6poca inmediata anterior, o como consecuencia de hechos que tengan conexi6n
directa o indirecta con los mencionados acontecimientos.
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TiTULO VII. DERECHOS HUMANOS Y FAMILIA

Articulo 43. Cada Parte se obliga, en relaci6n con los nacionales de la otra, a
respetar y proteger los derechos y libertades esenciales de la persona humana, a garan-
tizar su libre y pleno ejercicio y a velar porque no se violen o conculquen por autori-
dades, funcionarios o particulares.

Articulo 44. Asimismo, cada una de las Partes:
I) Ajustari su conducta a los principios consagrados en la Carta de la Organizaci6n

de los Estados Americanos, en la Declaraci6n Americana de los Derechos y
Deberes del Hombre, en la Declaraci6n Universal de los Derechos Humanos y
en la Convenci6n Americana sobre Derechos Humanos o Pacto de San Jos&.

II) Permitiri que en su territorio puedan residir y establecerse los nacionales de la
otra Parte y dedicarse a cualquier actividad licita, sujetos 6inicamente a las mis-
mas condiciones y regulaciones migratorias que se apliquen a los nacionales de
cualquier otro de los paises centroamericanos.

Articulo 45. Dentro de los prop6sitos centroamericanistas que animan a las Par-
tes, 6stas se obligan a que sus respectivas legislaciones internas propicien el miximo
respeto a los derechos humanos de los nacionales de ambos Estados y de manera espe-
cial a los derechos a la vida, la seguridad personal, la libertad, la propiedad y la inte-
gridad de la familia.

TiTULO VIII. COMPROMISO DE FIEL CUMPLIMIENTO

Articulo 46. Ambas Partes contratantes se comprometen al fiel cumplimiento del
presente Tratado, y si en el futuro se presentare alguna diferencia o desacuerdo entre
El Salvador y Honduras sobre la interpretaci6n de este Tratado, y sus Protocolos
anexos, en su caso, o en sus relaciones politicas, econ6micas o de cualquier otra
indole, ambos Gobiernos procurardn encontrar las mejores soluciones por medio de
negociaciones directas, conservando inalterable el espiritu de paz y fraternidad que ha
hecho posible la suscripci6n de este Tratado.

TiTULO IX. RATIFICACI6N Y VIGENCIA

Articulo 47. El presente Tratado seri aprobado y ratificado por las Partes de
conformidad con sus propias regulaciones internas, y entrard en vigencia en la fecha
del canje de los respectivos instrumentos de ratificaci6n, que tendrd lugar en Teguci-
galpa, D.C., Honduras, Centro Amfrica.

Articulo 48. Una copia del presente Tratado serd depositada en la Secretaria
General de la Organizaci6n de las Naciones Unidas para los efectos del articulo 102
de la Carta de esa Organizaci6n y otra copia en la Secretaria General de la Organiza-
ci6n de los Estados Americanos.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios arriba mencionados firman el presente
Tratado en dos ejemplares igualmente aut~nticos, que sellan con sus sellos respectivos,
en la ciudad de Lima, Perfi, a treinta de octubre de mil novecientos ochenta.

[Signed - Sign ] [Signed - Sign ]
FIDEL CHAVEZ MENA CIsAR A. ELVIR SIERRA

Ministro de Relaciones Exteriores Secretario de Estado en el Despacho
de El Salvador de Relaciones Exteriores de Honduras
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ACTA

Reunidos los infrascritos Ministros de Relaciones Exteriores de El Salvador, Doctor Fidel
Chivez Mena y el Sub-Secretario de Relaciones Exteriores de Honduras, Abogado Carlos L6pez
Contreras, acompafiados de sus respectivas delegaciones en el Hotel Intercontinental de la ciudad
de Miami, Estados Unidos de AmErica, los dias diecis~is y diecisiete de abril de mil novecientos
ochenta, tal como qued6 acordado en la ciudad de Lima, Peri, en la reuni6n sostenida en presen-
cia del sefior Mediador, Dr. Jos& Luis Bustamante y Rivero, el 20 de marzo pr6ximo pasado, con
el fin de continuar en las negociaciones directas, especificamente sobre el tema IV objeto de la
XIII Reuni6n de Consulta de Ministros de Relaciones Exteriores de America, el 27 de octubre
de 1969, que se refiere a "Cuestiones Limitrofes)>, arribaron al acuerdo siguiente:

10 Que en la reuni6n preliminar sostenida entre los suscritos, se acord6 nombrar una Sub-
Comisi6n, integrada por representantes de ambos Estados, a efecto de que analizaran en qu&
periodo de tiempo podria una Comisi6n Mixta de Limites (El Salvador-Honduras), delimitar la
linea fronteriza entre los dos paises, en aquellas ireas no controversiales. Dicho estudio tendri
por objeto que, previa a la suscripci6n del correspondiente Tratado General contemplado en el
Convenio de Mediaci6n, el acuerdo a que llegare la Comisi6n Mixta de Limites, en esta materia,
sea consignado en el referido Tratado General.

20 Reunida la Sub-Comisi6n a que se contrae el numeral que antecede, 6sta lleg6 a las
siguientes conclusiones:

a) Que tratando de buscar un avenimiento entre las Partes, antes de la suscripci6n del Tra-
tado General, la Comisi6n Mixta de Limites, con base en la documentaci6n que cada Parte
posee, delimite la linea fronteriza entre El Salvador y Honduras, en las ireas no conflictivas.

b) Una vez suscrito el Tratado General, la misma Comisi6n Mixta de Limites se encargaria
de la delimitaci6n de las zonas en controversia, presentadas por cada una de las Partes.

c) Que el plazo miximo para delimitar las areas no controversiales seri de cuatro meses,
contados a partir del dia primero de mayo del afio en curso.

d) En relaci6n con la Comisi6n Mixta de Limites a que se ha hecho referencia, las delega-
ciones de El Salvador y Honduras se reunirAn nuevamente en esta ciudad de Miami, a partir del
dia veintinueve del presente mes de abril de mil novecientos ochenta, debiendo traer consigo los
respectivos nombramientos de las personas que habrin de integrar la Comisi6n Mixta de Limites,
la cual actuard conforme a las siguientes bases:
1) La Comisi6n estari integrada por tres miembros sus correspondientes asesores, nombrados

por sus respectivos Gobiernos, la que se instalari en esta ciudad de Miami el dia primero
de mayo, dando inicio a sus labores.

2) La Comisi6n tendri por objeto:
a) Primero: delimitar la linea fronteriza entre El Salvador y Honduras, en aquellas partes

en que no ha habido controversia;
b) Para realizar el cometido a que se refiere el inciso que antecede la Comisi6n se basari

en la documentaci6n cartogrifica que presenten ambas partes. La Comisi6n deberA con-
cluir las operaciones de delimitaci6n en la linea fronteriza donde no existe controversia,
en un termino no mayor de cuatro meses, contados a partir del dia primero de mayo
de mil novecientos ochenta;

c) La Comisi6n no podrA suspender sus operaciones por causa alguna;
d) Los gastos comunes que demande el desempefio de las operaciones de la Comisi6n Mixta

de Limites serin compartidos por mitad por ambos Gobiernos. Cada una de las Partes
cubriri los sueldos, vikticos y demis del personal de su propia Secci6n Nacional;

e) La Comisi6n Mixta de Limites deberi emitir su propio Reglamento en el t6rmino de
ocho dias, para lo cual en la reuni6n prevista para el dia veintinueve de los corrientes,
cada Parte deberi presentar su correspondiente proyecto de reglamento.

Miami, 17 de abril de 1980

[Signed - Sign6] [Signed - Signf]
FIDEL CHkVEZ MENA CARLos L6PEZ CONTRERAS

Ministro de Relaciones Exteriores Subsecretario de Relaciones Exteriores
de El Salvador de Honduras
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EXERTA DEL ACTA N. 0 XXX DE LA COMISION ESPECIAL EL SALVADOR-GUATE-
MALA-HONDURAS, LEVANTADA EL VEINTITRES Y VEINTICUATRO DE
JUNIO DE MIL NOVECIENTOS TREINTA Y CINCO, EN CHIQUIMULA, REPO-
BLICA DE GUATEMALA

<5.0 La Comisi6n Especial acepta definitivamente como trifinio de El Salvador, Guate-

mala y Honduras, la cima del Cerro Montecristo, conocido tambi(n con los nombres de Chino
o del Norte, la cual se encuentra en la conjunci6n de las divisorias de las aguas de las cuencas
de los rios Negro, Frio o Sesecapa y del Rosario, cima que es punto fronterizo reconocido entre
Honduras y Guatemala, de conformidad con el Laudo de Washington de 1933, y hasta hoy por
El Salvador, cuya descripci6n se consigna en el punto 2.0 del acta n~imero XX de la Comisi6n
T6cnica, transcrito en el inciso 3.0 de la Replica de la Delegaci6n de Honduras, consignada en
el acta n6mero XXIII, correspondiente a la sesi6n celebrada por la Comisi6n Especial en San
Salvador el dia 30 de agosto de 1934.>

ACTA ESPECIAL
En la ciudad de Guatemala, a los veintis~is dias del mes de marzo de mil novecientos treinta

y seis, se reunieron los Delegados de los Gobiernos de El Salvador, Guatemala y Honduras, que
a continuaci6n se mencionan, con el objeto de celebrar sesi6n para dejar constancia de la acepta-
ci6n oficial del moj6n trifinio de las respectivas Repiiblicas, construido en la cima del cerro Mon-
tecristo, de conformidad con lo dispuesto en el punto quinto del acta de la sesi6n celebrada en
Chiquimula por la Comisi6n Especial de Ingenieros de los tres paises, durante los dias veintitr6s
y veinticuatro de junio de mil novecientos treinticinco.

Actiian como Delegados los siguientes ingenieros:
Por El Salvador, el sefior don Jacinto Castellanos Palomo;
Por Guatemala, los sefiores don Florencio Santiso y don Lisandro Sandoval; y
Por Honduras, los sefiores don Jos6 Augusto Padilla y don Ram6n L6pez Recinos.

Concurren, ademds, a esta sesi6n, el Ingeniero Sidney H. Birdseye, Jefe de la Comisi6n T6c-
nica de Demarcaci6n de la frontera entre Guatemala y Honduras; el Doctor Rafil Gamero, Abo-
gado Asesor de la Delegaci6n de El Salvador; y el Ingeniero guatemalteco Angel H. Balcfircel,
que actiia como Secretario en esta sesi6n.

Los Delegados exhibieron las respectivas credenciales en que constan sus plenos poderes,
y hall~ndose 6stas en buena y debida forma, se resolvi6 consignar en la presente acta, como en
efecto se hace, la aceptaci6n oficial del moj6n trifinio efectuada en el propio lugar el dia veinte
de febrero del afio en curso, previa inspecci6n del terreno que se practic6 ese mismo dia. Lleva-
ron a cabo la inspecci6n aludida los Delegados Castellanos Palomo, Padilla, Santiso y L6pez
Recinos, acompafiados de los Ingenieros Birdseye, de Estados Unidos de America; Alirio Cor-
nejo, salvadorefio; Arturo Castro Meza, guatemalteco, y de los sefiores Doctor Raul Gamero,
salvadorefio; y Doctor J. Augusto Gonzdlez, guatemalteco; todos los cuales salieron de Metapan
con este objeto el dia diecinueve del mes citado. El dia veinte, constituidos en ia cima del cerro
Montecristo, Chino o del Norte - como tambi~n se le llama -, los Delegados, teniendo a la
vista el mapa oficial aerofotogrAfico de la zona alrededor del trifinio aprobado el dieciocho de
junio de mil novecientos treinta y cinco por la Comisi6n Especial de Ingenieros de los tres paises,
de que se ha hecho menci6n, declararon su entera conformidad con el amojonamiento efectuado
en la cima del cerro Montecristo por el Ingeniero hondurefio Humberto Z. Banegas, previamente
autorizado para ello; y, en consecuencia, aceptaron dicho moj6n trifinio en nombre de sus respec-
tivos Gobiernos.

Como dato informativo se consigna que el moj6n que sefiala el punto trifinio es de hormi-
g6n armado y de la forma y dimensiones que a continuaci6n se detallan. Sobre una base de sec-
ci6n cuadrada de un metro cincuenta centimetros por lado y de un metro veinte centimetros de
altura sobre la superficie del terreno, rematada por una pir mide truncada de treinta centimetros
de altura, se eleva un obelisco, cuya parte superior alcanza una altura de tres metros sesenta cen-
timetros sobre el nivel del terreno. Entre la base aludida y el pie del obelisco, las cuatro superfi-
cies laterales de la pirfimide truncada llevan las siguientes inscripciones grabadas en el hormig6n:
EL SALVADOR, GUATEMALA, HONDURAS, en los lados correspondientes al territorio de cada una de
estas Repfblicas; y 1936 LAUDO DE 1933 en la superficie lateral que intersecta la linea fronteriza
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Guatemala-Honduras, correspondiendo 1936 al afio en que se construy6 el moj6n. Coronando
el obelisco hay una placa de bronce de cuatro por cuatro centimetros, la cual estf debidamente
anclada en el hormig6n y muestra la inscripci6n que dice: <(Cerro Montecristo> . ((Est. 689 Sec. b>
y una cruz que marca exactamente el punto trifinio, estando la inscripci6n y la cruz grabadas
a troquel en el bronce. Segin informes del Ingeniero Banegas, constructor del monumento, 6ste
tiene una cimentaci6n que alcanza una profundidad de un metro cincuenta centimetros bajo la
superficie del terreno.

Se hace notar que el promedio de observaciones de dos aneroides que se Ilevaron en esta
excursi6n dio una altura de dos mil doscientos sesenta metros sobre el nivel del mar para la cima
del Cerro Montecristo *. Se hace constar que debido a inconvenientes de salud, el Delegado gua-
temalteco Ingeniero Lisandro Sandoval no concurri6 a la inspecci6n del moj6n trifinio, pero
si asiste a la presente sesi6n, manifestando su conformidad con lo resuelto por los demis Delega-
dos.

EN FE DE TODO LO CUAL y para que quede a cada Gobierno un ejemplar de esta acta, se
firma la presente por triplicado en el lugar y fecha antes expresados.

[Signed - Signf]
J. CASTELLANOS

[Signed - Signi]
FLORENCIO SANTISO

[Signed - Signf]
LISANDRO SANDOVAL

[Signed - Signs]
Jost AUGUSTO PADILLA

[Signed - Signi]
RAM6N L6PEZ R.

[Signed - Signk]
SIDNEY H. BIRDSEYE
[Signed - Sign ]
RAOL GAMERO

[Signed - Sign ]
A. H. BALCkRCEL

La elevaci6n de la placa de bronce del monumento trifinio, determinada por triangulaci6n, resultb ser de

2.418,03 metros sobre el nivel del mar. Este es un dato preciso.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GENERAL PEACE TREATY' BETWEEN THE REPUBLICS OF EL
SALVADOR AND HONDURAS

The Governments of El Salvador and Honduras,
Inspired by the lofty spirit of fraternity which, as a result of their traditions and

their profound historical and cultural links, provides a natural basis for their relations
at all levels;

Desirous of ensuring a firm and lasting peace, which shall never be broken and
on which may be built the foundations of a productive coexistence;

Convinced that harmony and active co-operation between the two Republics are
indispensable for the welfare and development of their respective peoples;

Aware that the consolidation of peace between the two peoples and Governments
is a real and essential contribution to the sacred cause of the reconstruction of the
Central American Fatherland;

Certain that they are faithfully interpreting desires and sentiments which are most
strongly felt and most deeply rooted in the solidarity of both peoples;

Appreciating the most valuable mediation of the eminent jurist, Dr. Jos6 Luis
Bustamante y Rivero, whose profound wisdom and outstanding human qualities have
made a notable contribution to the achievement of the final agreement;

In pursuance of the Agreement signed in Washington, D.C. on 6 October 1976,
whereby a mediation procedure was adopted,

Have appointed as their respective plenipotentiaries Dr. Fidel Chivez Mena, Min-
ister of Foreign Affairs of El Salvador, and Colonel C~sar Elvir Sierra, Secretary of
State in the Foreign Office of Honduras,

Who, after having communicated their full powers, found in good and due form,
have agreed to conclude the following:

GENERAL PEACE TREATY

TITLE I. PEACE AND TREATIES

Chapter I. PEACE

Article 1. The Governments of El Salvador and Honduras reaffirm their convic-
tion that peace is indispensable for the harmonious coexistence and development of
their peoples and agree formally and solemnly to consider as ended the differences
which have temporarily drawn apart both States; and consequently they declare their
firm intention of maintaining, preserving and consolidating peace between them and
in their relations renounce the use of force, the threat of, and any type of pressure

1 Came into force on 10 December 1980 by the exchange of the instruments of ratification, which took place
at Tegucigalpa, in accordance with article 47.
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or aggression, and any act or omission which is incompatible with the principles of
international law.

Article 2. Between El Salvador and Honduras and between the nationals of the
two States there shall be a firm and perpetual peace, solid fraternity and permanent
and constructive co-operation.

Article 3. Both Parties agree to settle by peaceful means and in accordance with
the principles and norms of international law any difference of whatever kind that
may arise in the future between them.

Article 4. Similarly, they undertake to inculcate in the attitudes and thoughts of
their respective inhabitants, through educational and cultural programmes, respect for
the dignity of both States and of their nationals and the need for close co-operation
between the two countries, with a view to mutual benefit and greater progress towards
the attainment of the genuine ideal of Central Americanism.

Article 5. Each of the two Governments, respecting the principle of freedom of
expression, shall seek to obtain the co-operation of the different media of social com-
munication, for the purpose of implementing the proposal set forth in the preceding
article.

Chapter II. TREATIES

Article 6. After a detailed analysis of the different treaties, both bilateral and
multilateral, concluded between the two countries from their independence until the
present day, they agree:

(1) That, as regards bilateral treaties, their situation shall be determined by the
provisions of each one of them, having regard to their nature, object or intention, their
duration or period of validity, and their possible replacement by subsequent
instruments;

(2) That, as regards multilateral treaties in which both States are Parties, they
undertake to implement such treaties, with the exception of:
(a) Those which have been denounced by any one of the Parties; and
(b) The provisions of those other treaties on which any of the Parties has expressed

reservations or made unilateral declarations, without prejudice to the provisions
of article 35 of this Treaty.

TITLE II. FREE TRANSIT

Article 7. As soon as this Treaty enters into force, each of the Parties shall per-
mit the free transit through its territory, without discrimination of any kind, of per-
sons, goods and vehicles of the other Party, in accordance with the laws and regula-
tions of the transit State.

Article 8. For the implementation of the provisions of this Title:
(a) "Free transit of persons" shall mean the entry into the territory of one of the

Parties and the free circulation within it of the nationals of the other Party, for a
determined period and with no intention of remaining there;

(b) "Free transit of goods" shall mean the transport, in vehicles or by any other
method, of merchandise and goods through the territory of one of the Parties, for
transfer to a third country. The entry of capital goods and merchandise from one of
the Parties to the other shall be regulated by the provisions to be laid down for that

Vol. 1310, 1-21856



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

purpose in the Treaty dealing with the Central American Common Market or in the
Trade Treaty between the two States;

(c) The "free transit of vehicles" shall mean the entry for a determined period into
the territory of one of the Parties and the free circulation within it of vehicles bearing
the national registration of the other Party.

Article 9. The free circulation of persons, goods and vehicles shall be effected
by any of the routes legally designated for this purpose by any one of the States and
by the fulfilment of requirements identical with those which are applied in each one
of the contracting States to persons, goods and vehicles of any other of the Central
American countries.

TITLE III. DIPLOMATIC AND CONSULAR RELATIONS

Article 10. As soon as this Treaty enters into force, diplomatic and consular
relations between the two Governments shall be as of right fully re-established without
the need for any other formality.

Article 11. Each one of the Parties shall make special efforts to ensure, for the
members of the Diplomatic Mission of the other, the full enjoyment of the privileges
and immunities to which they are entitled in conformity with the treaties in force and
with international practices, and shall also promote constant respect for the freedom
of communication of the Mission in all official activities and for the inviolability of
its correspondence and premises, vehicles and other possessions.

Article 12. Similarly, each one of the Parties shall ensure for the other the full
enjoyment of the prerogatives to which the consular offices and officials of the other
Party are entitled.

Article 13. Each one of the Parties undertakes, also, to provide continuous and
effective protection to the premises of the other's Diplomatic Mission and consular
offices, and to their personnel, families and residences.

Article 14. Within a period of not more than 30 days from the entry into force
of this Treaty, the Parties shall proceed with the reopening of their respective
embassies, the accreditation of their Heads of Mission and the notification of their
diplomatic personnel.

Article 15. The consular offices, their locations and their areas of jurisdiction
may be designated by means of a simple exchange of notes in accordance with con-
sular law and the established practices of both Parties.

TITLE IV. FRONTIER QUESTIONS

Chapter I. DEFINITION OF FRONTIER

Article 16. Under this Treaty, the Contracting Parties agree to delimit the fron-
tier between the two Republics in those sections which do not give rise to controversy
and which are as follows:

First section: Point known as El Trifinio on the summit of the Cerro Montecristo,
fixed by the delegates of the three States in Document No. XXX, point 5, of the Spe-
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cial Commission representing El Salvador, Guatemala and Honduras, which was
drawn up on 23 and 24 June 1935 in Chiquimula, Republic of Guatemala.'

Second section: From the summit of the Cerro Zapotal to the beginning of the
Gualcho stream and from here to the confluence of this stream with the Lempa river.
From here, down the Lempa to the emergence in that the river of the stream known
as Poy, Pacaya, de los Marines or Guardarraya. From this point, upstream of the
stream in question to its starting-point. From here, a straight line to the Cayaguanca
rock.

Third section: From the confluence of the Chiquita or Obscura stream with the
Sumpul river, downstream of that river to its confluence with the Pacacio river. From
this point, upstream of the Pacacio river to the Pacacio boundary marker, which is
in the river of that name.

Fourth section: From the boundary marker known as Poza del Cajon in the river
El Amatillo or Gualcuquin, downstream of this river to its confluence with the river
Lempa, then downstream of this river to its confluence with the Guarajambala or river
Negro.

Fifth section: From the confluence of the river Guarajambala or river Negro with
the Lempa, downstream of the Lempa to the point where it joins the Torola river.
From here, upstream of the Torola to the point on its north bank where the Orilla
stream joins it. From here, the frontier follows this stream upstream to its beginning.

Sixth section: From the boundary marker known as Malpaso de Similaton to the
summit or boundary marker of the Cerro Coloradito. From here to the foot of the
Cerro Colaradito where the Guaralape stream begins. From here, down this stream
to the point where it joins the river San Antonio or Similaton and then down this river
to its confluence with the Torola river. Then up the Torola river to the point on its
north bank where it is joined by the Manzupucagua stream.

Seventh section: From the Paso de Unire, in the Unire river, the frontier goes
down this river to the point where it becomes known as the river Guajiniquil or
Pescado, then down this river until it debouches into the Goascoran river. From here,
the frontier follows this river upstream to the point on the river known as Los Amates.

Article 17. The frontier lines laid down in article 16 between the two States are
definitive and shall remain unchanged in perpetuity.

Chapter II. JOINT FRONTIER COMMISSION

Article 18. The El Salvador-Honduras Joint Frontier Commission, established
on 1 May 1980, whose terms of reference2 form part of this Treaty from the time of
its entry into force, shall have the following functions:
(1) It shall demarcate the frontier line which has been described in article 16 of this

Treaty;
(2) It shall delimit the frontier line in the areas not described in article 16 of this

Treaty;
(3) It shall demarcate the frontier line in areas subject to controversy, once the

definition of such a line has been concluded;
(4) It shall determine the legal situation of islands and maritime areas.

1 See the text of the said point 5 of the Minutes and the Special Minutes drawn up on the occasion of the official
acceptance of the El Trifinio boundary marker on p. 236 of this volume.

2 See the Minutes of this term of reference on p. 235 of this volume.
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Article 19. The Commission shall complete the functions laid down in the
preceding article within a period of five years starting from the entry into force of this
Treaty. To enable the Joint Frontier Commission to discharge the functions described,
the Parties shall provide it with sufficient numbers of capable personnel.

Article 20. At its first working meeting, the Commission shall adopt its rules of
procedure in conformity with the provisions of this Treaty. This meeting shall be held
within a period of 15 days following the entry into force of this Treaty.

Article 21. For the more effective fulfilment of the functions laid down in article
18, the Joint Frontier Commission shall carry out the following tasks:
(1) It shall conduct the basic geodesic and topographic surveys necessary to update

the existing cartographic documents concerning the frontier line;
(2) It shall demarcate the defined frontier and perform the tasks laid down in article

24;
(3) It shall delimit the frontier in the areas not included in article 16, seeking agree-

ment between the Parties in conformity with the provisions of this Treaty and,
once agreement has been obtained, it shall begin immediately the tasks set forth
in article 29 as regards demarcation;

(4) It shall determine the legal situation of islands and maritime areas following the
updating of the cartographic documents and the recognition of the areas, as may
be necessary.

Article 22. Once the Joint Frontier Commission has begun its work in conform-
ity with this Treaty, it may not suspend it for any reason whatsoever; and if any
impediment to the continuation of its work should arise, the Governments will take
the necessary steps to overcome the problem in the shortest possible time.

Article 23. The costs involved in the fulfilment of the operations of the Joint
Frontier Commission shall be shared equally betwen the two Governments. Each State
shall pay the salaries, and the subsistence and other costs, of the personnel of its own
National Section. The two Governments shall be responsible for the security and
safety of the members of the Joint Commission and their auxiliary personnel, in the
fulfilment of the tasks prescribed for them, for which purpose they shall provide the
necessary escort. The members of the Joint Frontier Commission shall enjoy the status
of diplomats and shall be entitled to the immunities, prerogatives and privileges of
diplomatic agents under international law.

Chapter III. DEMARCATION OF THE DEFINED FRONTIER

Article 24. For the demarcation of the line the sections of which have been
described in article 16, the Joint Frontier Commission shall proceed with its task, hav-
ing previously taken cognizance of this line in order to determine its geographical
reality. The Commission shall construct permanent boundary markers, colomns and
structures, which shall make the frontier line visible and shall prepare and design the
final maps of the respective sections, which, once approved by both Governments,
shall become an integral part of this Treaty. The boundary markers shall be numbered
consecutively and their exact geographical position, together with the position of
important geographical points close to them and related to them, shall be entered on
the final maps.

Article 25. Should a technical dispute arise between the two National Sections
over a purely engineering matter relating to any point in the demarcation of the fron-
tier line, the Commission shall refer it for settlement within not more than 30 days
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to an engineering expert of recognized competence and impartiality, who is not a
national or a resident of any one of the two Republics, and who shall be chosen by
the Parties for each specific case. If the Parties do not reach agreement within 30 days
from the beginning of the dispute on the designation of the third person, any one of
them may request the Panamerican Institute of Geography and History of the
Organization of American States to designate the third arbiter, with the same
requirements as those laid down in the preceding sentence. The decision of the third
person, which shall be final, shall be issued within 30 days of the date on which he
communicates his acceptance of the task.

Chapter IV. DELIMITATION OF THE NON-DEFINED FRONTIER

Article 26. For the delimitation of the frontier line in areas subject to con-
troversy, the Joint Frontier Commission shall take as a basis the documents which
were issued by the Spanish Crown or by any other Spanish authority, whether secular
or ecclesiastical, during the colonial period, and which indicate the jurisdictions or
limits of territories or settlements. It shall also take into account other evidence and
arguments of a legal, historical, human or any other kind, brought before it by the
Parties and admitted under international law.

Article 27. In a document prepared in triplicate and duly signed by the members
of the respective National Sections, of which a copy shall be sent to each Government
within three days of its signature, the Joint Frontier Commission shall propose to each
of the two Governments the frontier line to be drawn according to the case in one
or more of the areas subject to controversy. Within 60 days from the signature of this
document, the two Governments, should they approve the proposal of the Commis-
sion, shall proceed to sign the appropriate protocol which shall embody the contents
of the document and which shall be considered an integral part of this Treaty.

Article 28. Should a dispute arise between the National Sections of the Joint
Frontier Commission on the delimitation of the frontier line, an account of the dispute
shall be given in a document in which the various points of view and differences are
described and which shall be referred to each Government for possible settlement
through diplomatic negotiations. Within 60 days from the date of receiving this docu-
ment the Governments shall reach a decision on the dispute and shall inform the
Commission of the result achieved, for all appropriate purposes.

Article 29. In those cases in which there is agreement between both
Governments on the drawing of the frontier line in areas subject to controversy, the
Commission shall proceed with the demarcation of the frontier line on the ground,
shall carry out the work of constructing boundary markers and structures to make the
line visible and permanent, shall make the final calculation of the geographical posi-
tions and shall prepare and design the final maps, which, once approved by both
Governments, shall become an integral part of this Treaty.

Article 30. Should a technical dispute arise between the National Sections of the
Joint Frontier Commission regarding any point in the demarcation of the frontier line
in the areas subject to controversy, a final settlement shall be reached by the applica-
tion of the provisions of article 25 of this Treaty.

Chapter V. SETrLEMENT OF DISPUTES BY THE INTERNATIONAL COURT OF JUSTICE

Article 31. If, upon the expiry of the period of five years laid down in article
19 of this Treaty, total agreement has not been reached on frontier disputes concern-
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ing the areas subject to controversy or concerning the legal situation in the islands or
maritime areas, or if the agreements provided for in articles 27 and 28 of this Treaty
have not been achieved, the Parties agree that, within the following six months, they
shall proceed to negotiate and sign a special agreement to submit jointly any existing
controversy or controversies to the decision of the International Court of; Justice.

Article 32. The special agreement referred to in the preceding article shall
include:
(a) The submission of the Parties to the jurisdiction of the International Court of

Justice so that it may settle the controversy or controversies referred to in the
preceding article;

(b) The time-limits for the presentation of documents and the number of such
documents;

(c) The determination of any other question of a procedural nature that may be per-
tinent.

Both Governments shall agree upon the date for the joint notification of the special
agreement to the International Court of Justice but, in the absence of such an agree-
ment, any one of them may proceed with the notification, after having previously
informed the other Party by the diplomatic channel.

Article 33. If, within the period of six months laid down in article 31, the Parties
have not been able to reach agreement on the terms of the special agreement, any one
of them may submit, in the form of a unilateral application, the existing controversy
or controversies to the decision of the International Court of Justice, after having pre-
viously informed the other Party by the diplomatic channel.

Article 34. Notwithstanding the provisions of articles 31 and 33 of this Treaty,
the Parties, if they consider it appropriate, and by mutual agreement, may decide that
the controversy may be heard and judged by a chamber of the International Court
of Justice, making use of the procedures laid down in the Statute and Rules of the
Court.

Article 35. The express submission made here with respect to the acceptance of
the jurisdiction of the International Court of Justice deprives of any effect, as far as
the relations between the Parties are concerned, any reservation which either of the
Contracting States has made in having recourse to the optional clause contained in
Article 36, paragraph 2, of the Statute of the International Court of Justice. The Par-
ties, jointly or separately, shall notify the text of this article to the Secretary-General
of the United Nations, for the purposes of the withdrawal of the reservation in ques-
tion. This notification shall be made within the period of five years laid down in article
19 of this General Treaty, or, if the case arises before having recourse to the Interna-
tional Court of Justice in accordance with article 39 of this Treaty. If the notification
has not been made within the time-limits laid down, it shall be understood for all pur-
poses that the reservations included in the declaration of acceptance of the compulsory
jurisdiction of the Court are not applicable in the relations between the two Republics.
Both Parties similarly undertake not to introduce any reservation which may impede
their desire to reach a final settlement of controversies. All the foregoing is understood
to be without prejudice to the provisions of article 38 of this Treaty.

Article 36. The Parties agree to execute in its entirety and in.complete good faith
the decision of the International Court of Justice, empowering the Joint Frontier
Commission to initiate, within six months from the date of the Court's decision, the
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demarcation of the frontier line laid down in that decision. For the demarcation in
question the norms laid down in this respect in this Treaty shall be applied.

Chapter VI. GENERAL PROVISIONS

Article 37. Pending the total delimitation of the frontier in conformity with the
provisions of this Treaty, the two States undertake not to upset or alter by any action
or new situation the state of affairs existing in the areas subject to controversy before
14 July 1969. They undertake to re-establish this state of affairs, to the extent that it
has been modified, and to adopt, by mutual agreement, the appropriate measures to
ensure that it is respected, with a view to guaranteeing at all times the tranquility of
these areas. The political or military agreements that have been worked out after 1969
and resulted in transitory situations on the frontier shall not prejudice or diminish the
rights which each State may have with respect to the areas subject to controversy.

Article 38. Pending the completion of the five-year period laid down in article
19 of this Treaty as regards the delimitation of the areas subject to controversy, none
of the Parties may have recourse unilaterally to any other method for the peaceful set-
tlement of disputes nor bring the matter before international bodies.

Article 39. Without prejudice to the provisions of the preceding article and of
article 19 of this Treaty, the Parties, by mutual agreement, may have recourse to the
International Court of Justice before the expiry of the five years stipulated in those
provisions.

TITLE V. CENTRAL AMERICAN COMMON MARKET

Article 40. El Salvador and Honduras declare their firm intention to contribute
to the re-structuring and strengthening of the Central American Common Market and
their support for the acceptance of the corresponding Treaty of Central American
Economic Integration,' on a juster and fairer basis, in order to bring about the estab-
lishment of a true economic and social community with the other countries of Central
America.

Article 41. Pending the achievement of the aims set forth in the preceding
article, both Governments shall regulate their commercial relations on the basis of a
Bilateral Trade Treaty, for which both Contracting Parties undertake to designate
within three months of the entry into force of this General Treaty the respective
delegates who shall constitute the Commission which shall prepare the draft of the
said Bilateral Trade Treaty.

TITLE VI. CLAIMS AND DISPUTES

Article 42. Each one of the Parties hereby pledges that it will not claim from the
other any compensation or reparation for the damage and prejudice that may have
arisen as a result of the events which occurred in the month of July 1969, or in the
period immediately preceding those events, or as a consequence of acts which have a
direct or indirect connection with these events.
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TITLE VII. HUMAN RIGHTS AND THE FAMILY

Article 43. Each Party undertakes, as regards the nationals of the other Party,
to respect and protect the basic rights and freedoms of the human person, to guaran-
tee that they may be exercised freely and fully, and to ensure that they are not violated
or abused by any authorities, officials or individuals.

Article 44. Similarly, each of the Parties:
(1) Shall base its conduct on the principles enshrined in the Charter of the Organiza-

tion of American States, in the American Declaration of Human Rights, in the
Universal Declaration of Human Rights and in the American Convention on
Human Rights (Pact of San Jos6);

(2) Shall allow the nationals of the other Party to reside and settle in its territory and
to engage in any legal activity, subject only to the same migratory conditions and
regulations applied to the nationals of any other of the Central American coun-
tries.

Article 45. Having regard to their common goals with respect to Central
America, the Parties undertake to ensure that their respective domestic legislation
promotes the maximum respect for the human rights of the nationals of both States,
especially their right to life, personal safety, freedom, property and family integrity.

TITLE VIII. UNDERTAKING OF FAITHFUL COMPLIANCE

Article 46. Both Contracting Parties undertake to carry out faithfully the provi-
sions of this Treaty and, if in the future there should arise any dispute or disagreement
between El Salvador and Honduras on the interpretation of this Treaty and its
protocols and annexes, or in their political, economic or any other relations, both
Governments shall strive to find the best possible solution by means of direct negotia-
tions, thus preserving unchanged the spirit of peace and fraternity which has made the
signature of this Treaty possible.

TITLE IX. RATIFICATION AND VALIDITY

Article 47. This Treaty shall be approved and ratified by the Parties in conform-
ity with their own domestic regulations and shall enter into force on the date of the
exchange of the respective instruments of ratification, which shall take place in
Tegucigalpa, D.C., Honduras, Central America.

Article 48. A copy of this Treaty shall be deposited with the Secretary-General
of the United Nations in accordance with the provisions of Article 102 of the Charter
of that Organization and another copy shall be sent to the Secretary General of the
Organization of American States.

IN FAITH WHEREOF, the plenipotentiaries mentioned above sign this Treaty in two
equally authentic copies and affix thereto their respective seals, in the city of Lima,
Peru, the thirtieth day of October, nineteen hundred and eighty.

[Signed] [Signed]
FIDEL CHkVEZ MENA CtsAR A. ELVIR SIERRA

Minister of Foreign Affairs Secretary of State
of El Salvador in the Foreign Office of Honduras
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MINUTES

The undersigned, the Minister of Foreign Affairs of El Salvador, Dr. Fidel Chavez Mena,
and the Under-Secretary of Foreign Affairs of Honduras, Lawyer Carlos L6pez Contreras,
accompanied by their respective delegations, meeting in the Intercontinental Hotel of the city of
Miami, United States of America, on 16 and 17 April 1980, as agreed in the city of Lima, Peru,
at the meeting held in the presence of the mediator, Dr. Jose Luis Bustamante y Rivero, on
20 March 1980, with a view to continuing the direct negotiations, specifically on item IV, the sub-
ject of the Thirteenth Meeting of Consultation of the American Ministers of Foreign Affairs,
which refers to "Frontier questions", reached the following agreement:

(1) In the preliminary meeting held between the undersigned, it was agreed to appoint a
Sub-Commission, made up of representatives of both States, to consider in what period of time
a Joint Frontier Commission (El Salvador-Honduras) could delimit the frontier line between the
two countries in those areas not subject to controversy. The object of the Sub-Commission's
study was to ensure that, once the General Treaty envisaged in the Mediation Agreement was
signed, the agreement to be reached by the Joint Frontier Commission would be included in the
Treaty;

(2) The Sub-Commission referred to in the preceding paragraph met and reached the follo-
wing conclusions:

(a) That, in an effort to obtain agreement between the Parties, before the signature of the
General Treaty, the Joint Frontier Commission, on the basis of the documentation possessed by
each Party, should delimit the frontier line between El Salvador and Honduras in the areas not
subject to controversy;

(b) That once the General Treaty had been signed, the Joint Frontier Commission would
proceed with the delimitation of the controversial areas brought forward by each Party;

(c) That the maximum period for the delimitation of the non-controversial areas would be
four months from 1 May 1980;

(d) That, as regards the Joint Frontier Commission already mentioned, the delegations of
El Salvador and Honduras would meet again in this city of Miami, on 29 April 1980, bringing
with them the names of the persons who would constitute the Joint Frontier Commission, whose
work would be based on the following guidelines:
(1) The Commission would be made up of three members and their corresponding advisers,

appointed by their respective Governments and would begin its work in this city of Miami
on 1 May 1980.

(2) The Commission's task would be as follows:
(a) It would first delimit the frontier line between El Salvador and Honduras in those areas

where no controversy had arisen.
(b) In order to complete the task referred to in the preceding subparagraph, the Commis-

sion would base its work on the cartographic documents submitted by both Parties. It
should conclude its work of delimiting the frontier line in areas not subject to contro-
versy in a period not longer than four months from I May 1980.

(c) The Commission should not suspend its work for any reason whatsoever.
(d) The joint expenditure involved in the performance of the Commission's task would be

shared equally between the two Governments. Each Party would pay for the salaries,
subsistence and other costs of its respective National Section.

(e) The Joint Frontier Commission should issue its own rules of procedure within eight
days, for which, at the meeting scheduled for 29 April 1980, each Party should present
a draft of the rules of procedure.

Miami, 17 April 1980

[Signed] [Signed]
FIDEL CHAVEZ MENA CARLOS L6PEZ CONTRERAS

Minister of Foreign Affairs Under-Secretary of Foreign Affairs
of El Salvador of Honduras
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EXTRACT FROM MINUTES No. XXX OF THE SPECIAL COMMISSION REPRESEN-
TING EL SALVADOR, GUATEMALA AND HONDURAS, WHICH WAS DRAWN
UP ON 23 AND 24 JUNE 1935 IN CHIQUIMULA, REPUBLIC OF GUATEMALA

"5. The Special Commission accepts definitively as the three-country boundary marker
between El Salvador, Guatemala and Honduras the summit of the Cerro Montecristo, known
also by the names Cerro de Chino or del Norte, which is located at the confluence of the waters-
heds of the rivers Negro, Fri6 or Sesecapa and Rosario, and which is the recognized frontier
point between Honduras and Guatemala, in conformity with the findings of the Washington
Decision of 1933 and is recognized as such to this day by El Salvador, and which description
of the frontier point is embodied in Point 2 of Document No. XX of the Technical Commission
and transcribed as subparagraph 3 of the Reply of the Delegation of Honduras, itself included
in Document No. XXIII relating to the meeting held by the Special Commission in Sal Salvador
on 30 August 1934."

SPECIAL MINUTES
In Guatemala City, on 26 March 1936, the delegates, whose names are given below, of the

Government of El Salvador, Guatemala and Honduras, met for the purpose of noting the official
acceptance of the three-country boundary marker of their respective Republics, built on the sum-
mit of the Cerro Montecristo, in conformity with point 5 of the document drawn up at a meeting
in Chiquimula of the Special Commission of Engineers of the three countries on 23 and 24 June
1935.

The following engineers acted as delegates:

For El Salvador: Mr. Jacinto Castellanos Palomo;

For Guatemala: Mr. Florencio Santiso and Mr. Lisandro Sandoval;
For Honduras: Mr. Jos6 Augusto Padilla and Mr. Ram6n L6pez Recinos.

This meeting was also attended by Engineer Sidney H. Birdseye, Head of the Technical
Commission for the Demarcation of the Guatemala-Honduras Frontier; Dr. Riul Gamero, Legal
Adviser to the delegation of El Salvador; and the Guatemalan engineer, Angel H. Balcfrcel, who
acted as Secretary.

The delegates presented their respective credentials testifying to their full powers and these
having been found in good and due form, they decided to record in these Minutes the official
acceptance of the three-country boundary marker which had been effected on the spot on
20 February 1936 after a ground inspection carried out the same day. This inspection was carried
out by the delegates Castellanos Palomo, Padilla, Santiso and L6pez Recinos, accompanied by
the following engineers: Birdseye of the United States; Alirio Cornejo of El Salvador; Arturo
Castro Meza of Guatemala; Dr. Raul Gamero of El Salvador; and Dr. J. Augusto Gonzalez of
Guatemala.

All these persons left Metapin for this purpose on 19 February 1936. On 20 February,
assembled on the summit of the Cerro Montecristo, Chino or del Norte - by which names it
is also called - the delegates, having before them the official aerial map of the area around the
three-country boundary marker, which had been approved on 18 June 1935 by the Special Com-
mission of Engineers of the three countries, already mentioned, declared their full acceptance of
the boundary marker built on the summit of Cerro Montecristo by the Honduran engineer,
Humberto Z. Banegas, previous authorized for this purpose; and consequently they accepted this
boundary marker on behalf of their respective Governments.

For information it may be noted that the marker signifying the meeting point of the frontier
between the three countries is made of reinforced concrete and conforms to the following layout
and dimensions. It has a square base whose sides measure 1.5 metres and which is raised 1.20
metres above ground level. On this base there is a truncated pyramid, 30 centimetres high, bea-
ring an obelisk the upper part of which stands 3.6 metres above ground level. Between the base
of the marker and the bottom of the obelisk, the four lateral surfaces of the truncated pyramid
bear the following inscriptions in the concrete: EL SALVADOR, GUATEMALA, HONDURAS, on the sides
corresponding to the territory of each of the Republics; and 1936 DECISION OF 1933, on the lateral
surface which intersects the Guatemala-Honduras frontier line, 1936 being the year in which the
marker was built. At the top of the obelisk there is a bronze plaque embedded in the concrete
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and measuring four by four centimetres. It bears the inscription "Cerro Montecristo". "Est. 689
Sec. 1" and a cross which marks the exact frontier point. The inscription and the cross are
stamped on the bronze plaque. According to information provided by Engineer Banegas, who
built the marker, the cement base extends for a depth of 1.5 metres underground. It may be noted
that the average of the observations taken from two aneroid barometers carried on the inspection
visit gave a height of 2,260 metres above sea-level for the Montecristo summit. *

It should also be noted that, for reasons of health, the Guatemalan engineer, Mr. Lisandro
Sandoval, did not take part in the inspection of the marker but attended this meeting and expres-
sed his agreement with the findings of the other delegates.

IN FAITH WHEREOF and on the understanding that each Government receives a copy of this
Memorandum, we sign this document in triplicate in the place and on the date already men-
tioned.

[Signed]
J. CASTELLANOS

[Signed]
FLORENCIO SANTISO

[Signed]
LISANDRO SANDOVAL

[Signed]
Jost AUGUSTO PADILLA

[Signed]
RAM6N L6PEZ R.

[Signed]
SIDNEY H. BIRDSEYE

[Signed]
RAOL GAMERO

[Signed]
A. H. BALCARCEL

It was established precisely by triangulation that the bronze plaque on the three-country boundary marker is

2,418.03 metres above sea-level.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAIT 1 GtNtRAL DE PAIX ENTRE LES RfEPUBLIQUES D'EL SAL-
VADOR ET DU HONDURAS

Les Gouvernements d'El Salvador et du Honduras,
Anim6s par le profond sentiment de fraternit6 qui, en vertu de la tradition et de

liens historiques et culturels 6troits, constitue le fondement naturel de leurs relations
dans tous les domaines,

. D6sireux d'assurer une paix A jamais solide et durable sur laquelle 6tablir une
coexistence fconde,

Persuad6s que l'harmonie et une coop6ration active entre les deux R6publiques
sont indispensables au bien-Etre et au d6veloppement de leurs peuples,

Conscients que le renforcement de la paix entre les deux peuples et les deux gou-
vernements constitue un facteur positif et indispensable pour la cause sacr6e de la r66-
dification de la patrie centram~ricaine,

Convaincus d' tre les interpr~tes fid6les d'aspirations et de sentiments puissants
qui ont leur racine dans la conscience solidaire des deux peuples,

Reconnaissants d l'illustre juriste, M. Jos6 Luis Bustamante y Rivero, dont la pro-
fonde sagesse et l'6lvation morale ont notablement contribue 4 la r~alisation d'un
accord d6finitif, pour sa pr&cieuse m6diation,

Agissant en application de l'Accord sign6 i Washington le 6 octobre 1976, par
lequel a kt6 adopt6e une procedure de m6diation,

Ont nomm6 leurs pl6nipotentiaires respectifs, fi savoir: M. Fidel Chdvez Mena,
Ministre des relations ext6rieures d'El Salvador, et M. le colonel C6sar Elvir Sierra,
Secr6taire d'ttat aux relations extrieures du Honduras,

Lesquels, apr~s s'Etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, qui ont 6t6
trouv6s en bonne et due forme, sont convenus de conclure le trait6 suivant:

TRAITE GENERAL DE PAIX

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS RELATIVES A LA PAIX
ET AUX TRAITAIS

Chapitre premier. DISPOSITIONS RELATIVES k LA PAIX

Article premier. Les Gouvernements d'El Salvador et du Honduras r~affirment
leur conviction que la paix est indispensable fi la coexistence et au d~veloppement har-
monieux de leurs peuples et conviennent formellement et solennellement de mettre un
terme aux diffrends qui ont momentan~ment s~par6 les deux Etats; en consequence,
ils se d~clarent r~solus fi maintenir, preserver et consolider la paix entre eux et renon-

Entre en vigueur le 10 d~cembre 1980 par l'&change des instruments de ratification, qui a eu lieu i Tegucigalpa,

conformement i 'article 47.
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cent dans leurs relations A recourir i la force, A la menace et i tout type de pression
ou d'agression ainsi qu'i tout acte ou omission incompatible avec les principes du
droit international.

Article 2. II y aura entre El Salvador et le Honduras ainsi qu'entre les ressortis-
sants des deux Etats une paix stable et perprtuelle, une fraternit indrfectible ainsi
qu'une cooprration permanente et constructive.

Article 3. Les deux Parties conviennent de rrgler par des moyens pacifiques et
conformrment aux principes et aux normes du droit international les diffrrends de
tout genre qui pourraient se presenter entre elles.

Article 4. Les deux Parties s'engagent de mrme i inculquer dans l'attitude et la
fagon de penser de leurs peuples respectifs, par des programmes 6ducatifs et culturels,
le respect de la dignit6 des deux Etats et de celle de leurs ressortissants et la nrcessit6
d'une collaboration 6troite entre les deux pays, :i leur avantage mutuel et pour mieux
servir l'authentique idal centramrricain.

Article 5. Chacun des deux gouvernements s'efforce, dans le respect de la libert6
d'expression, d'obtenir la cooperation des diffhrents organes d'information sociale en
vue de rraliser l'objectif 6nonc& d l'article prcrdent.

Chapitre II. DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRAITtS

Article 6. Aprrs 6tude drtaille des divers traitrs, tant bilatrraux que multilat6-
raux, conclus entre les deux Parties depuis l'indrpendance jusqu'd ce jour, celles-ci sont
convenues de ce qui suit:

1) En ce qui concerne les traitrs bilatrraux, leur statut continuera d'8tre rrgi par
leurs dispositions respectives, eu 6gard A leur nature, i leur objet et fi leur but, i leur
durre ou d la date fixe pour leur expiration ainsi qu'd leur remplacement 6ventuel par
des instruments postrrieurs;

2) En ce qui concerne les traitrs multilatraux auxquels les deux ltats sont par-
ties, ceux-ci s'engagent i les appliquer d l'exception :
a) De ceux qui ont 6t6 drnoncrs par l'une quelconque des Parties;
b) Des dispositions d'autres trait~s d propos desquels l'une des Parties aura formul6

des reserves ou des declarations unilatrrales, sans prejudice des dispositions de
l'article 35 du present Trait6.

TITRE II. LIBERTE_ DE TRANSIT

Article 7. A compter de l'entre en vigueur du present Trait6, chacune des Par-
ties autorise le libre transit sur son territoire, sans discrimination aucune, des person-
nes, biens et vrhicules relevant de l'autre Partie, conformrment aux lois et rrglements
de l'Etat de transit.

Article 8. Aux fins d'application des dispositions du present titre, on entend:
a) Par o libre transit des personnes >), le droit pour les nationaux de chacune des

Parties contractantes d'entrer sur le territoire de I'autre Partie et d'y circuler, cela pour
une dure drterminre et sans intention de s'y installer drfinitivement;

b) Par « libre transit des biens >>, le transport par vrhicule ou tout autre moyen
de marchandises et de biens sur le territoire de l'une des Parties a destination d'un
pays tiers. L'entre de biens d'6quipement et de marchandises en provenance de l'une
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des Parties et destines fi l'autre Partie sera r~gie par les dispositions qui seront pr~vues
sur ce point dans le Trait6 relatif au March6 commun centram6ricain ou celles du
trait6 de commerce qui sera conclu entre les deux Etats;

c) Par ( libre transit des v6hicules >, l'entr6e pour une dur6e dtermin6e sur le ter-
ritoire de l'une des Parties et la libre circulation sur ce territoire de v~hicwes portant
une immatriculation de I'autre Partie.

Article 9. Le libre transit de personnes, biens ou v6hicules se fait par l'un quel-
conque des itin6raires l6galement autoris6s i cet effet par chacun des Etats, et confor-
m6ment aux r~glements applicables dans chacun des Etats contractants aux personnes,
biens et v~hicules d'un quelconque autre pays d'Am6rique centrale.

TITRE III. RELATIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Article 10. Apr6s i'entr& en vigueur du present Trait6, les relations diplomati-
ques et consulaires entre les deux pays seront rtablies de plein droit, sans n6cessit6
d'autre formalit6.

Article 11. Chacune des Parties s'efforce tout particulifrement d'assurer aux
membres de la mission diplomatique de l'autre Partie la pleine jouissance des privil6ges
et immunit~s qui leur sont dus en vertu des trait6s en vigueur et des pratiques interna-
tionales, et elle veille 6galement i ce que soient assur6s en permanence le respect de
la libert6 de communication de ia mission pour toutes fins officielles ainsi que l'invio-
labilit6 de sa correspondance, de ses locaux, de ses v~hicules et de ses autres biens.

Article 12. Chaque Partie contractante doit 6galement assurer A l'autre Partie la
pleine jouissance des pr6rogatives aff&rentes aux locaux et au personnel consulaire.

Article 13. Chacune des Parties s'engage en outre i faire b6n6ficier les locaux de
la mission diplomatique et les locaux consulaires de l'autre Partie, ainsi que les mem-
bres de son personnel diplomatique et consulaire, leur famille et leur r6sidence, d'une
protection permanente et efficace.

Article 14. Dans un d6lai de 30 jours au plus tard i compter de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Trait6, les Parties proc6deront d la r6ouverture de leurs ambassades
respectives et A l'accrditation des chefs de mission et se notifieront les noms des mem-
bres du personnel diplomatique affect~s auxdites ambassades.

Article 15. Les postes consulaires, ainsi que leur si6ge et leur circonscription,
peuvent tre d6sign~s par simple 6change de notes, conform6ment au droit consulaire
et aux pratiques 6tablies entre les deux Parties.

TITRE IV. FRONTIIERES

Chapitre I. FRONTItRES RECONNUES

Article 16. Les Parties contractantes conviennent par le present Trait6 de d~limi-
ter la frontifre entre les deux R~publiques dans les secteurs suivants, qui ne sont pas
sujets i contestation :

Premier secteur: Point appel6 El Trifinio, c'est-i-dire le sommet du Cerro Monte-
cristo, arrt par les repr~sentants des trois E-tats au point 5 du proc~s-verbal n° XXX
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de la Commission sp6ciale El Salvador-Guatemala-Honduras 6tabli les 23 et 24 juin
1935 i Chiquimula (R~publique du Guatemala)'.

Deuxime secteur : Du sommet du Cerro Zapotal d la source du ruisseau de Gual-
cho jusqu'i la confluence de ce ruisseau avec la rivi~re Lempa. De lU, en aval de la
rivi6re Lempa jusqu'i la confluence de cette rivi6re avec le ruisseau appel6 Poy,
Pacaya, los Marines ou Guardarraya. De ce point, en amont dudit ruisseau jusqu'i
sa source. De Id, en ligne droite jusqu'au rocher de Cayaguanca.

Troisi~me secteur: De la confluence du ruisseau de Chiquita ou Obscura avec la
rivi~re Sumpul, en aval de cette rivi6re jusqu'A sa confluence avec la rivi6re Pacacio.
De ce point, en amont de la rivi6re Pacacio jusqu' la borne du Pacacio, qui se trouve
sur la rivi6re m~me.

Quatri~me secteur : De la borne dite de Poza del Cajon, sur la rivi6re appel6e El
Amatillo ou Gualcuquin, en aval de ladite rivi6re jusqu'i sa confluence avec la rivi6re
Lempa et en aval de cette derni6re jusqu'i sa confluence avec la rivi6re appel6e Guara-
jambala ou Negro.

Cinquime secteur: De la confluence de la rivi6re Guarajambala ou Negro avec
la rivi6re Lempa, en aval de cette derni6re jusqu'i son point de confluence avec la
rivi6re Torola. De IA, en amont de la rivi6re Torola, jusqu'i son intersection, sur la
rive nord, avec le ruisseau la Orilla. De lI, en amont dudit ruisseau jusqu'A sa source.

Sixi~me secteur: De la borne du Malpaso de Similaton au sommet ou borne du
Cerro Coloradito. De IA, jusqu'au pied du Cerro Coloradito, lU ofi le ruisseau de Gua-
ralape prend sa source. De IA, en aval dudit ruisseau jusqu'au point ot il d6bouche
sur la rivi6re San Antonio ou Similaton, et de I en aval de cette rivi6re jusqu'i sa
confluence avec la rivi6re Torola. Puis en amont de la rivi6re Torola jusqu'au point
oft elle regoit sur sa rive nord le ruisseau de Manzupucagua.

Septieme secteur: Du paso [gu6] d'Unire, sur la rivi6re Unire, en aval de ladite
rivi6re jusqu'au point oii elle prend le nom de rivire Guajiniquil ou Pescado, et en
aval de ladite rivi6re Guajiniquil ou Pescado jusqu'i l'endroit ofi elle d6bouche sur la
rivi~re Goascorin. De IA, en aval de la rivi~re Goascordn juqu'au point de ladite
rivi6re appel& Los Amates.

Article 17. Les lignes fronti~res d6limit6es i I'article 16 constituent les limites
d6finitives des deux Etats et sont invariables A perptuit6.

Chapitre II. COMMISSION MIXTE DE DtLIMITATION

Article 18. La Commission mixte de d6imitation El Salvador-Honduras cr66e et
install6e le Ier mai 1980, et dont l'acte constitutif 2 fait partie du pr6sent Trait A comp-
ter de l'entr6e en vigueur de celui-ci, aura les fonctions suivantes:
1) D6marquer la ligne fronti6re d6crite A l'article 16 du pr6sent Trait ;
2) D6imiter la ligne fronti6re des zones non d6crites A l'article 16 du pr6sent Trait6;
3) D6marquer la ligne fronti6re dans les zones contest6es apr~s d6limitation de ladite

ligne fronti~re;
4) Dterminer le r6gime juridique des iles et des espaces maritimes.

Article 19. La Commission s'acquittera des fonctions d6finies A l'article pr6c6-
dent dans le d6lai de cinq ans i compter de l'entr6e en vigueur du prgsent Trait6. Pour

1 Voir le texte dudit point 5 du procis-verbal ainsi que le procds-verbal special dress A l'occasion de I'acceptation

officielle de la borne marquant le point appelE El Trifinio A la page 248 du present volume.
2 Voir le proc~s-verbal de cet acte d la page 246 du pr~sent volume.
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lui permettre d'accomplir cette tdche, les Parties contractantes doteront la Commission
de personnel comptent en nombre suffisant.

Article 20. Lors de sa premi6re r6union de travail, la Commission adoptera son
r6glement conform6ment aux dispositions du pr6sent Trait&. Cette r6union de travail
devra avoir lieu dans les 15 jours suivant l'entr6e en vigueur du Trait6.

Article 21. Afin de s'acquitter le plus efficacement possible des fonctions pr6vues
d l'article 18, la Commission proc6dera aux travaux suivants :
1) Elle effectuera les lev6s g6od6siques et topographiques de base requis pour la mise

A jour des documents cartographiques dont on dispose actuellement concernant la
ligne fronti6re;

2) Elle d6marquera la fronti~re reconnue et effectuera les travaux indiqu6s A l'arti-
cle 24;

3) Elle d6limitera la fronti~re dans les zones non vis6es i l'article 16, en s'efforgant
d'obtenir l'accord des Parties, conform6ment aux dispositions du pr6sent Trait6,
et une fois cet accord obtenu, elle commencera imm6diatement les op6rations de
d6marcation pr6vues i l'article 29;

4) Elle d~terminera le r6gime juridique des iles et des espaces maritimes apr6s avoir
au besoin proc d6 A la mise i jour des documents cartographiques et d la recon-
naissance des zones.

Article 22. Apr6s son entr6e en fonctions conform6ment au pr6sent Trait6, la
Commission ne pourra suspendre en aucun cas ses travaux; si leur poursuite se heurte
A des obstacles, les gouvernements prendront les mesures n6cessaires pour surmonter
ces obstacles dans les plus brefs d6lais.

Article 23. Les deux gouvernements supporteront d 6galit6 les frais aff6rents aux
op6rations de la Commission. Chaque Etat paiera les traitements, indemnit6s de sub-
sistance et autres frais aff6rents au personnel de sa propre section nationale. Les deux
gouvernements garantiront la s6curit des membres de la Commission et de son per-
sonnel auxiliaire dans l'accomplissement des tAches qui leur sont d6volues, et i cette
fin ils fourniront les escortes n6cessaires. Les membres de la Commission jouiront du
statut diplomatique et des immunit6s, pr6rogatives et privileges pr6vus pour les agents
diplomatiques par le droit international.

Chapitre III. DtMARCATION DE LA FRONTItRE RECONNUE

Article 24. S'agissant de la d6marcation de la ligne fronti~re dans les secteurs
d6crits A l'article 16 du pr6sent Trait6, la Commission mixte de d6limitation proc6dera
A la reconnaissance de ladite ligne sur le terrain afin d'en v6rifier la r6alit6 g6ographi-
que. La Commission 6rigera les bornes, poteaux et monuments permanents destin6s
A mat6rialiser la ligne fronti6re; et elle pr6parera et tracera les cartes d6finitives des sec-
teurs respectifs, lesquelles, apr6s approbation des deux gouvernements, seront consid6-
r6es comme faisant partie int6grante du present Trait6. Les bornes seront num6rot6es
cons6cutivement et leur position g6ographique, ainsi que la position des principaux
points de rep6re g6ographiques correspondants proches de ces bornes, seront consi-
gn6es sur les cartes d6finitives.

Article 25. Toute divergence d'ordre technique - c'est-i-dire sur des questions
qui rel~vent simplement du g6nie civil - entre les deux sections nationales de la Com-
mission A propos d'un point quelconque relatif A la d6marcation de la fronti6re sera
soumise par la Commission dans un d6lai de 30 jours au plus tard a un ing6nieur
expert reconnu pour sa comptence et son impartialit6, mais qui ne devra tre ni r6si-
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dent ni national de l'une des deux R~publiques, et qui sera choisi cas par cas par les
Parties. Faute de l'accord des Parties sur la nomination d'un tiers dans un d6lai de
30 jours d compter de l'apparition du diff6rend, l'une quelconque d'entre elles pourra
demander A l'Institut panam6ricain de g6ographie et d'histoire de l'Organisation des
Etats am6ricains de nommer directement un arbitre remplissant les conditions indi-
qu6es pr6c6demment. Ce tiers devra faire connaitre sa d6cision, qui sera d6finitive,
dans un d6lai de 30 jours au plus i compter de la date d laquelle il aura notifi6 qu'il
accepte la d6signation.

Chapitre IV. DtLIMITATION DE LA FRONTItRE NON RECONNUE

Article 26. S'agissant de la d61imitation de la ligne fronti6re dans les zones con-
test6es, la Commission fondera ses travaux sur les documents 6tablis par la Couronne
d'Espagne ou toute autre autorit6 espagnole, s6culaire ou eccl6siastique, durant l'6po-
que coloniale, qui indiquent les ressorts ou les limites de territoires ou de localit6s. Ii
sera 6galement tenu compte des autres preuves, th~ses et argumentations d'ordre juri-
dique, historique ou humain et de tout autre 616ment pr6sent6s par les Parties et
admissibles en droit international.

Article 27. La Commission proposera i chacun des deux gouvernements la ligne
fronti6re i tracer dans les zones contest6es, ou le cas 6ch6ant dans une ou plusieurs
zones, par voie de proc6s-verbal en triple exemplaire, dfiment sign par les membres
des sections nationales respectives, un exemplaire 6tant envoy6 A chaque gouvernement
dans les trois jours qui suivront la signature. A l'expiration d'un d6lai de 60 jours A
compter de la date d'6tablissement du procks-verbal, les deux gouvernements, s'ils
acceptent la proposition de la Commission, prockderont A la signature du protocole
correspondant, qui reprendra la teneur dudit proc~s-verbal et sera consid6r6 comme
partie int6grante du pr6sent Trait6.

Article 28. Tout d6saccord entre les sections nationales de la Commission sur la
d6imitation de la ligne fronti6re sera consign6 dans un proc~s-verbal indiquant l'ori-
gine du d6saccord et les positions respectives, lequel proc6s-verbal sera soumis a cha-
que gouvernement aux fins de r6glement par voie de n6gociations diplomatiques. Les
gouvernements se prononceront sur le d6saccord dans le d6lai de 60 jours A compter
de la date A laquelle leur aura tA communiqu6 le proc6s-verbal et ils informeront la
Commission, pour suite A donner, des r6sultats obtenus.

Article 29. En cas d'accord des deux gouvernements sur le trac6 de la ligne fron-
ti6re dans les zones contest6es, la Commission proc6dera A la d6marcation de la ligne
fronti6re sur le terrain, ex6cutera les travaux de construction de bornes ou monuments
permanents destines i mat6rialiser ladite ligne fronti~re, calculera les positions g6ogra-
phiques exactes et pr6parera et 6tablira les cartes d6finitives, lesquelles, une fois
approuv6es par les deux gouvernements, feront partie int~grante du pr6sent Trait6.

Article 30. En cas de d6saccord d'ordre technique entre les sections nationales
de la Commission concernant un point quelconque de la d6marcation de la ligne fron-
ti6re dans les zones contest6es, on fera application, aux fins de d6cision d6finitive, des
r6gles &dict6es i l'article 25 du pr6sent Trait6.

Chapitre V. RIGLEMENT DES DIFFARENDS PAR LA COUR INTERNATIONALE
DE JUSTICE

Article 31. Les Parties conviennent que si, A l'expiration du d6lai de cinq ans
pr6vu A l'article 19 du pr6sent Trait , elles n'ont pas pu r6gler enti6rement les d6sac-
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cords survenus au sujet de la delimitation des fronti~res dans les zones contest~es ou
du r6gime juridique des iles ou des espaces maritimes, ou si elles ne sont pas parvenues
aux accords pr~vus aux articles 27 et 28 du pr6sent Trait6, dans les six mois qui sui-
vent elles n6gocieront et signeront un compromis afin de soumettre conjointement le
ou les diff6rends d la Cour internationale de Justice.

Article 32. Le compromis vis& i l'article pr6c6dent devra comporter:
a) L'acceptation par les Parties de la juridiction de la Cour internationale de Justice

aux fins de r6glement du ou des diff6rends vis6s i l'article pr6c6dent;
b) Les d61ais de soumission des pi6ces et le nombre de celles-ci;
c) Les indications relatives A toute autre question proc6durale pertinente.
Les deux gouvernements s'entendront sur la date A laquelle ils notifieront conjointe-
ment le compromis d la Cour internationale de Justice et, i d6faut, l'un quelconque
d'entre eux pourra effectuer la notification apr6s en avoir inform6 l'autre Partie par
la voie diplomatique.

Article 33. Si, dans le d6lai de six mois vis6 i l'article 31, les Parties n'ont pu
se mettre d'accord sur les termes du compromis, l'une quelconque d'entre elles pourra,
par requ~te unilat6rale, soumettre le ou les diff6rends d la Cour internationale de Jus-
tice apr6s en avoir inform6 l'autre Partie par la voie diplomatique.

Article 34. Nonobstant les dispositions des articles 31 et 33 du pr6sent Trait6,
les parties pourront, si elles le jugent utile et d'un commun accord, d6cider que l'af-
faire sera entendue et jug6e par une chambre de la Cour internationale de Justice en
application des proc6dures indiqu6es dans le Statut et le R6glement de la Cour.

Article 35. L'engagement expr~s formul6 ici touchant l'acceptation de la juridic-
tion de la Cour internationale de Justice rend inop6rante, pour ce qui est des rapports
entre les Parties au pr6sent Trait6, toute r6serve que l'un ou l'autre des deux Etats con-
tractants a pu 6mettre i l'occasion d'une d6claration facultative faite en vertu du para-
graphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice. Les Parties
communiqueront conjointement ou s6par6ment le texte du pr6sent article au Secr~taire
gn6ral de l'Organisation des Nations Unies aux fins du retrait de la r6serve. La notifi-
cation susmentionn6e devra 8tre effectue dans le d~lai de cinq ans pr~vu A l'article
19 du pr6sent Trait6 g6n6ral ou, le cas 6ch6ant, avant de recourir i la Cour internatio-
nale de Justice, dans l'hypoth~se vis6e A l'article 39 du pr6sent Trait . Si la notification
n'est pas faite dans les dM1ais pr6vus, les r6serves 6mises dans la d6claration d'accepta-
tion de la juridiction obligatoire de la Cour seront r6put6es, d tous 6gards, ne pas s'ap-
pliquer aux relations entre les deux R6publiques. Les deux Parties s'engagent 6gale-
ment i ne pas mettre de r6serves qui pourraient faire obstacle A leur volont6 d'aboutir
d un r6glement d6finitif des diff6rends. Les dispositions qui pr6c6dent s'entendent sans
pr6judice de l'article 38 du pr6sent Trait6.

Article 36. Les Parties conviennent d'ex6cuter int6gralement et en toute bonne
foi l'arrat de la Cour internationale de Justice, et donnent pouvoir A la Commission
mixte de dM1imitation d'entreprendre, dans le d61ai de six mois i compter de la date
de la sentence de la Cour, les travaux de demarcation de la ligne fronti~re telle qu'elle
aura 6t6 fix6e par l'arr&t. La d6marcation se fera conform6ment aux r6gles pertinentes
6dict6es dans le pr6sent Trait&.

Chapitre VI. DISPOSITIONS GINERALES

Article 37. En attendant que la totalit6 de la fronti6re soit d61imit6e conform6-
ment aux dispositions du pr6sent Trait6, les deux tats s'engagent i ne provoquer
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aucun fait, acte ou situation nouvelle risquant de perturber ou modifier 1'6tat de cho-
ses existant dans les zones avant le 14 juillet 1969 et s'obligent i rtablir cet 6tat de
choses dans la mesure ofi il aurait 6t6 modifi6, ainsi qu'i adopter d'un commun accord
des mesures ad6quates pour qu'il soit respect6, cela en vue de maintenir i tout moment
la tranquillit6 dans lesdites zones. Les accords d'ordre politique ou militaire conclus
i partir de 1969 et qui ont abouti d des situations transitoires i la fronti6re ne pr6judi-
cient pas aux droits 6ventueis d'aucun des deux Etats sur les zones en litige ni ne les
diminuent.

Article 38. Avant 'expiration du d61ai de cinq ans fix d I'article 19 du pr6sent
Trait6 pour la de1imitation des zones contest6es, aucune des Parties ne pourra recourir
unilat6ralement i un autre moyen de r6glement pacifique des diff6rends ni porter I'af-
faire devant des organismes internationaux.

Article 39. Sans pr6judice des dispositions vis6es d I'article pr6c6dent et i l'article
19 du pr6sent Trait6, les Parties pourront, d'un commun accord, recourir i la Cour
internationale de Justice avant 1'expiration du d6lai de cinq ans fix6 par lesdites dispo-
sitions.

TITRE V. MARCHt COMMUN CENTRAMtRICAIN

Article 40. El Salvador et le Honduras d6clarent leur ferme intention de contri-
buer A la restructuration et au renforcement du March6 commun centram6ricain, en
favorisant l'acceptation du Trait6 correspondant de libre-6change et d'int6gration &co-
nomique de l'Am6rique centrale', sur des bases plus justes et 6quitables, afin d'aboutir
i la cr6ation d'une v6ritable communaut6 6conomique et sociale avec les autres pays
de l'Am6rique centrale.

Article 41. En attendant d'atteindre les objectifs mentionn6s i l'article prc6dent,
les deux gouvernements r6gleront leurs relations commerciales par un trait6 bilat6ral
de commerce, ce pourquoi les deux Parties contractantes s'engagent i d6signer dans
un d6lai de trois mois d compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 leurs repr6-
sentants respectifs qui constitueront la commission charg6e d'61aborer le projet corres-
pondant.

TITRE VI. RtCLAMATIONS ET DIFFE-RENDS

Article 42. Chacune des Parties renonce A r6clamer d l'autre des indemnit~s ou
r6parations pour les dommages ou prejudices 6ventuellement caus6s par les v6ne-
ments survenus au cours du mois de juillet 1969 ou de la p~riode qui l'a imm6diate-
ment pr6c6d6, ou cons6cutifs d des faits directement ou indirectement li6s aux vne-
ments susmentionn6s.

TITRE VII. DROITS DE L'HOMME ET FAMILLE

Article 43. Chaque Partie s'engage, en ce qui concerne les ressortissants de l'au-
tre Partie, A respecter et prot6ger les droits et libert6s fondamentaux de la personne
humaine, i en garantir le libre et plein exercice, et i veiller A ce qu'ils ne soient pas
viol6s ou bafou6s par des autorit6s, des fonctionnaires ni des particuliers.

Article 44. De m~me, chacune des Parties:
1) S'inspirera dans sa conduite des principes 6nonc6s dans la Charte de l'Organisa-

tion des Etats am6ricains, dans la D6claration am6ricaine des droits et devoirs de

Nations Unies, Recueji des Traiis, vol. 455, p. 3.
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l'homme, dans la D6claration universeile des droits de 1'homme et dans la Con-
vention am6ricaine des droits de 'homme (dite Pacte de San Jos6);

2) Autorisera les nationaux de I'autre Partie d r6sider sur son territoire et i s'y 6ta-
blir, ainsi qu'i y exercer toute activit6 licite, sous la seule r6serve des conditions
et r6glements applicables en mati~re d'immigration aux ressortissants d'un quel-
conque autre pays d'Am6rique centrale.

Article 45. Dans l'esprit centram6ricain qui les anime toutes deux, les Parties
s'engagent i favoriser le plus possible dans leurs 16gislations nationales respectives le
respect des droits de l'homme i l'6gard des nationaux des deux ltats, et notamment
le droit A la vie, A la s6curit6 de la personne, d la libert6, i la propri6t6 et i l'int6grit6
de la famille.

TITRE VIII. ENGAGEMENT RELATIF A L'APPLICATION FIDELE
DU PRESENT TRAITt

Article 46. Les deux Parties contractantes s'engagent A appliquer fid6lement le
pr6sent Trait6 et si un diff6rend ou un d6saccord venait A surgir entre El Salvador et
le Honduras sur son interprtation, y compris, le cas 6ch6ant, celle de ses protocoles
annexes, ou bien dans leurs relations politiques, 6conomiques ou autres, les deux gou-
vernements s'efforceraient de le r6gler au mieux par voie de n6gociations directes, pr6-
servant A jamais l'esprit de paix et de fraternit6 qui a conduit A la conclusion du pr6-
sent Trait6.

TITRE IX. RATIFICATION ET ENTRtE EN VIGUEUR

Article 47. Le pr~sent Trait6 sera approuv6 et ratifi6 par les Parties conform6-
ment i leurs proc6dures constitutionnelles respectives et entrera en vigueur i la date
de l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu A Tegucigalpa (Honduras).

Article 48. Un exemplaire du pr6sent Trait6 sera d6pos6 au Secretariat de l'Or-
ganisation des Nations Unies conform6ment A l'Article 102 de la Charte de cette orga-
nisation et un autre exemplaire au Secr6tariat de l'Organisation des fEtats am6ricains.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires susdits ont sign6 le pr6sent Trait6 en deux
exemplaires 6galement authentiques et y ont appos6 leurs sceaux respectifs, A Lima
(P6rou) le 30 octobre 1980.

Le Ministre des relations Le Secr6taire d'tat aux relations
ext6rieures d'E1 Salvador, ext6rieures du Honduras,

[Signk] [Sign ]
FIDEL CHAVEZ MENA CISAR A. ELVIR SIERRA

PROCtS-VERBAL

Les soussign6s, Fidel Chivez Mena, Ministre des relations ext6rieures d'EI Salvador, et Car-
los L6pez Contreras, Sous-Secrtaire aux relations ext6rieures du Honduras, 6tant r6unis avec
leurs d616gations respectives i l'H6tel Intercontinental de Miami (Etats-Unis d'Am6rique) les 16
et 17 avril 1980, comme convenu lors de la r6union tenue le 20 mars 1980 A Lima (Prou) en pr6-
sence du M6diateur, M. Jos6 Luis Bustamante y Rivero, afin de poursuivre les n6gociations direc-
tes, relatives en particulier au point IV, qui a fait l'objet de la treizi6me R6union de consultation
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des Ministres des relations ext~rieures d'Am~rique tenue le 27 octobre 1969 et qui se r6f~re aux
< questions frontaliires >, sont parvenus . I'accord suivant :

1) A la reunion pr61iminaire tenue entre les soussignis, il a 6t6 convenu de nommer une
sous-commission compos6e de repr6sentants des deux Etats afin d'6valuer le temps qui serait
n6cessaire A une commission mixte de d6limitation (El Salvador-Honduras) pour d61imiter la
fronti6re entre les deux pays dans les zones non contest6es. Cette 6tude devait avoir pour objet
de permettre, avant la signature du trait& g6n6ral correspondant envisag6 dans I'Accord relatif
A la m6diation, de consigner dans ledit trait6 g6n~ral I'accord 6ventuel r6alis6 A cet 6gard au sein
de la Commission mixte de d6limitation;

2) La Sous-Commission vis6e au paragraphe pr6c6dent s'6tant r~unie, ses conclusions sont
les suivantes :

a) La Commission mixte de d6limitation devrait d6limiter, en s'efforcant de parvenir A un
accommodement entre les Parties, avant la signature du trait6 g~n~ral, sur la base de la documen-
tation en la possession de chaque Partie, la frontiire entre El Salvador et le Honduras dans les
zones non contest6es;

b) Apr6s signature du trait6 g~n6ral, ladite Commission mixte de d6limitation devrait 8tre
charg6e de d6limiter la fronti6re dans les zones contest6es, sur pr6sentation de chacune des Par-
ties;

c) Le d6lai maximal pour delimiter les zones non contest6es devrait 8tre de quatre mois d
compter du Ier mai de l'ann~e en cours;

d) S'agissant de ia Commission mixte de d6limitation susmentionn6e, les d16kgations d'E
Salvador et du Honduras se r6uniront 5i nouveau d Miami A partir du 29 avril 1980, munies des
noms des personnes qui devront composer la Commission mixte de d6limitation, laquelle fonc-
tionnera sur la base suivante :

I) La Commission sera compos6e de trois membres assist6s chacun par leurs conseillers et nom-
m6s par leurs gouvernements respectifs. La Commission sera install e le I" mai 1980 en la
ville de Miami afin d'y commencer ses travaux.

2) Les travaux de la Commission auront pour objet:

a) En premier lieu : d6limiter ia fronti6re entre El Salvador et le Honduras dans les parties
qui n'ont pas donne lieu i contestation;

b) Pour mener i bien la tfiche i laquelle se r6fre le sous-alin6a pr6c6dent, la Commission
se fondera sur la documentation cartographique pr6sent6e par les deux Parties. La
Commission devra terminer les op6rations de d6limitation de la fronti6re dans les zones
non contestes dans un d6lai maximal de quatre mois d compter du I" mai 1980;

c) La Commission ne pourra suspendre ses activit6s pour aucune raison;

d) Les d6penses communes aff6rentes au d6roulement des activit6s de la Commission
mixte de d6limitation seront support6es par moiti6 par chaque gouvernement. Chacune
des Parties paiera les traitements, frais de voyage et autres d6penses aff6rents au per-
sonnel de sa propre section;

e) La Commission devra 0laborer son propre r6glement dans un dilai de huit jours et, d
cette fin, chaque Partie devra, i la r6union pr6vue pour le 29 avril 1980, pr6senter un
projet de r6glement.

Miami, le 17 avril 1980

Le Ministre des relations Le Sous-Secr6taire aux relations
ext6rieures d'El Salvador, ext6rieures du Honduras,

[Signal [Sign6
FIDEL CHAVEZ MENA CARLOS L6IPEZ CONTRERAS

Vol. 1310, 1-21856



248 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1983

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL No XXX DE LA COMMISSION SPECIALE EL
SALVADOR-GUATEMALA-HONDURAS, ETABLI LES 23 ET 24 JUIN 1935 A
CHIQUIMULA (REPUBLIQUE DU GUATEMALA)

"5. La Commission sp6ciale accepte d6finitivement comme point marquant l'intersection
des fronti6res d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras. [Trifinio] le sommet du Cerro
Montecristo, connu &galement sous le nom de Cerro de Chino ou Cerro del Norte, qui se trouve
au point de rencontre des lignes de partage des eaux des bassins des rivi6res Negro, Frio ou Sese-
capa et du Rosario, sommet qui constitue un point frontifre reconnu entre le Honduras et le
Guatemala en vertu de I'arbitrage rendu i Washington en 1933, et qui est reconnu jusqu'i ce
jour par El Salvador et se trouve d6crit au point 2 du proc~s-verbal n' XX de la Commission
technique, transcrit i l'alin6a 3 de la r6plique de la d61(gation hondurienne, elle-m~me consign&e
dans le proc~s-verbal n' XXIII, correspondant A la reunion tenue le 30 aoft 1934 i San Salvador
par la Commission sp6ciale. >>

PROCES-VERBAL SPECIAL
Le 26 mars 1936, les repr6sentants ci-apr~s mentionn~s des Gouvernements d'EI Salvador,

du Guatemala et du Honduras se sont r6unis i Guatemala pour constater l'acceptation officielle
de-la borne marquant l'intersection des trois Ripubliques rig6e au sommet du Cerro [c6teau]
Montecristo, conform6ment aux dispositions du point 5 du procs-verbal de la reunion tenue les
23 et 24 juin 1935 A Chiquimula par la Commission sp&iale d'ing(nieurs des trois pays.

Servent comme repr(sentants les ing~nieurs suivants:
Pour El Salvador: M. Jacinto Castellanos Palomo;
Pour le Guatemala: MM. Florencio Santiso et Lisandro Sandoval;
Pour le Honduras: MM. Jos6 Augusto Padilla et Ramon L6pez Recinos.

Assistent 6galement d cette reunion M. Sidney H. Birdseye, chef de la Commission techni-
que de d6marcation de la frontifre entre le Guatemala et le Honduras; M. Ra6il Gamero, conseil-
ler juridique de la d6legation d'EI Salvador, et M. Angel H. BalcArcel, ing6nieur guat6malt6que,
qui remplit les fonctions de secr~taire.

Les repr6sentants ont exhib6 leurs lettres de cr(ance respectives consignant leurs pleins pou-
voirs et, celles-ci s'&tant trouv&es en bonne et due forme, il est d(cid6 de consigner dans le pr6sent
proc~s-verbal l'acceptation officielle de ladite borne, acceptation donn& sur place le 20 f6vrier
1936, apr~s inspection du terrain effectu~e le m~me jour. Ladite inspection a 6t& faite par MM. les
repr6sentants Castellanos Palomo, Padilla, Santiso et L6pez Recinos, accompagn6s de MM. les
ing~nieurs Birdseye (Etats-Unis d'Amrique), Alirio Cornejo (El Salvador), Arturo Castro Meza
(Guatemala) et de MM. Rafil Gamero (El Salvador) et J. Augusto GonzAlez (Guatemala), toutes
les personnes susdites tant parties de MetapAn i cette fin le 19 du meme mois. Le 20 f6vrier
1936, r6unis au sommet du Cerro Montecristo ( galement appel Cerro de Chino ou Cerro del
Norte), les repr6sentants, ayant examin& la carte photographique a(rienne officielle de la zone
entourant la borne approuv&e le 18 juin 1935 par la susdite Commission sp6ciale d'ing6nieurs des
trois pays, se sont d6clar6s en complet accord avec le bornage r6alis6 au sommet du Cerro Mon-
tecristo par M. l'ing6nieur Humberto Z. Banegas (Honduras), pr6alablement autoris i cet effet;
en consequence, ils ont accept6 ladite borne au nom de leurs gouvernements respectifs.

Pour information, il est consign6 dans le present proc~s-verbal que la borne fronti(re des
trois Etats est en beton arm6 et a la forme et les dimensions d6crites ci-apris. Sur un socle carr6
de 1,50 m de c6t6 et de 1,20 m de hauteur A partir de la surface du terrain, socle lui-meme sur-
mont6 d'une pyramide tronque de 30 cm de hauteur, s'61ve un obelisque dont la partie sup6-
rieure atteint une hauteur de 3,60 m au-dessus du niveau du terrain. Entre le socle susmentionn&
et le pied de l'ob6lisque, les quatre faces lat&rales de ia pyramide tronqu~e portent les inscriptions
suivantes gravies dans le beton: EL SALVADOR, GUATEMALA, HONDURAS, respectivement, sur les
faces correspondant aux territoires respectifs de ces r6publiques, et 1936 LAUDO DE 1933 [1936
ARBITRAGE de 1933] sur la face latrale situ~e i l'intersection de la fronti6re entre le Guatemala
et le Honduras, 1936 6tant l'ann6e de la construction de la borne. L'obelisque est surmont d'une
plaque de bronze de 4 cm sur 4, solidement fix6e dans le b6ton, qui porte l'inscription ( Cerro
Montecristo >. R Est. 689 Sec. 1 > [Station 699, Secteur 1], ainsi qu'une croix qui marque exacte-
ment le point d'intersection des fronti6res des trois pays, l'inscription et la croix 6tant grav6es
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i i'6tampe dans le bronze. D'apris les renseignements fournis par M. l'ingnieur Banegas, qui a
dirig6 la construction du monument, ce dernier a des fondements de 1,50 m de profondeur At par-
tir de la surface du terrain.

I1 convient de noter que la moyenne des observations obtenues avec les deux barom6tres
an~roides emport6s pour cette expedition a donn6 une altitude de 2 260 metres au-dessus du
niveau de la mer pour le sommet du Cerro Montecristo*. II convient 6galement de noter que pour
des raisons de sant& le repr6sentant du Guatemala, M. l'ing6nieur Lisandro Sandoval, n'a pas
pris part i l'inspection de la borne marquant l'intersection des frontires des trois Etats, mais
il participe i ia pr6sente r~union et il souscrit aux conclusions des autres repr6sentants.

EN FOI DE QUOI, et afin que chaque gouvernement dispose d'un exemplaire du pr6sent pro-
cds-verbal, ce dernier a 6t6 sign6 en triple exemplaire au lieu et A la date susmentionn6s.

[Signf]
J. CASTELLANOS

[Sign ]
FLORENCIO SANTISO

[Signg]
LISANDRO SANDOVAL

[Sign ]
Jost AUGUSTO PADILLA

[Sign ]
RAM6N L6PEZ R.

[Sign ]
SIDNEY H. BIRDSEYE

[Signb]
RAOL GAMERO

(Signf]
A. H. BALCARCEL

La plaque de bronze du monument marquant l'intersection des frontiires des trois Rtats se trouve A
2 418,03 m6tres au-dessus du niveau de la mer, altitude ditermin6e par triangulation. II s'agit d'une mesure pr6cise.
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No. 21857

UNITED NATIONS
and

FINLAND

Agreement regarding arrangements for the sixth session
of the Commission on Human Settlements of the
United Nations (with annexes). Signed at Helsinki
on 15 April 1983

Authentic text: English.

Registered ex officio on 15 April 1983.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

FINLANDE

Accord relatif a l'organisation de la sixieme session de la
Commission des ltablissements humains des Nations
Unies (avec annexes). Signe a Helsinki le 15 avril
1983

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 d'office le 15 avril 1983.
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AGREEMENT' BETWEEN
THE UNITED NATIONS
AND THE GOVERNMENT
OF FINLAND REGARDING
ARRANGEMENTS FOR THE
SIXTH SESSION OF THE
COMMISSION ON HUMAN
SETTLEMENTS OF THE
UNITED NATIONS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution
33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 15 April 1983 by signature, in
accordance with article XIV (2).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS
UNIES ET LE GOUVERNE-
MENT FINLANDAIS RELA-
TIF A L'ORGANISATION DE
LA SIXIEME SESSION DE LA
COMMISSION DES PTA-
BLISSEMENTS HUMAINS
DES NATIONS UNIES

Publication effectu~e conform-
ment au paragraphe 2 de l'article 12
du r~glement de l'Assemble gbnrale
destin6 4 mettre en application rAr-
ticle 102 de la Charte des Nations
Unies tel qu'amend6 en dernier lieu
par la rbsolution 33/141 A de
l'Assemble gbnbrale en date du
19 dbcembre 1978.

Entri en vigueur le 15 avril 1983 par la signature,
conform6ment au paragraphe 2 de I'article XIV.

Vol. 1310,1-21857
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ANNEX A ANNEXE A

No. 1021. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT
OF THE CRIME OF GENOCIDE.
ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 9 DECEMBER 1948'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

18 April 1983
CHINA

(With effect from 17 July 1983.)

With the following declaration and reserva-

[CHINESE TEXT

No 1021. CONVENTION POUR LA PRiE-
VENTION ET LA RtPRESSION DU
CRIME DE GtNOCIDE. ADOPTIVE
PAR L'ASSEMBLIE GIENIRALE DES
NATIONS UNIES LE 9 DICEMBRE
1948'

RATIFICATION

Instrument d~pos le:

18 avril 1983
CHINE

(Avec effet au 17 juillet 1983.)

Avec les dclaration et reserve suivantes:

- TEXTE CHINOIS]

i.'Vf 3(f~
zIL

[TRANSLATION]

1. The ratification of the said Convention
by the Taiwan local authorities on 19 July
1951 in the name of China2 is illegal and there-
fore null and void.

2. The People's Republic of China does
not consider itself bound by article IX of the
said Convention.

Registered ex officio on 18 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 78, p. 277; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 11, 13 and 14, as well as annex A in volumes
905, 940, 943, 949, 950, 955, 964, 973, 974, 982, 987, 988,
1009, 1120, 1155, 1228, 1252, 1256, 1260, 1261, 1272 and
1299.

2 Ibid., vol. 96, p. 327.

Vol. 1310, A-1021

[TRADUCTION]

1. La ratification de ladite Convention le
19 juillet 1951 par les autorit~s locales taiwa-
naises au nom de la Chine2 est illkgale et d&-
nue de tout effet..

2. La Republique populaire de Chine ne
se consid~re pas li~e par l'article IX de ladite
Convention.

Enregistr d'office le 18 avril 1983.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 78, p. 277;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f~rences donn~es dans
les Index cumulatifs n" s 

I i I1, 13 et 14, ainsi que l'an-
nexe A des volumes 905, 940, 943, 949, 950, 955, 964,
973. 974, 982, 987, 988, 1009, 1120, 1155, 1228, 1252,
1256, 1260, 1261, 1272 et 1299.

2 Ibid., vol. 96, p. 327.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING
THE ADOPTION OF UNIFORM CON-
DITIONS OF APPROVAL AND RE-
CIPROCAL RECOGNITION OF AP-
PROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulations Nos. 392 and
403 annexed to the above-mentioned Agree-
ment

Notification received on:

14 April 1983
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 13 June 1983.)

Registered ex officio on 14 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915, 917, 926,
932, 940, 943, 945, 950, 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966,
973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1031,
1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051,
1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122,
1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145,
1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181,
1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242,
1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259,
1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286,
1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302 and
1308.

2 Ibid., vol. I111, p. 431.
3 Ibid., vol. 1144, p. 308.

N' 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-

FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RECIPROQUE DE
L'HOMOLOGATION DES EQUIPE-
MENTS ET PIECES DE VtHICULES A
MOTEUR. FAIT A GENEVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION des R~glements n*5 
392 et 40'

annexes i I'Accord susmentionn6

Notification reVue le:

14 avril 1983
RLPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 13 juin 1983.)

Enregistr d'office le 14 avril 1983.

1 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 335, p. 211;
pour les faits uItfrieurs, voir les rif~rences donnes dans
les Index cumulatifs n" s 4 d 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955,
958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986,
993, 995, 997, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046,
1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073,
1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110,
1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139,
1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157,
1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211,
1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235,
1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254,
1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277,
1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299,
1300, 1301, 1302 et 1308.

2 Ibid., vol. 1111, p. 4 37 .
3 Ibid., vol. 1144, p. 338.
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 1963'

ACCESSION

Instrument deposited on:

18 April 1983

MOZAMBIQUE
(With effect from 18 May 1983.)

With the following declarations:

"As regards articles 74 and 76: the People's
Republic of Mozambique considers that these
provisions are incompatible with the principle
that multilateral international instruments
whose purpose and subject-matters are of in-
terest to the International Community as a
whole should be open for universal participa-
tion.

"It also considers that the said articles are
contrary to the principle of sovereign equality
of states and deprive sovereign states from
their legitimate right to participate in it."

Registered ex officio on 18 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 922, 926, 939,
943, 948, 961, 971, 974, 985, 988, 995, 996, 1002, 1015,
1021, 1036, 1037, 1038, 1039, 1041, 1050, 1059, 1066,
1074, 1077, 1090, 1108, 1110, 1136, 1137, 1139, 1141,
1155, 1157, 1172, 1194, 1198, 1242, 1252, 1279 and 1288.

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAIRES.
FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL 1963'

ADHE]SION

Instrument d~pos le:

18 avril 1983
MOZAMBIQUE

(Avec effet au 18 mai 1983.)

Avec les declarations suivantes:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En ce qui concerne les articles 74 et 76, la
R6publique populaire du Mozambique estime
que ces dispositions sont incompatibles avec le
principe selon lequel les instruments interna-
tionaux multilat6raux dont le but et l'objet in-
t6ressent la communaut& internationale dans
son ensemble devraient &re ouverts A une par-
ticipation universelle.

Elle estime 6galement que lesdits articles
sont contraires au principe de l'6galit6 souve-
raine des Etats et privent des Etats souverains
de leur droit l6gitime i participer i la Conven-
tion.

Enregistr d'office le 18 avril 1983.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 596, p. 261;
pour les faits ult6rieurs, voir les references donn~es dans
les Index cumulatifs n" 9 ti 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 922, 926, 939, 943, 948, 961, 971, 974, 985, 988,
995, 996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038, 1039, 1041,
1050, 1059, 1066, 1074, 1077, 1090, 1108, 1110, 1136,
1137, 1139, 1141, 1155, 1157, 1172, 1194, 1198, 1242,
1252, 1279 et 1288.

Vol. 1310, A-8638
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No. 9464. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE ELIMINATION OF ALL
FORMS OF RACIAL DISCRIMINA-
TION. OPENED FOR SIGNATURE AT
NEW YORK ON 7 MARCH 1966'

ACCESSION

No 9464. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'iLIMINATION DE TOU-
TES LES FORMES DE DISCRIMINA-
TION RACIALE. OUVERTE A LA SI-
GNATURE A NEW YORK LE 7 MARS
1966'

ADHESION

Instrument deposited on:

18 April 1983
MOZAMBIQUE

(With effect from 18 May 1983.)

Registered ex officio on 18 April 1983.

United Nations, Treaty Series, vol. 660, p. 195; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 14, as well as annex A in volumes 905, 907,
917, 937, 940, 941, 943, 949, 950, 959, 973, 974, 978, 982,
988, 993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026, 1037, 1038, 1046,
1051, 1057, 1077, 1078, 1088, 1119, 1120, 1136, 1138,
1146, 1151, 1155, 1161, 1205, 1247, 1249, 1256, 1260,
1263, 1271, 1272, 1279, 1286, 1293, 1295 and 1297.

Instrument dpos6 le:

18 avril 1983
MOZAMBIQUE

(Avec effet au 18 mai 1983.)

Enregistr d'office le 18 avril 1983.

Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 660, p. 195;
pour les faits ult6rieurs, voir les riferences donn6es dans
les Index cumulatifs ns 10 i 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905, 907, 917, 937, 940, 941, 943, 949, 950, 959,
973, 974, 978, 982, 988, 993, 995, 1003, 1010, 1017, 1026,
1037, 1038, 1046, 1051, 1057, 1077, 1078, 1088, 1119,
1120, 1136, 1138, 1146, 1151, 1155, 1161, 1205, 1247,
1249, 1256, 1260, 1263, 1271, 1272, 1279, 1286, 1293,
1295 et 1297.

Vol. 1310, A-9464
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No 10665. CONVENTION GtNIRALE SUR LA SECURITt SOCIALE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRANAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE. SIGNEE A PARIS LE
17 DECEMBRE 1965'

AVENANT
2 

N' 4 A LA CONVENTION SUSMENTIONNtE, TELLE QUE MODIFIEE'. SIGNI ,A PARIS LE

29 DECEMBRE 1980

Texte authentique : fran'ais.
Enregistr par la France le 12 avril 1983.

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et
Le Gouvernement de la R~publique tunisienne,
Soucieux, apr~s plusieurs annes d'application de la Convention g~n~rale sur la scurit6

sociale3, d'am~liorer la situation dans le domaine social des ressortissants des deux pays, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article F'. II est ins~r6 dans le texte de la Convention g~nrale entre la France et la Tunisie
sur la s~curit6 sociale sign~e le 17 dcembre 19653 (titre II, chapitre I", section I) un article I Ibis,
un article lIter et un article I lquater ainsi libells :

Article Ibis. 1) Le titulaire d'une pension de vieillesse, liquid~e par totalisation des
p~riodes d'assurance accomplies sur le territoire des deux Etats, a droit et ouvre droit aux
prestations en nature des assurances maladie et matemit&

Lesdites prestations sont servies au titulaire de la pension ainsi qu'aux membres de sa
famille, par l'institution de I'Etat sur le territoire duquel il reside, comme s'il 6tait titulaire
d'une pension au titre de la seule lgislation de cet Etat.

La charge desdites prestations incombe d l'institution de ce dernier Ltat.
2) Le titulaire de deux pensions de vieillesse, franqaise et tunisienne, ayant fait l'objet

d'une liquidation s~par~e, b~n~ficie pour lui-meme et les membres de sa famille des presta-
tions en nature des assurances maladie et maternit& dans les tertnes de la 16gislation de l'Etat
sur le territoire duquel il reside et A la charge de l'institution de cet tat.

Article liter. 1) Le titulaire d'une pension de vieillesse ou d'une pension d'invalidit6
ou d'une rente d'accident du travail, due au titre de la seule lgislation de l'un des tats
contractants, a droit et ouvre droit aux prestations en nature des assurances maladie et
matemit6 lorsqu'il reside sur le territoire de I'autre Etat.

2) Lesdites prestations sont servies au titulaire de la pension ou rente, ainsi qu'aux
membres de sa famille, par I'institution de I'ttat sur le territoire duquel il reside comme si
l'intress6 6tait titulaire d'une pension ou rente au titre de la l6gislation de ce dernier E-tat.

3) L'ouverture du droit auxdites prestations est d~termin&e suivant les dispositions de
la l6gislation du regime d~biteur de la pension ou de la rente. L'&endue, la dur~e et les
modalit~s du service des prestations sont d~termin&es suivant les dispositions de la lgisla-
tion de I'ttat de residence du pensionn6 ou du rentier.

4) La charge de ces prestations incombe au regime de scurit6 sociale du pays d~bi-
teur de la pension, de l'avantage ou de la rente dans les conditions pr&vues a 'article 15.

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 743, p. 3, et annexe A des volumes 843, 1047 et 1263.

2 Entr6 en vigueur le I"r aofit 1982, soit le premier jour du mois suivant la date de rception de la demi~re des

notifications (effectues les 12 mai et 12 juillet 1982) par lesquelles les Parties se sont inform~es de l'accomplissement
de leurs procedures requises, conform~ment i ]'article 4.

3 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 743, p. 3.

Vol. 1310, A-10665
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Article llquater. Les ayants droit du travailleur frangais ou tunisien vis6 d l'article 19
de ]a Convention grnrrale de srcurit6 sociale entre la France et la Tunisie du 17 drcembre
1965, qui, residant habituellement avec ce travailleur dans le pays d'emploi, accompagnent
celui-ci dans l'autre pays, brnrficient, pendant la durie du srjour effectu6 i l'occasion d'un
transfert de residence autoris6 du travailleur, des prestations en nature de I'assurance mala-
die et maternit6 d la charge de l'institution d'affiliation de ce dernier.

Article 2. L'article 12 de la Convention grnrrale est modifi6 ainsi qu'il suit:

Article 12. Lorsqu'un travailleur salari6 ou assimil6 ou les membres de sa famille ont
droit aux prestations en application des articles 8, 9, 9bis, 10, 11, 11 quater et du dernier ali-
nra de l'article 6... (le reste sans changement).

Article 3. L'article 15 de la Convention grnrrale est modifi6 ainsi qu'il suit:

Article 15 (nouveau). § I". Les prestations en nature servies en vertu des disposi-
tions des articles 8, 9, 9bis, 10, 11, IIter, II quater et du dernier alinra de l'article 6, font
l'objet d'un remboursement de la part de l'institution d'affiliation a l'institution qui les a
servies dans l'autre pays:
a) Sur des bases forfaitaires en ce qui concerne les drpenses visres aux articles 8, 9, 9bis,

11, liter, 1lquater et au dernier alinra de l'article 6;
b) Sur justification en ce qui concerne les dpenses visres i l'article 10.

§ 2. En ce qui concerne les prestations en nature servies aux membres de la famille
visas A l'article 11, le regime dont relrve l'institution d'affiliation est tenu de rembourser a
l'institution qui les a servies des montants 6quivalant aux trois quarts des drpenses affrren-
tes auxdites prestations, calculres sur les bases forfaitaires prrvues i l'alinra a du paragra-
phe Ir du present article.

§ 3. I1 est fait application des dispositions du § 2 en ce qui concerne les prestations
en nature servies aux pensionnrs et rentiers et d leurs ayants droit visrs d l'article l Iter.

§ 4. Les autoritrs comp~tentes franqaises et tunisiennes peuvent, notamment dans un
souci de simplification, decider d'un commun accord qu'aucun remboursement ne sera effec-
tu6 entre les institutions des deux pays.

Article 4. Chacune des Parties notifiera d l'autre l'accomplissement, en ce qui la concerne,
des procedures requises pour l'entrre en vigueur du present accord qui interviendra le premier
jour du mois suivant la date de la r&eption de la dernirre de ces notifications.

FAIT A Paris, le 29 drcembre 1980 en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rrpublique frangaise: de la Rrpublique tunisienne:

[Signs] [Sign@]
JEAN MEADMORE HtDI MABROUK

Ministre pl~nipotentiaire Ambassadeur ex traordinaire
Directeur de la Direction et pl~nipotentiaire de la
des Franrais i I'6tranger R~publique tunisienne en France
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10665. GENERAL CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA. SIGNED AT PARIS ON
17 DECEMBER 1965'

AMENDMENT 2 No. 4 TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION, AS AMENDED.' SIGNED AT PARIS ON
29 DECEMBER 1980

Authentic text: French.
Registered by France on 12 April 1983.

The Government of the French Republic and
The Government of the Republic of Tunisia,
Desiring, after several years of implementing the General Convention on social security,3 to

improve the social condition of nationals of both countries, have agreed as follows:

Article 1. An article I I bis, an article 11 ter and an article 11 quater shall be inserted in
title II, chapter I, section I of the General Convention on social security between France and
Tunisia, signed on 17 December 1965,' to be worded as follows:

Article 11 his. 1. The recipient of an old-age pension calculated by the aggregation
of insurance periods completed in the territory of both States is entitled to and may claim
sickness and maternity insurance benefits in kind.

The said benefits shall be provided to the recipient of the pension and to members of
his family, by the institution of the State in which he is resident, as though he were the re-
cipient of a pension under the laws of that State only.

The cost of the said benefits shall be borne by the institution of the latter State.
2. The recipient of two (French and Tunisian) old-age pensions to whom a separate

settlement has been applied, and members of his family, shall be entitled to sickness and
maternity insurance benefits in kind under the laws of the State in which he is resident and
at the expense of the institution of that State.

Article 11 ter. 1. The recipient of an old-age pension, a disability pension or an
industrial accident pension payable under the laws of only one of the Contracting States
shall be entitled to and may claim sickness and maternity insurance benefits in kind when
he is resident in the other State.

2. The said benefits shall be provided to the recipient of the pension and to members
of his family by the institution of the State in which he resides as though the insured person
were the recipient of a pension under the laws of the latter State.

3. Entitlement to the said benefits shall be determined in accordance with the laws
of the scheme which pays the pension. The scale duration and manner of providing of bene-
fits shall be determined in accordance with the laws of the State in which the pensioner is
resident.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 743, p. 3, and annex A in volumes 843, 1047 and 1263.

2 Came into force on 1 August 1982, i.e., the first day of the month following the date of receipt of the last

of the notifications (effected on 12 May and 12 July 1982) by which the Parties informed each other of the completion
of their required procedures, in accordance with article 4.

3 United Nations, Treaty Series. vol. 743, p. 3.
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4. The cost of the benefits shall be borne by the social security scheme of the country
which pays the pension or benefit, following the procedures laid down in article 15.

Article 11 quater. The dependants of a French or Tunisian employed person, as
referred to in article 19 of the General Convention on social security between France and
Tunisia of 17 December 1965, who habitually reside with such a person in the country of
employment and accompany him in the other country shall receive sickness and maternity
insurance benefits in kind for the duration of the stay ensuing from a transfer of the
employed person's authorized residence, at the expense of the institution with which he is
insured.

Article 2. Article 12 of the General Convention is amended as follows:

Article 12. Where an employed person or person treated as such or the members of
his family are entitled to benefits under articles 8, 9, 9 bis, 10, 11, 11 quater and under the
last paragraph.of article 6 . . . (remainder unchanged).

Article 3. Article 15 of the General Convention is amended as follows:

Article 15 (new). 1. The cost of benefits in kind provided under articles 8, 9, 9 bis,
10, 11, I1 ter, II quater and the last paragraph of article 6 shall be repaid by the insuring
institution to the institution which provided them in the other country:
(a) At a flat rate in the case of costs incurred under articles 8, 9, 9 bis, 11, 11 ter, II quater

and the last paragraph of article 6;
(b) Against proof of disbursement in the case of costs incurred under article 10.

2. With regard to the benefits in kind for members of the family referred to in arti-
cle 11, the scheme to which the insuring institution belongs shall be obliged to repay to the
institution which provided such benefits amounts equivalent to three quarters of the cost
of the said benefits, calculated at a flat rate as prescribed in paragraph 1 (a) of this article.

3. The provisions of paragraph 2 shall be applied with regard to the benefits in kind
for pensioners and their dependants referred to in article I I ter.

4. The competent French and Tunisian authorities may, if they wish to simplify the
procedure, decide by agreement that no repayment shall be effected between the institutions
of the two countries.

Article 4. Each Party shall notify the other of the completion in so far as it is concerned,
of the procedures required, for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on
the first day of the month following the date of receipt of the last such notification.

DONE at Paris on 29 December 1980 in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Tunisia:

[Signed] [Signed]
JEAN MEADMORE HItDI MABROUK

Minister Plenipotentiary, Ambassador Extraordinary
Director of the Department and Plenipotentiary

of Expatriate Affairs of the Republic of Tunisia to France
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No 10730. ACCORD COMPLtMENTAIRE RELATIF AU REGIME DE StCU-
RITE SOCIALE DES MARINS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRANI AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE TUNISIENNE. SIGNE A PARIS LE 20 MARS 1968'

AVENANT 2 N0 3 A L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNt k PARIS LE 29 DtCEMBRE 1980

Texte authentique : ftanqais.
Enregistr par la France le 12 avril 1983.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et
Le Gouvernement de la R6publique tunisienne,
Soucieux, apr~s plusieurs ann6es d'application de I'Accord compl6mentaire du 20 mars 1968

relatif au regime de s6curit6 sociale des marins3, d'am61iorer la situation dans le domaine social
des ressortissants des deux pays, sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. II est ins6r6 dans le texte de l'Accord compi6mentaire relatif au r6gime de s6cu-
rit6 sociale des marins sign6 le 20 mars 1968 (titre II, chapitre I", section I) un article 7.1, un arti-
cle 7.2, un article 7.3 et un article 7.4 ainsi libeil6s :

Article 7.1 1) Le titulaire d'une pension de vieillesse, liquid6e par totalisation des
p6riodes d'assurance accomplies dans la profession maritime sur le territoire des deux tats,
a droit et ouvre droit aux prestations en nature des assurances maladie et maternit6.

Lesdites prestations sont servies au titulaire de la pension ainsi qu'aux membres de sa
famille, par l'institution comptente en mati6re de s6curit& sociale des marins de lttat sur
le territoire duquel il reside, comme s'il 6tait titulaire d'une pension au titre de la seule Igis-
lation de cet Ltat.

La charge desdites prestations incombe i l'institution de ce dernier tat.
2) Le titulaire de deux pensions de vieillesse, frangaise et tunisienne, ayant fait I'objet

d'une liquidation s6par6e b6n6ficie, pour lui-m6me et les membres de sa famille, des presta-
tions en nature des assurances maladie et maternit6 dans les termes de la l6gislation de l'ttat
sur le territoire duquel il r6side et i la charge de l'institution de cet Etat.

Article 7.2. 1) Le titulaire d'une pension de vieillesse ou d'une pension d'invalidit6
ou d'une rente d'accident du travail, due au titre de la seule 16gislation de l'un des ttats
contractants, a droit et ouvre droit aux prestations en nature des assurances maladie et
maternit& lorsqu'il r6side sur le territoire de l'autre Etat.

2) Lesdites prestations sont servies au titulaire de la pension ou rente, ainsi qu'aux
membres de sa famille, par l'institution de I'ttat sur le territoire duquel il r6side comme si
l'intress6 6tait titulaire d'une pension ou rente au titre de ia 16gislation de ce dernier ttat.

3) L'ouverture du droit auxdites prestations est dtermine suivant les dispositions de
la lgislation du r6gime d6biteur de la pension ou de la rente. L'&tendue, la dur6e et les
modalit6s du service des prestations sont d6termin6es suivant les dispositions de la 16gisla-
tion de I'ttat de r6sidence du pensionn6 ou du rentier.

4) La charge de ces prestations incombe au r6gime de s~curit6 sociale du pays dbi-
teur de la pension, de l'avantage ou de la rente dans les conditions pr~vues i l'article 1I.

1 Nations Unies, Recuedi des Traites, vol. 747, p. 343, et annexe A des volumes 939, 1054 et 1128.
2 Entr6 en vigueur le Ie aotit 1982, soit le premier jour du mois suivant la date de riception de la derni~re des

notifications (effectuces les 12 mai et 12 juillet 1982) par lesquelles les Parties se sont informees de l'accomplissement
de leurs prockdures requises, conformiment i l'article 4.

3 Nations Unies, Recuedi des Traites, vol. 747, p. 343.
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Article 7.3. Si ia l~gislation de l'une des deux Parties contractantes pr~voit une cotisa-
tion i la charge du titulaire de la pension ou rente pour la couverture des prestations en
nature, l'institution debitrice de la pension ou rente peut proceder i la retenue correspon-
dante sur la pension ou rente conform~ment i la I6gislation qu'elle applique i la condition
que les prestations en nature dues au titre des articles 7.1 et 7.2 soient i la charge du r~gime
du pays de ladite institution.

Article 7.4. Les ayants droits du main franqais ou tunisien vis i l'article 22 qui, r~si-
dant habituellement avec ce main dans le pays d'emploi, accompagnent celui-ci dans i'autre
pays, bn6ficient, pendant la duroe du sjour effectue A l'occasion d'un transfert de r~sidence
autoris du main, des prestations en nature des assurances maladie et maternit6 i la charge
de i'institution d'affiliation de ce dernier.

Article 2. L'article 8 de l'Accord compl~mentaire du 20 mars 1968 est modifi6 ainsi qu'il
suit :

Article 8. (( Lorsqu'un main salari6 franqais ou tunisien, ou les membres de sa
famille, ont droit aux prestations en application des articles 5, 6, 6bis, 7 et 7.4 du present
Accord ou du dernier alin~a de I'article 6 de ia Convention g~nrale... (le reste sans change-
ment). >

Article 3. L'article 11 de I'Accord compltmentaire du 20 mars 1968 est modifi6 ainsi qu'il
suit :

Article 11 (nouveau). ((§ Ior . Les prestations en nature servies en vertu des disposi-
tions des articles 5, 6, 6 bis, 7, 7.2, 7.4 du present accord et du dernier alin~a de i'article 6
de la Convention g~nrale font i'objet d'un remboursement sur des bases forfaitaires de la
part de l'institution d'affiliation i l'institution qui les a servies dans I'autre pays:

§ 2. Sans changement.
§ 3. Ii est fait application des dispositions du § 2 en ce qui concerne les prestations

en nature servies aux pensionn~s ou rentiers et i leurs ayants droit vists i l'article 7.2.
§ 4. Les autorit&s comp~tentes frangaises et tunisiennes peuvent, notamment dans un

souci de simplification, d~cider d'un commun accord qu'aucun remboursement ne sera effec-
tu6 entre les institutions des deux pays. ))

Article 4. Chacune des Parties notifiera i I'autre I'accomplissement, en ce qui la concerne,
des prochdures requises pour i'entr~e en vigueur du present accord qui interviendra le premier
jour du mois suivant la date de la r6ception de la dernifre de ces notifications.

FAIT A Paris, le 29 d~cembre 1980 en double exemplaire.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la R~publique tunisienne:

[Sign ] [Signfl"
JEAN MEADMORE H1tDI MABROUK

Ministre plnipotentiaire Ambassadeur extraordinaire
Directeur de la Direction et plnipotentiaire
des Francais A 1'6tranger de la R~publique tunisienne en France

Vol. 1310, A-10730
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10730. SUPPLEMENTARY AGREEMENT CONCERNING THE SOCIAL
SECURITY SCHEME FOR SEAMEN BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF TUNISIA. SIGNED AT PARIS ON 20 MARCH 1968'

AMENDMENT 2 No. 3 TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT PARIS ON 29 DECEMBER
1980

Authentic text: French.

Registered by France on 12 April 1983.

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Tunisia,
Desirous, after several years of the application of the Supplementary Agreement of

20 March 1968 concerning the social security scheme for seamen,3 of making improvements in
the social situation of nationals of the two countries, have agreed on the following provisions:

Article 1. Article 7.1, article 7.2, article 7.3 and article 7.4 shall be inserted in the text of
the Supplementary Agreement concerning the social security scheme for seamen, signed on
20 March 1968 (title 1I, chapter I, section I). They shall read as follows:

Article 7.1. 1. A person in receipt of an old age pension, awarded by aggregating
the insurance periods completed in the maritime profession in the territory of both States,
shall be entitled or shall become entitled to sickness and maternity insurance benefits in
kind.

Such benefits shall be provided to the person in receipt of the pension and to the mem-
bers of his family by the competent institution in the matter of social security for seamen
of the State in whose territory he is resident, as though he were in receipt of a pension solely
under the legislation of that State.

The cost of such benefits shall be borne by the institution of this latter State.
2. The person in receipt of French and Tunisian old-age pensions, having received

separate awards, shall be entitled, for himself and the members of his family, to sickness
and maternity insurance benefits in kind, in accordance with the terms of the legislation of
the State in whose territory he resides and at the expense of the institution of that State.

Article 7.2. 1. The person in receipt of an old-age or disability pension or an
industrial accident annuity, payable solely under the legislation of one of the Contracting
States, shall be entitled or shall become entitled to sickness and maternity insurance benefits
in kind when he resides in the territory of the other State.

2. Such benefits shall be provided to the person in receipt of the pension or annuity
and to the members of his family by the institution of the State in whose territory he resides,
as though he were in receipt of a pension or annuity under the legislation of this latter State.

3. Entitlement to such benefits shall be established in accordance with the provisions
of the legislation of the scheme liable for the pension or annuity. The scale and duration

1 United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 343, and annex A in volumes 939, 1054 and 1128.

2 Came into force on 1 August 1982, i.e., the first day of the month following the date of receipt of the last

of the notifications (effected on 12 May and 12 July 1982) by which the Parties informed each other of the completion
of their required procedures, in accordance with article 4.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 343.
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of such benefits and the manner of providing them shall be determined in accordance with the
provisions of the legislation of the State of residence of the person in receipt of the pension or
annuity.

4. The cost of such benefits shall be borne by the social security system of the coun-
try which is liable for the pension, the benefits or the annuity, under the conditions laid
down in article II.

Article 7.3. If the legislation of one of the two Contracting Parties provides for the
payment of a contribution by the person in receipt of the pension or annuity for coverage
of benefits in kind, the institution liable for payment of the pension or annuity may make
a corresponding deduction from the pension or annuity in accordance with the legislation
it applies providing that the benefits in kind under articles 7.1 and 7.2 are payable under
the national scheme of the said institution.

Article 7.4. Dependants of a French or Tunisian seaman referred to in article 22, who
ordinarily reside with that seaman in the country of employment and who accompany him
to the other country, shall be entitled, during the period of the seaman's authorized transfer
of residence, to sickness and maternity benefits in kind, payable by the insuring institution
of this latter country.

Article 2. Article 8 of the Supplementary Agreement of 20 March 1968 shall be amended
as follows:

Article 8. "When a French or Tunisian employed seaman, or the members of his
family, are entitled to benefits in accordance with articles 5, 6, 6 bis, 7 and 7.4 of this
Agreement or the last paragraph of article 6 of the General Convention . . . (the remainder
is unchanged)."

Article 3. Article II of the Supplementary Agreement of 20 March 1968 shall be amended
as follows:

Article 11 (new). "I. The cost of benefits in kind provided under articles 5, 6 bis, 7,
7.2 and 7.4 of this Agreement and the last paragraph of article 6 of the General Convention
shall be repaid on a flat-rate basis by the insuring institution to the institution which
provided them in the other country.

2. Unchanged.

3. The provisions of paragraph 2 shall be applied with regard to the benefits in kind
for persons in receipt of pensions or annuities and for the members of their families referred
to in article 7.2.

4. The competent French and Tunisian authorities may, for purposes of simplifica-
tion, jointly decide that no repayments shall be made between the institutions of the two
countries."

Article 4. Each Party shall notify the other of the completion of the constitutional proce-
dures required, insofar as it is concerned, for the entry into force of this Agreement, which shall
take effect on the first day of the month following the date of the last such notification.

DoNE at Paris on 29 December 1980 in duplicate.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Tunisia:

[Signed] [Signed]
JEAN MEADMORE HEDI MABROUK

Minister Plenipotentiary, Ambassador Extraordinary
Director of the Department and Plenipotentiary

of Expatriate Affairs of the Republic of Tunisia to France
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No. 10801. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED
ARAB REPUBLIC FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
ON INCOME FROM AIR TRANSPORT.
CAIRO, 5 SEPTEMBER 1968'

SUSPENSION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
12 April 1983 the Convention between the
Government of the French Republic and the
Government of the Arab Republic of Egypt
for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to
taxes on income and capital signed at Paris on
19 June 1980.2

The said Convention, which came into force
on 1 October 1982, provides, in its article 29
(3), for the suspension of the above-mentioned
Agreement of 5 September 1968.
(12 April 1983)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 753, p. 49.
2 See p. 3 of this volume.
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No 10801. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE FRANtAISE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE ARA-
BE UNIE EN VUE D'ELIMINER LES
DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIE-
RE DE NAVIGATION AERIENNE. LE
CAIRE, 5 SEPTEMBRE 1968'

SUSPENSION (Note du Secrtariat)

Le Gouvernement franqais a enregistr le 12
avril 1983 la Convention entre le Gouverne-
ment de la R6publique frangaise et le Gouver-
nement de la R~publique arabe d'E-gypte en
vue d'6viter les doubles impositions et de pr6-
venir I'6vasion fiscale en mati6re d'imp6ts sur
le revenu et sur la fortune sign6e d Paris le
19 juin 19802.

Ladite Convention, qui est entr&e en vigueur
le I"' octobre 1982, stipule, au paragraphe 3 de
son article 29, la suspension de I'Accord sus-
mentionn6 du 5 septembre 1968.
(12 avril 1983)

1 Nations Unies, Recueji des Trait~s. vol. 753, p. 49.
2 Voir p. 3 du prisent volume.
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No. 14861. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE SUPPRESSION AND
PUNISHMENT OF THE CRIME OF
APARTHEID. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 30 NOVEMBER 1973'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

18 April 1983
CHINA

(With effect from 18 May 1983.)

18 April 1983
MOZAMBIQUE

(With effect from 18 May 1983.)

With the following declaration in respect of
article 12:

"As regards article 12: the People's Republic
of Mozambique interprets this provision of the
Convention as to mean that the submission of
any dispute concerning the interpretation and
application of the Convention to the Interna-
tional Court of Justice shall be at the previous
consent and request of all the parties to the
dispute."

Registered ex officio on 18 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 243, and
annex A in volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038, 1039,
1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076, 1093,
1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138, 1146,
1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222, 1225,
1228, 1242, 1249, 1252, 1256, 1257, 1259, 1263, 1276,
1291, 1293, 1299 and 1300.

No 14861. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR L'tLIMINATION ET LA
RtPRESSION DU CRIME D'APART-
HElD. ADOPTEE PAR L'ASSEMBLIE
GtNtRALE DES NATIONS UNIES LE
30 NOVEMBRE 1973'

ADHtSIONS

Instruments dbposs le:

18 avril 1983
CHINE

(Avec effet au 18 mai 1983.)

18 avril 1983
MOZAMBIQUE

(Avec effet au 18 mai 1983.)

Avec la d6claration suivante d 1'6gard de
l'article 12:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En ce qui concerne l'article 12, la R6publi-
que populaire du Mozambique interpr6te cette
disposition de la Convention comme signifiant
qu'un diff6rend concernant l'interpr6tation ou
I'application de la Convention ne sera soumis
i la Cour internationale de Justice qu'avec le
consentement pr6alable et i la demande de
toutes les parties i ce diff6rend.

Enregistr d'office le 18 avril 1983.

Nations Unies, Recuei des Traitbs, vol. 1015, p. 243,
et annexe A des volumes 1026, 1033, 1035, 1036, 1038,
1039, 1043, 1045, 1048, 1051, 1055, 1060, 1066, 1076,
1093, 1095, 1098, 1102, 1106, 1110, 1120, 1126, 1138,
1146, 1147, 1151, 1155, 1161, 1165, 1181, 1211, 1222,
1225, 1228, 1242, 1249, 1252, 1256, 1257, 1259, 1263,
1276, 1291, 1293, 1299 et 1300.

Vol. 1310, A-14861
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No. 15034. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1976. CONCLUDED AT
LONDON ON 3 DECEMBER 1975'

OFFICIAL (DEFINITIVE) ACCEPTANCE
of the above-mentioned Agreement, as ex-
tended by the International Coffee Council
in resolution No. 318 of 25 September 19812

Notification deposited on:

12 April 1983
VENEZUELA

(With effect from 12 April 1983.)

Registered ex officio on 12 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1024, p. 3, and
annex A in volumes 1025, 1028, 1029, 1030, 1031, 1033,
1035, 1036, 1039, 1043, 1046, 1050, 1051, 1052, 1055,
1092, 1102, 1103, 1106, 1129, 1130, 1138, 1140, 1141,
1142, 1143, 1144, 1145, 1146, 1201, 1211, 1236, 1240,

1248, 1249, 1261, 1263, 1291, 1297, 1299, 1300, 1301 and
1302.

2 Ibid., vol. 1291, No. A-15034.
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No 15034. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1976 SUR LE CAFt. CONCLU A
LONDRES LE 3 DtCEMBRE 1975'

ACCEPTATION OFFICIELLE (DtFINITIVE)
de I'Accord susmentionn , tel que prorog6
par le Conseil international du cafR dans sa
r6solution no 318 du 25 septembre 19812

Notification d~pose le:

12 avril 1983
VENEZUELA

(Avec effet au 12 avril 1983.)

Enregistr d'office le 12 avril 1983.

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1024, p. 3, et
annexe A des volumes 1025, 1028, 1029, 1030, 1031, 1033,
1035, 1036, 1039, 1043, 1046, 1050, 1051, 1052, 1055,
1092, 1102, 1103, 1106, 1129, 1130, 1138, 1140, 1141,
1142, 1143, 1144, 1145, 1146, 1201, 1211, 1236, 1240,
1248, 1249, 1261, 1263, 1291, 1297, 1299, 1300, 1301 et
1302.

2 Ibid., vol. 1291, no A-15034.
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No. 17119. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF MILITARY OR ANY
OTHER HOSTILE USE OF ENVIRON-
MENTAL MODIFICATION TECH-
NIQUES. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 10 DECEMBER 19761

RATIFICATION

Instrument deposited on:

15 April 1983

NETHERLANDS

(With effect from 15 April 1983. For the
Kingdom in Europe and the Netherlands An-
tilles.)

With the following declaration:

"The Kingdom of the Netherlands accepts
the obligations laid down in Article I of the
said Convention as extending to States which
are not a party to the Convention and which
act in conformity with Article I of the Con-
vention."

Registered ex officio on 15 April 1983.

United Nations, Treaty Series, vol. 1108, p. 151, and
annex A in volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155, 1197,
1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284 and 1295.

N' 17119. CONVENTION SUR L'INTER-
DICTION D'UTILISER DES TECHNI-
QUES DE MODIFICATION DE L'ENVI-
RONNEMENT A DES FINS MILITAI-
RES OU TOUTES AUTRES FINS HOS-
TILES. ADOPTEE PAR L'ASSEMBLtE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES LE 10 DECEM-
BRE 1976'

RATIFICATION

Instrument ddpos le:

15 avril 1983

PAYS-BAS
(Avec effet au 15 avril 1983. Pour le Royau-

me en Europe et les Antilles n~erlandaises.)

Avec la declaration suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Royaume des Pays-Bas accepte les obli-
gations &nonc&es i I'article premier de ladite
Convention comme s'appliquant &galement
aux Etats qui ne sont pas parties A la Conven-
tion et qui agissent conform6ment d I'article
premier de la Convention.

Enregistr d'office le 15 avril 1983.

1 Nations Unies, Recueji des Trait s, vol. 1108, p. 151,
et annexe A des volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155,
1197, 1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284 et 1295.
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No. 21623. CONVENTION ON LONG-
RANGE TRANSBOUNDARY AIR POL-
LUTION. CONCLUDED AT GENEVA
ON 13 NOVEMBER 19791

RATIFICATION

Instrument deposited on:

18 April 1983

TURKEY

(With effect from 17 July 1983.)

Registered ex officio on 18 April 1983.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1302,
No. 1-21623.

Vol. 1310, A-21623

No 21623. CONVENTION SUR LA POL-
LUTION ATMOSPHtRIQUE TRANS-
FRONTIERE A LONGUE DISTANCE.
CONCLUE A GENVE LE 13 NOVEM-
BRE 1979'

RATIFICATION

Instrument d~pos le:

18 avril 1983
TURQUIE

(Avec effet au 17 juillet 1983.)

Enregistr d'office le 18 avril 1983.

Nations Unies, Recuell des Traitts, vol. 1302,
n' 1-21623.


